


a Dole-Clinton : 

premier débat 

* 

Lôrs de son premier, fec&à-fece télé- 
visé avec Bifl Clinton, te candidat répu- 
blicain, Bob Dole, a surpris persan ah 
sance, son humour et ses attaques 
sans agressivité excessive. Mas son re- 
tard sur le président démocrate reste, 
important p.6 

et notre éditorial page 17 

■ la loi des talibans 

Depuis l'arrivée des c moines soldats » 
à Kaboul l'ordre islamiste règne sur la 
capitale afghane. Reportage de notre 
envoyé spécial, Bruno Philip, et entre- 
tien avec Kacem FazeMy, universitaire 
afghan. * pp.3etî5 
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■ L’avenir selon 

Alain Juppé 

Le premier ministre prédit pour 1997 
une croissance double de celle de 
1996. ‘ . p.7 


3 Le CIC intéresse 


j la BNP 

k : 

' La banque dépose une offre pour; la 
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privatisation dugrbupe bancaire CIC et 
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signe un accord de coopération avec la 

Vf m 

Dresdner Bank. p .18 

[fi il 

e L’aveu américain 







m 


Le Pentagone Va nié, caché, puisenfin 
avoué; la destruction d'armes 
chimiques irakiennes est à l'origine des 
« blessures » de milfiefs de vétérans de 
ÿ la guerre du Golfe. p. Î4 

a Retour 
surGigastorage 

Huit mois après l'affaire, l'usine de 
risques durs informatiques a commen- 
cé sa production à Belfort p.11 


■ Tempête 
sur l'Essonne 

Une toine d'enquêtes préliminaires 
et d'informations judiciaires mettent 
en cause de nombreux élus de ce dé- 
partement . p. JO- 

à ■ Accor change 
de tête 

les deux patrons. fondateurs du pre-, 
mi» groupe mondial de l'hôtellerie 
cèdent la place à Jean-Marc Espalioux. 
Entrefer. p.19 


■ La maturité 
des «4-14 ans» 

Une étwfe de goûtas d'enfants per- 
met de/assurer ; (es enfants sont plus 
mûrs qu’autrefois. p.23 
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grâce au soutien de ses banques 

Les établissements financiers prennent 45 % du capital de l'entreprise 


LES REGIONS 
DANS « LE MONDE » 


EUROTUNNEL devait présenter; 
hindi 7 octobre, les grandes figues de 
son plan de sauvetage. Sa dette, 
proche dé 7U milliards cto francs au- 
près de 225 banques, sera restructu- 
re, ce qui représenté une des plus 
importantes opérations de ce type 
léa&séies dans le monde, tes 750000 
actionnaires, dont 515 000 parti- 
culiers français, évitent la ruine: En 
droit puii ils anratont été les premîas 
touchés par la défoflfanrp de fente- 
prise: : 

Les banques, qoLaazaient dû pro- 
visionner massivement leurs 
créances et Mie face à la grogne de 
leurs clients, csa accepté ffabandco- 
ner environ 20mflSards de francs 
d'intérêts. EBes prendront 45% du 
capital cPEurotunoel en convatissaiit 
une part de leur crédit en actions 
payées 10,40 ftancs alocs que 1e titre 
cotait 945 francs avant sa suspention 
à h Bourse de Baris, vendredi 27 sepr . 
tendue. 11 avait touché un plus bas 
(4,84 ftancs) en avrfl. Les action- 
naires avaient payé leurs actions 
22^0 ftancs en TS9A . 

Le plan, très complexe, s’appuie 
sur’piuaems scénarios éconcnâques 

wMtoiei «frejfferoen tr 'final dépend d<» 

révolution, des tarife sur le trafic 



FAOT fAS S6 ffUUti&R !... 
TM#* ru acweT&l 
VfiS*&s*ôfotto£C l . 







transmancbe. Suivant les cas, (es ac- 
tionnaires détiendront entre 40 et 
65% de la société en 2003. Euroton- 
nel table sur la suppression en 1999 
des vœtes hors taxes, qui favorisent 
ferries et compagnies aériennes. La 




société va danarwW aux gouverne- 
ments français et britannique Fex- 
tensian de sa coocestioa de 65 à 999 

arc. 

Lire page 18 


Une nouvelle page quotidienne 
et un réseau national 
de correspondants régionaux 

■ A L’AUBE du XXI' siècle, 
alors que la crise sociale 
ronge la France et que le consen- 
sus républicain s’effrite, dans quel 
territoire nous apprêtons-nous à 
vivre? Quelle France désirons- 
nous, quel cadre de vie, quelles 
villes, quels paysages, quels amé- 
nagements, quels transports ? Le 
choix du mode de développement 
du territoire français a 'est pas 
anodin. Soit Q participera à Peffb rt 
de reconquête d’un pays pacifié et 
harmonieux, au cœur d'un dessein 
politique collectif ; sort Q accentue- 
ra les tendances à l'exclusion qui 
déchirent les pièces régionales du 
tissu national, faisant le lit de ce 
cauchemar français qu’incarne le 
Front national 

L’aménagement du territoire a 
constitué un temps fort des an- 
nées 60 et 70. Grandes infrastruc- 
tures et grands équipements se 
sont succédé. La France s’est cou- 
verte de routes, de ponts, de voies 
ferrées, d’aéroports, de villes nou- 
velles, de stations touristiques. Les 
bâtisseurs ont changé le décor de 
notre vie quotidienne, non sans 
ambition et non sans erreurs aussi 
quand on songe à r urbanisme des 


Les « écuyères » envahissent les trottoirs de La Havane 


a . .. IA HAVANE 

a de Yiotre envoyé spécial 


* Les Ûmes en peine perdront- leur temps à 
chercher fa compagne d’un instant contre rétri- 
bution financière. Depuis ta révolution, la pros- 
titution rf existe plus à Cuba », lîsalt-on dans 
P édition 1990 du Guide Arthaud consacré à 
nié caraïbe. Les temps ont bien changé, au 
point que la presse officielle multiplie repor- 
tages et débats pour tenter d’expliquer le re- 
tour en force du plus vieux métier du monde. 

Que Cuba, connu dans les années 50 
comme « le bordel de f Amérique », soit rede- 
venu dans les années 90 une destination du 
tourisme sexuel ne fait aucun doute. Dès la 
nuit tombée, le Malecon, la large avenue de 
bord de mer, ou la Quinta Avenida, qui tra- 
verse le quartier résidentiel, de Miramar, se 
transforment en terrain de chasse. De très 
jeunes femmes aux charmes à peine voilés 
par quelques centimètres carrés de lycra af- 
paguent l'étranger sans ambiguïté. Dans tes 
restaurants branchés de (a ville coloniale et 
les discothèques des grands hôtels s'exhibent 



des couples dépareillés, hétaïres à peine sor- 
tis de fadolescenceet Européens, largement 
aindelà de l’âgé de la retraite. 

Face à Pampleur du phénomène, les auto- 
rités ont lancé en juin dernier une contre-of- 
fensive. L'hebdomadaire Juventud Rebetde a 
révélé le démantèlement d’un réseau qui of- 
frait les services de quelque sept mille prosti- 
tuées à Varadero, la principale station bal- 
néaire de Plie. Des propriétaires louant leurs 
appartements pour des rencontres tarifées, 
des chauffeurs de taxi, des portiers d'hôtel et 
des prpxénètes ont été poursuivis. U loi, qui 
prévoit une peine pouvant atteindre quatre 
ans de prison après trois avertissements, est 
sporadiquement appliquée. 

Cette répression n’empêche pas les péripa- 
téticiennes de continuer leur office à la barbe 
des policiers révolutionnaires. « Le gouverne- 
ment cubain n'a jamais tiré de bénéficesfinart- 
ciers de ce triste phénomène social qui n’a ja- 
mais constitué une politique pour pallier (es 
difficultés économiques que traverse le pays», 
affirme ^hebdomadaire Cranma Internado- 


POINT DE VUE 


no/ en réponse à une série de reportages pu- 
bliés dans la presse espagnole. Tout en re- 
connaissant que l’image des belles mu/atas a 
été utilisée pour promouvoir le tourisme 
cubain, la presse officielle insiste sur les dif- 
férences entre les prostituées des années 50, 
« de pauvres paysannes ignorantes », et les ji- 
neteras d'aujourd’hui, qui vendraient leurs 
corps non pour survivre, mais pour accéder 
aux biens de consommation inaccessibles à la 
grande masse des Cubains. 

L’usage même du terme jinetera - 
« écuyère », qui a remplacé celui, péjoratif, 
de prostituée - exprime, selon le sociologue 
Aureiio Alonso, une tolérance de la famille et 
de la société face à ce phénomène attisé par 
ie boom touristique. Les grands frères ra- 
battent le gibier sur le Malecon, et les pères 
de famille font mine d’ignorer d’où vient 
P argent qui a permis d'acheter un téléviseur 
en couleur, espérant secrètement que leur 
fille finira par épouser un étranger. 

Jean-Michel Caroit 


banlieues ou au bétonnage du lit- 
toral. 

Vers quels changements allons- 
nous maintenant ? C’est, dès ce 
numéro, à l'observation de ces 
modifications que Le Monde 
convie ses lecteurs, dans un nou- 
vel espace rédactionnel quotidien. 
Chaque jour - sauf le week-end -, 
une page * Régions » s’efforcera 
de saisir, en Ile-de-France comme 
dans les provinces, en ville et à la 
campagne, les initiatives significa- 
tives qui construisent notre envi- 
ronnement quotidien. 

Four ce faire, Le Monde a décidé 
de construire un réseau de corres- 
pondants régionaux permanents, 
installés dans les principales mé- 
tropoles régionales. Avec Faide de 
nos correspondants départemen- 
taux, Os rendront compte de tout 
ce qui, ici ou là, nous parait faire 
sens pour l’ensemble des lecteurs, 
quel que soit leur lieu d'habitation, 
de travail ou d’origine. Q$ s'effor- 
ceront ainsi de donner une dimen- 
sion nationale à l'actualité régio- 
nale, explorant une voie nouvelle 
évitant les écueils du « parisia- 
nisme v et du * locahsme » - bref, 
du repli sur soi. 

J.-M. C. 

Lire page 12 

Mode : Paris 
courtisé et assiégé 

Igij APRÈS LONDRES et Milan, 
■Sa et avant New York et Tokyo, 
Paris montre les collections de 
prêt-à-porter féminin de l’été 1997, 
du 7 au 17 octobre : 90 défilés et 43 
présentations dans différents lieux 
de la capitale. Inauguré en mars 
1994, le Carrousel du Louvre, cher 
et froid, est de plus en plus délais- 
sé, les créateurs hri préférant des 
ambiances intimistes. C’est le cas 
de Rei Kawukubo dont le défilé, 
sous la griffe Comme des garçons, 
au Musée des arts africains et océa- 
niens, est l'un des plus attendus. La 
forte présence internationale ré- 
vèle les faiblesses d’une industrie 
française de la mode qui menacent 
le rayonnement de Paris. 


Lire page 25 


Forger un autre avenir 

par André Gorz et Jacques Robin 

D ANS Constantinople jourd’btü ? Laquelle ? Celle dont, 
assiégée, on dis- vers le milieu des années 70, se 
cutait du sexe des préoccupaient au sein de la Trila- 
anges. Dans la térale de grands décideurs privés 


Sous l'eau 
sans respirer 


D ANS Constantinople 
assiégée, on dis- 
cutait du sexe des 
anges. Dans la 
France et l'Europe où, en ce début 
d'automne, rien ne va plus, où 
protection sociale, minima sala- 
riaux, conventions collectives, 
droit du travail sont dénoncés 
comme d’insupportables «rigidi- 
tés»-, où la peur de revenir, la pré- 
carité de Femploî, la misère, re- 
baptisée «grande pauvreté», 
explosent en même temps que., 
les bénéfices des entreprises, 
d’éminents responsables discutent 
doctement de la meilleure façon 
de faire tenir des mutations fonda- 
mentales qu’ils préfèrent ne pas 
analyser dans les vieux cadres d’un 
système qu'elles vouent à Pnnplo- 
sion. 

Ces mutations, quand elfes sont 
évoquées, sont présentées le plus 
souvent comme deux processus 
distincts mais parallèles, 
conformes à la «nature des 
choses » : la mondialisation et Fia- 
fonnatfsatîon. Faut-il vraiment 
avoir la mémoire courte, au point 
d’oublier qu'elles relèvent l’une et 
l’antre d’une môme stratégie 
adoptée en réponse à tme autre 
crise que celle que nous vivons au- 


jourd’hui? Laquelle? Celle dont, 
vers le milieu des années 70, se 
préoccupaient au sein de la Trila- 
térale de grands décideurs privés 
et publics du inonde industrialisé. 
Les peuples et les entreprises 
étaient alors devenus ingouver- 
nables, les marchés étaient satu- 
rés, les salaires explosaient, les 
profits s’effondraient, la crois- 
sance se heurtait à des limites phy- 
siques. L’argent n’était plus roi, le 
capital n’était plus maître dans les 
usines ni les gouvernements 
maîtres de la rue. 

D fallait d'urgence que l'indus- 
trie se rende invulnérable aux 
grèves-bouchons ; que sa rentabi- 
lité cesse de dépendre des écono- 
mies cf échelle ; qu’elle apprenne à 
produire plus vite, en plus petites 
séries, avec moins de capital et 
moins de personnel. 11 était grand 
temps de tirer parti enfin des res- 
sources, sous-utilisées jusque-là, 
des technologies de l’information. 

Lire la suite page 16 


André Gorz est écrivain. 
Jacques Robinest écrivain 
scierêffque et directeur de la lettre 
Transversales science culture . 




UMBERTO PELQZAftf 

DES PLONGEURS en apnée ont 
participé au premier championnat 
du inonde organisé sur les tords de 
la Méditerranée. L'Italie, emmenée 
par Umberto Pelizzari, l’homme 
qui est descendu à 131 mètres sans 
respirer, a remporté la compétition. 
Au même moment, en Sardaigne, 
la Cubaine Deborah Andollo a 
amélioré de quatre mètres le re- 
cord de Rossana Maiorca, la fiBe du 
béros du Grand Bleu. 

Lire page 21 
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l'apart 


PROCHE-ORIENT Réunies 

au point de passage d'Erez, entre 
Israël et la bande de Gaza, di- 
manche 6 octobre, les délégations 
israélienne et palestinienne sont 


convenues des modalités de la re- • LE PREMIER MINISTRE israélien. 


qui aurait dû intervenir en mars, par les deux parties au nom de la 


« sécurité » du petit groupe de co- 
lons d'extrême droite installés 
dans la vieille ville arabe. • DIX 
JOURS après la flambée de vio- 
lence qui a ensanglanté les terri- 


toires palestiniens, le conseil eu- 
ropéen réuni dimanche à Dublin a 
adressé aux Israéliens et aux Pa- 
lestiniens un message de soutien 
au processus de paix. 


Sans illusions, Israéliens et Palestiniens reprennent leurs pourparlers 


Après l'échec du sommet de Washington, les négociateurs ont mis au point, dimanche 6 octobre à Erez, un simple calendrier de travail. 
A Jérusalem, M. Nétanyahou a réitéré son refus de s'engager sur une date précise concernant le redéploiement de Tsahal à Hébron 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
L'implication américaine dans le 
processus de paix israélo-palesti- 
nien ne fait décidément pas de mi- 
racle. A Washington, (a semaine 
dernière, Benyamin Nétanyahou et 
Yasser Arafat ne s’étalent mis d'ac- 
cord que sur une seule chose: la 
nécessité de mettre un terme aux 
violences, conséquence directe de 
la nouvelle politique israélienne, et 
la reprise des discussions sur la 
meilleure manière de mettre en 
œuvre l'accord, signé et ratifié par 
1a Knesset 0 y a exactement un an, 
concernant le redéploiement de 
F armée israélienne hors de la plus 
grande partie d’Hébron. 

Dimanche soir 6 octobre, au 
poste militaire israélien du point de 
passage d’Erez à Gaza, les déléga- 


tions nommées par les deux 
hommes se sont mises d'accord sur 
les modalités de leurs prochaines 
discussions. Une commission spé- 
ciale de travail sur Hébron, qui 
existait déjà sous une autre appel- 
lation, a été créée. 


« CALOMNIE ET MENSONGE > 

Les commissions mixtes de tra- 
vail sur les questions civiles, sécuri- 
taires et économiques, qui avaient 
cessé de se réunir parce qu’elles 
n’aboutissaient à rien de concret, 
vont être réactivées. Mais, M. Né- 
tanyahou a réitéré son refus de 
s'engager sur une date précise 
quant au redéploiement de ses sol- 
dats hors d’Hébron, qui devait 
avoir lieu en mars selon les ac- 
cords. 

Nommé fl y a deux mois par le 


premier ministre à la tête du 
« comité de suivi des accords d’Os- 
lo», mais - le gouvernement l’a 
rappelé dimanche- «sans pouvoir 
de décision », le général de réserve 
Dan Sbomron a indiqué que sa dé- 
légation avait « r intention de tra- 
vailler rapidement pour parvenir à 
des accords dans tous ces do- 
maines ». Son homologue palesti- 
nien, Saëb Erakat, «ministre » des 
collectivités, a répété ce que Yasser 
Arafat avait déjà dit à Washington, 
à savoir que « les deux parties sont 
décidées à mettre fin aux violences 
en éliminant leurs causes ». Bien en- 
tendu, chaque camp a son idée de 
ce que furent les « causes» de l’ex- 
plosion de la semaine dernière— 
Pour M. Nétanyahou, ce fût «r/n 
calomnie et le mensonge » de 
M. Arafat, sur «la prétendue agres- 


sion [qu’aurait commise Israël] 
contre les lieux saints islamiques », 
en perçant une nouvelle ouverture 
dans un tunnel archéologique à Jé- 
rusalem. Pour les Palestiniens, le 
tunnel ne fut qu’un détonateur; et 
c’est « l’arrêt du processus de paix, 
la reprise de la colonisation juive des 
terres arabes et le non-respect des 
engagements sur Hébron et d’autres 
sujets » qui ont provoqué l’embra- 
sement 

«H est essentiel, a dit le secrétaire 
d’Etat américain, Warren Christo- 
pher, que les deux parties émergent 
victorieuses de ces discussions. Si- 
non, dans la situation dangereuse 
qui prévaut encore, elles seront 
toutes deux perdantes. » M. Christo- 
pher, qui n’a pas assisté à la ren- 
contre d'Erez - c’est Dennis Ross, 
coordonnateur spécial de la poli- 


tique américaine an Proche-Orient, 
qui jouait le rôle de « facilita- 
teur»-, a rencontré dimanche, sé- 
parément, M. Arafat à Gaza, et 
M. Nétanyahou à Jérusalem. 


EXIGENCES 

Devant lui, lors d’une brève 
conférence de presse, le chef du Li- 
koud a vrillé à ne plus parier de 
« modifier » tes accords signés mais 
simplement de « /es ajuster, dans les 
limites de ce qui a été agréé ». & a 
cependant répété que «tes événe- 
ments de la semaine dernière ont dé- 
montré la sincérité [des] préoccupa- 
tions sécuritaires pour la 
communauté juive d’Hébron » 
(quatre cent cinquante personnes 
pourcent vingt znIDe résidents pa- 
lestiniens). 

Selon les fuites reproduites dans 


Hébron, la ville des patriarches, attend son partage avec anxiété 


HÉBRON 

de notre envoyé spécial 

« Le jour, ils nous crachent des- 
sus. Si l'on répond, ils arment en 
riant leurs pistolets-mitrailleurs. La 
nuit, ils maculent tes murs de nos 
maisons d’insultes. « Mort aux 
Arabes 1 Les Arabes sont des 
chiens !» Les soldats laissent faire. 
Eux aussi, iis veulent que nous quit- 
tions nos maisons pour les occuper. 
Mais jamais, jamais, nous ne leur 
donnerons cette victoire, jamais !» 
Quand fl parle de ses voisins, les 
colons juifs, les yeux fatigués du 
vieil -Abdel Karim lancent des 
éclairs. Une toux rauque et pro- 
fonde secoue le petit corps dé- 
charné. Chevelure couverte et 
longue gallabiya sombre, comme fl 
sied à une jeune musulmane. As- 
sia s’est précipitée sur le vieillard. 
« Calme-toi, grand père, je te le 
jure, un jour, si Dieu le veut, les juifs 
partiront d'ici. » 

A quatre-vingt-un ans. Abdel 
Karim n’a plus guère d’illusion. La 
maison familiale dresse ses deux 
étages dans une zone urbaine qui 
restera, quoi qu’il advienne dans 
un avenir prévisible, sous contrôle 
de l’occupant. Depuis qu’il y a 
treize ans, par un après-midi d’été, 
l’armée d’Israël a réquisitionné le 
terrain qui jouxtait sa maison pour 
construire trois immeubles réser- 
vés aux colons israéliens, la vie 
d' Abdel Karim et de ses neuf en- 
fants est un enfer. « Ils ont tout es- 


sayé pour nous faire partir, reprend 
le vieil homme. D’abord l’argent, 
que j’ai refusé, puis les vexations 
- les pierres contre les fenêtres, leurs 
ordures ménagères jetées la nuit 
dans ma cour -, puis les menaces. » 
Sur le haut mur qui borde sa 
courette intérieure, Abdel Karim 
montre la frise de barbelés posée 
par ses voisins. Au-dessus, sur le 
toit de l’immeuble d’à côté, deux 
soldats sont en faction. Des sol- 
dats, sur les toits, aux carrefours et 
sur les places publiques du centre- 
ville historique d Hébron, il y en a 
partout Derrière des sacs de sable 
ou, mieux abrités, à l’intérieur de 
miradors. Hébroa.est. un volcan 
qui peut cracher du feu et du sang 
à tout moment 


Partage prévu par les accords de septembre 1905 



dans les cheveux portés courts 
pour retenir la kippa, le trente- 
naire américain est également F un 
des porte-parole de ce qu’n ap- 
pelle « la communauté juive d’Hé- 
bron ». Cinquante-deux familles 
en tout, c’est-à-dire environ 
450 personnes, dont la moitié 
d’enfants à qui les rabbins fana- 
tiques du cru enseignent quoti- 
diennement la haine de l'Aiabe et 
la supériorité du « peuple élu ». 


« RAISONS DE SÉCURTTÉ » 

Dimanche 6 octobre, le couvre- 
feu imposé sur la ville depuis dix 
jours pour permettre aux colons 
juifs de célébrer en toute tranquil- 
lité leur « fête des cabanes » 
(Soukhot) a été levé. Pas d'in- 
cident notable à signaler. Privés de 
travail et de revenus depuis dix 
jours, les 120 000 Palestiniens de la 
ville ont vaqué à leurs occupations 
sous l'œil vigilant des soldats is- 
raéliens, déployés en force. La si- 
tuation est intenable, et le répit, 
chacun en est convaincu, sera de 
courte durée. 

Sur le marché de gros aux lé- 
gumes, devant la maison d’Ab- 


doulkarim, une petite escouade de 
soldats vident en riant des boîtes 
de boissons fraîches. Un appareil 
photo circule de groupe en 
groupe. On pose avec l’œfl fa- 
rouche et le fusil d’assaut épaulé 
vers la casbah. Pour le souvenir. 
Depuis février 1994, lorsqu'un fa- 
natique de la colonie juive voisine, 
Kïryat Arba, a massacré 29 Palesti- 
niens en prière à la mosquée du 
Caveau des Rstriarches, le marché 
de gros est fermé. Et aussi la sta- 
tion centrale d’autobus. Et encore 
la principale artère de la casbah, 
interdite à la circulation palesti- 
nienne parce que trois de ses im- 


meubles sont occupés par des co- 
lons juifs. 

« Raisons de sécurité », ont déci- 
dé les Israéliens. C’est également 
pour ces « raisons » que la vflle est 
virtuellement coupée en deux de- 
puis seize ans et que Benyamin 
Nétanyahou entend renégocier les 
accords signés 3 y a un an par le 
précédent gouvernement et qui 
prévoyaient le retrait des soldats 
d’environ 80% de la cité. 

Avec son patronyme hollywoo- 
dien et son accent de Brooklyn, 
David Wllder est l’un des voisins 
du vieil Abdel Karim. Barbu, 
comme fl se doit, une barrette 


PROVOCATION 

Pour M. Wllder, te situation est 
claire. «Accord ou non, lès soldats 
ne doivent pas quitter la ville. Il se- 
rait ridicule et jnacceptable que 
notre sécurité soit, ne serait-ce que 
partiellement, placée entre les 
mains des soi-disant policiers pales- 
tiniens. On a vu la semaine der- 
nière, à Ramallah, Gaza et ailleurs, 
ce qu’ils sont capables de faire. » 

Que les tirs des Palestiniens en 
uniforme aient été déclenchés plu- 
sieurs heures après que l'année is- 
raélienne eut Inondé les enclaves 
autonomes de gaz lacrymogènes, 
de balles caoutchoutées ou plasti- 
fiées qui ont blessé des centaines 
de manifestants armés de pierres 
et tué quelques-uns d’entre eux ne 
change rien à f affaire. «Les armes 
des policiers palestiniens étaient 
censées protéger les citoyens israé- 
liens » (des colonies), a dit te pre- 
mier ministre. Et non défendre les 
Palestiniens qui protestaient 


L'Union européenne cherche timidement son rôle 


Plus de 


5 000 000 


DE PERSONNES 


SE SONT RÉUNIES 


POUR RENVERSER 


UN A PRIORI. 


(Voir page 4) 



EN SA QUALITÉ de pnésdent en 
exercice du conseil des minis tres de 
FUnion européenne, le ministre ir- 
landais des affaires étrangères, 
Dick Spring, a transmis, dimanche 
6 octobre, à Benyamin Nétanyahou 
et à Yasser Arafat, des messages 
écrits, les encourageant à accélérer 
le processus de paix. L'Europe, a 
déclaré M. Spring à Gaza, après 
avoir vu M. Arafat, veut « travailler 
en partenariat avec les Etats-Uns» 
sur cette question. 

Décidée samedi par le Conseil 
européen réuni à Dublin, la dé- 
marche est modeste et correspond 
au plus petit dénominateur 
commun entre les Etats membres 
de FUE sur cette question. EDe a été 
largement fadütée par la politique 
du gouvernement israélien et en- 
couragée par r ensemble des pays 
arabes et les Palestiniens, qui récla- 
ment plus que jamais un tôle actif 
des Quinze dans le processus de 
paix. Elle apporte un petit «plus» 
par rapport aux pudeurs tradition- 
nelles des Quinze, que dictaient à la 
fois leurs divergences internes et le 
refus obstiné des Etats-Unis et d’Is- 
raël de concéder à l’Europe davan- 
tage qu’un rôle de bailleur de 
fonds. 

Dans leur message à M. Arafat, 
les Quinze se disent « solidaires » 
de l’Autorité palestinienne en cette 
période critique et rendent hom- 
mage à la détermination du diri- 
geant palestinien à continuer les 
négociations avec Israël, en déjà 


de « la pression à laquelle est soumis 
le peuple palestinien ». Ils hn de- 
mandent d’éviter les actes de vio- 
lence et s'engagent à tout faire 
pour « aider l’Autorité palestinienne 
à surmonter la crise économique et 
budgétaire à laquelle elle fait face ». 
Os rassurent qu'ils se tiennent à ses 
côtés, au moment où reprennent 


ser la spirale de la tension et de la 
violence», fls « comprennent » le 
choc qu’ont provoqué les derniers 
événements au sein de l'opinion is- 
raélienne, mais fls rappellent que 
« les attentes et les impatiences des 
Palestiniens » doivent être prises en 
compte, faute de quoi «le fossé ris- 
querait d’être irrémédiable». Bs se 


M. Moubarak : pas de renégociation des accords 


Le président égyptien, Hosnl Moubarak, a averti Israël, dimanche 
6 octobre, qu’une renégociation dès accords avec (es Palestiniens 
serait «dangereuse ». «B y a des accords reconnus internationalement 
qui ont été signés ici et aux Etats-Unis. Ils doivent être respectés, smon 
ce sera un désastre », a déclaré M. Moubarak lors (Fan entretien télé- 
visé. L'accord sur F extension de Fautonomie palestinienne a été pa- 
raphé le 24 septembre 1995, à Taba (Egypte), pois signé Je 28 sep- 
tembre^ W a shin g ton. Selon M. Moubarak, les seules négociations ' 
q ui pe uvent désormais avoir Ueu concernent le statut définitif des 
territoires palestiniens conquis par Israël en 1967. Selon hri, le suc- 
cès de la troisième conférence économique du Proche-Orient et 
d’Afrique du Nord, prévue pour novembre an Caire, est tributaire 
des progrès dans les négociations israéfo-palestimennes. n a appelé 
le premier ministre israélien à davantage de «flexariüté politique » 
avec les Palestiniens. - (AFE) 


les négociations avec Israël et qu’ils 
continueront de soutenir les aspira- 
tions des Palestiniens. 

Se félicitant de l’annonce par 
M. Nétanyahou de sa volonté de 
mettre en œuvre les accords signés, 
les Quinze, dans leur missive au 
premier ministre israélien, mettent 
raccem sur la nécessité de «gestes 
concrets» qui permettent d’«mvgr- 


disent enfin déte rmin és à faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour fa- 
voriser P issue des négociations et 
un nouveau départ (te la coopéra- 
tion régionale. 

Les Etats-Unis demeurent sur 
leurs gardes. Tout en rendant hom- 
mage au rôle joué par les Euro- 
péens comme « important soutien 
financier des Palestiniens», te secré- 


taire d’Etat américain, Warren 
Christopher, leur a courtoisement 
signifié, samedi, qu’ils devaient s’en 
contentée. «On ne doit pas modifier 
te caractère bilatéral » des pourpar- 
lers de paix israélo-palestiniens, a- 
t-fl dit, et si les Etats-Unis y sont 
présents, c’est parce qtffls « rident 
depuis longtemps les deux parties». 
M. Christopher avait déjà adressé à 
la présidence irlandaise de FUE une 
lettre, souhaitant qne les Euro- 
péens ne mettent pas des bâtons 
dans les roues de 1a diplomatie 
américaine, il a eu aussi une 
conversation téléphonique avec 
M. Spring; 

Isrâfi eotend mamtenlr les Euro- 
péens dans les limites du rôle qui 
leur est imparti à ce jour. «Jerne jë- 
Ucite de ce que M. Spring m’ati assu- 
ré que l’Europe n’apasrintention de 
s'immiscer dans le conflit, mas seu- 
lement d’encourager les parties à un 
accord », a déclaré diman che le 
chef de la diplomatie Israélienne, 

David Lévy, après un entretien avec 
M. Spring. 

L’initiative européenne demeure 
cependant en-deçà. de ce qu'aurait 
souhaité AL Arafat (le Monde daté 
6-7 octobre). « Nous ne voulons pas 
seulement que l’Europe fiasse pres- 
sion sur (es Israéliens, mat qu'elle 
participe et soit totalement impliquée 
dans nos discussions avec les Israé- 
liens», a répété dimanche M. Ara- 
fat 


Mourut Naînt 
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la presse israélienne, te gouverne- 
ment aurait présenté deux exi- 
gences nouvelles aux Palestiniens: 
la première prévoit que, même 
dam la partie de la vffle qui serait 
évacuée par les soldats, ces der- 
niers conservait le droit d’y pa- 
trouiller et <Ty rechercher cféven- 
tuels agresseurs. La seconde 
dispose que tes quatre cents poü- 
ders pales tiniens c hargés, selon les 
accords précédents, tfÿ fifre régner 
Tordre, ne soient pas armés de fu- 
sils d’assaut comme dans les autres 
enclaves autonomes, mais simple- 
ment de pistolets. De nouveaux 
« ajustements » territoriaux, lais- 
sant pins d’espace aux colons de la 
vflte pour «se développer dans la 
sécurité», sciaient aussi suggérés. 


Patrice Claude 


contre la provocation qu’a repré- 
sentée l’ouverture du tunnel ar- 
chéologlque dans la vieille ville de 
Jérusalem, après des mois de bou- 
clage des territoires et l'annonce 
de la reprise de la colonisation 
juive. 

. Bien qu'aucun colon, nulle part, 
n'ait été blessé dans les affronte- 
ments armés de la semaine passée, 
David Wilder en est sûr : « Siki po- 
lice d’Arafat avait été déployée à 
Hébron, c’eût été un massacre. A ta 
lumière de ce qui y est passé, nous 
espérons bien que le premier mi- 
nistre a compris qu"S était impos- 
sible d’évacuer les canines urbaines 
-.qtéMXt9£itiouienL Hébmn est la 
seule ville de Judée-Samarie (Cis- 
jordanie} où des juifs se sont im- 
plantés. Hébron est pour nous aussi 
sacrée que Jérusalem. Son sort ne 
devrait être négocié qu’à la fin du 
processus d’Oslo, en 1999. » 
Pendant la campagne électorale, 
en mal, ie candidat Nétanyahou, 
David Wflder le rappelle, disait 
grosso modo la même chose. Au- 
jourd'hui, le premier ministre jure 
avoir « l’intention » d’houorer 
rengagement signé et ratifié par la 
précédente Knesset, pourvu que 
« certaines modifications de sécuri- 
té» soient acceptées «par l’autre 
partie ». Hébron attend. Et se pré- 
pare à une prochaine et probable 
explosion. 
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Les combats se poursuivent dans la vallée du Panshir 

Alors qu'à Kaboti tes fer mes sont choquées par fes ifi m arehe 6 octobre, à t'entrée de b vafiée du Parahk; affaires étrangères du nouveau pouvoir a tancé in 
mea^ »aiBE^déoéteàletré^parles<éte .fesfaroesdestaBOTetiestroi^cItfiégimedédML appel à Fafcfe étrangère pou- reconstruire le pays, 
diants en r»gnn>,des>flolQril50Qiiiut5ont opposé . dngées parle oorranandartMassoul Le mnstredes (Lœ également l'entretien page 15.) 
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KABOUL 

de notre envoyé spécial 

■k Empêcher lesjWes de travailler 
et d’étudier, ça n’a rien à voir avec 
l'islam I Ce n’est pas dans le Coran, 
ce n'est pas ane loi islamique .» 
Cette institutrice d’une cinquan- 
taine d’années ne comprend pas 
pourquoi ks nouveaux maîtres de 
Kaboul viennent d’instituer un 
apartheid radical entre les deux 
sexes dans la capitale de V Afgha- 
nistan, qui- vient de tomber aux 
mains des talibans. Entourée de sa 
sœur et de ses trois filles dans son 
minuscule appartement de Micro- 
rayon, sorte.de vaste cité-dortoir 
de style soviétique construite pour 
les apparatcbïks de l’ancien ré- 
gime communiste, efle s’interroge 
et s'insurge. Elle se révolte, avec 
un mélange d’humour et de déri- 
sion, contre la nouvelle condition 
de la femme afghane, assurant 
« ne pas avoir peur» mais exigeant 
tout de même, «pour des raisons 
de sécurité», que son nom ne soit 
pas mentionné. - 

Dés la prise de Kaboul, les tali- 
bans, ces « étudiants en religion» 
issus des écoles coraniqiies du 
sud-ouest du pays on du Ifekistan 
voisin, qui régnent désormais sur 
les deux tiers de T Afghanistan, ont 
immédiatement décrété des « me- 
sures d’urgence * destinées à ban- 
nir les femmes de la vie publique : 
Interdiction de sortir dévoilées, in- 
terdiction d'aller & l’université et à 
l’école - qui testent fermées pour 
tout le monde en ce moment- et 
de se rendre an bureau- . 

VILLE SANS MUSIQUE- 

Pour les Afghanes de la classe 
moyenne, l'imposition de la charia 
dans sa version La plus répressive 
vient couronner de la façon lapins 
intolérable qui soft quatre années 
de guette civile A der s urenchè r e 
islamiste entre tes factions concur- 
rentes de l’Afghanistan post- 
communiste, les KabouEs étaient 
en effet habitués à un régime rela- 
tivement tolérant à l'égard des 
femmes au temps de la royauté et 
des communistes, régime qui 
s’était islamisé lors de la prise de 
pouvoir par fes résistants moudja- 
hidines en 1992, et qui vient de se 
durcir considérablement sous la 
houlette du puritanisme tafiban. 

« Aujourd’hui, continue institu- 
trice, c’est la paix, et les obus ont 
cessé d 'exploser dans Kaboul depuis 
la défaite de l’ancien gouverne- 
ment Mais Je me demande si Je ne 
préférais pas encore les roquettes: 
au moins, on moum&tautdesuÿe. 
Maintenant, mourir d'ennui à la 
maison, c'est une autre sorte de 
mort- * Autour d’elle, ses filles 
s’esclaffent, parce qp’e&es savent 
que la mère exagère. «La paix, 
c'est tout de même mieux que la 
guerre », remarque son aînée, une 
étudiante de dix-neuf ans qui n’est 
pas sortie de chez e&e depuis la 


chute de la ville. « Mais mon père 
avait tout fait pour nous éduquer, 
ajoute-t-elle, et 3 est furieux de ce 
qui nous arrive. » 

Le père, un professeur aux idées 
larges, typique de la classe édu- 
quée, est tellement furieux qu’s a 
même refusé d’acheter à sa femme 
un tchaûri, te voile traditionnel qui 
couvre les Afghanes de la têteaux 
pieds, « Pour sortir, je suis obligée 
d’aller ai emprunter un à une voi- 
sine », explique son épouse en 
liant. Mais elle à beau rire dé son 


sort, elle sait aussi qu’elle n’osera 
plus marcher dans les rues avec 
« le léger voile qui lui couvrait les 
oreilles et les cheveux il y a encore 
dix jours ». Au lendemain de la 
chute de la vfiïe, deux femmes ont 
été battues au pied de son im- 
meuble, « parce qu’elles ne por- 
taient pas de chaussettes et avaient 
osé exposer leurs chevilles nues sous 
te grand voile-.» . . 

Une vüle sans musique, sans ci- 
némas, sans femmes - ou d peu - 
dans lés rues, sans plus de céré- 
monies de mariage dans tes bétels, 
sans télévision, sans marchands de 
vidéo-cassettes, une vxDe où Ton a 
vu des habftants dirigés manu mi- 
litari par la soldatesque vers la 
mosquée la plus proche, une vüle 


où a été décrète obligatoire le port 
de la barbe, voilà Kaboul au- 
jourd'hui, sous le nouvel ordre ta- 
fiban. «On vient de chuter dans un 
trou nob; un recul brutal de cinq 
siècles en arrière», remarque un 
ancien fonctionnaire que le ré- 
gime communiste avait envoyé 
étudier en Bulgarie et en Ouzbé- 
kistan soviétique au début des an- 
nées 80. «Les talibans sortent tout 
droit_du Moyen Age , ce sont des 
paysans extrémistes, ajoute Ahmed, 
un bijoutier du centre de Kaboul. 


Comment peuvent-ils penser que 
l’on pourra jamais se passer des 
femmes ? Qui ira accoucher les en- 
fants, qui seront les gynéco- 
logues?» 

Les talibans essaient pourtant 
de convaincre qu’il ne s’agit là que 
de « mesures provisoires ». Selon le 
nouveau ministre des affaires 
étrangères, Mohamed Ghaus Ak- 
hund, « dès que la situation le per- 
mettra, nous reconsidérerons nos 
positions et te .rifles seront de nou- 
veau autorisées à aller à l’école». 
Autrement dit, quand les talibans 
en auront fini de guerroyer avec 
les ennemis qu’a leur reste dans le 
pays et que « la sécurité sera assu- 
rée », on pourra « régler ce petit 
problème » concernant la question 


des femmes, selon r expression du 
mollah Akhund. Le Comite inter- 
national de la Croix-Rouge (CICR) 
et diffe rentes ONG étrangères né- 
gocient avec le nouveau pouvoir 
pour recevoir ['autorisation de 
réemployer femmes médecins et 
infirmières. Une demande qui 
pourrait, très bientôt, être accep- 
tée par le gouvernement, comme 
cela avait déjà été le cas dans les 
autres bastions des talibans en 
province. 

RIGUEUR OBSESSIONNELLE 

Mais si les Kaboulis 
condamnent les mesures de discri- 
mination à l’égard des femmes et 
s’inquiètent de la rigueur obses- 
sionnelle de leurs nouveaux chefs, 
ils affichent cependant un certain 
soulagement. Le gouvernement de 
l’ancien président Burhanuddin 
Rabbani et de son chef de guerre. 
Ahmed Shah Massoud, s’était en 
effet discrédité à maintes reprises, 
notamment en ce qui concerne la 
sécurité dans KabouL Ahmed, 1e 
bijoutier, se rappelle ainsi que son 
«père n’osait même plus se rendre 
à la mosquée de peur de se faire at- 
taquer par des soldats incontrôlés », 
que le beau-père de son frère, un 
riche homme d’affaires, s’était fait 
« enlever pendant trois mois avant 
d’être relâché contre une rançon de 
20 000 dollars ». « Désormais, dit- 
il, confirmant les dires de nom- 
breux Kaboulis, nous nous sentons 
en sécurité. » 

L’ordre taliban ne souffre aucun 
manquement à la règle. Mais la 
population remarque toutefois 
avec satisfaction que ces 
« moines-soldats » au visage fer- 
mé et ces paysans mal dégrossis, 
patrouillant en 4 x 4 japonaises, se 
‘conduisent en conquérante certes 
austères, biais très disciplinés. Et 
de l’fvls général, en dépit des 
fouilles de nombreuses maisons et 
de rétablissement de comités de 
quartier destinés à quadriller la 
population pour vérifier le bon 
respect de la loi islamique, les tali- 
bans n’ont pas institué un règne 
de teneur et aucune arrestation 
en masse n’est venue confirmer 
les craintes initiales des habitants. 

Reste à savoir si le régime ne fi- 
nira pas par basculer dans une 
sorte d’islamo-fascisme encore 
plus répressif. «Ce sont des gens 
qui n’ont jamais négocié avec per- 
sonne. Seule leur loi compte, et ils 
sont persuadés d’avoir raison sur 
toute la ligne. On n’est tranquille 
que si l’on respecte à la lettre leurs 
commandements », redoute un ré- 
sident étranger. « Mais, après de 
longues années de chaos généralisé 
entre les fictions moudjahidines, ü 
fallait peut-être une thérapie de 
choc de cet ordre aux Afghans », 
conclut avec amertume un ensei- 
gnant 

Bruno Philip 


Viofèhts combats dans la vallée du Panshir 

De violents combats ont fait rage, dimanche 6 octobre, à rentrée 
de la vallée stratégique du Panshir, où les talibans ont snbi une 
contre-attaque des troupes du régime déchu, dirigées par Ahmed 
Shah Massoud. Dans la nuit de samedi à dimanche, les talibans 
s’étaient emparés (Tune hauteur sftuée à s kilomètres à l'intérieur de 
la vallée du Panshir, fief du commandant Massoud. Ce dernier avait 
dynamité rentrée de la vallée du Panshir pour bloquer le passage 
aux jeeps et aux chars mais tes forces d’infanterie des talibans ont 
déjà franchi ces obstacles. Dimanche, les talibans ont mis en garde la 
faction du général ouzbek RasMd Doserai, qui contrôle le tnnnel de 
Saiang, ne pas les attaquer et à ne pas chercher d’aide militaire au- 
près des pays firontaBers pour défendre son territoire- - (AFP) 


Neutraliser (es derniers opposants 
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est assuré d'un nouveau mandat en Malaisie 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 
En Malaisie, l'une des écono- 
mies émergentes du Sud-Est asia- 
tique, le principal rendez-vous po- 
litique a fieu mas les trois ans, à 
l'occasion du congrès de l’Organi- 
sation nationale des M alais unis 
(UMNOV 

Cette fomation a dominé toutes 
Tes coalitions gouvernementales 
depuis l'indépendance en 1957, à 
telle enseigne que son président et 
son président adjoint sont auto- 
matiquement nommés premier 
ministre et vice-premier ministre. 
Cette fois, cependant, la prépara- 
tion du congrès de rUMNO, qui se 
réunira du mercredi 9 au samedi 
12 octobre à Kuala Lumpur, s’est 
déroulée en catimini. La raison : li- 
miter les dépenses d’une cam- 
pagne électorale et tes achats de 
votes. 

RECONQUÊIE DU KEUUHHN 
Premier ministre depuis 1981,1e 
docteur Mahathfr Mohamad a as- 
sez bien repris en main le mouve- 

: 1 


ment, après un flottement passa- 
ger en 1995, pour imposer 
également un compromis : tes nu- 
méros un et deux de 1TJMNO, au- 
trement dit hn-même et son suc- 
cesseur présumé, Anwar Ibrahim, 
seront réflus par a cclam a t ion. 

L’enjeu se reportera donc sur 
l’élection de trois vice-présidents 
et dés vingt-cinq du conseil su- 
prême, ainsi que des présidents 

(tes mouvements des femmes et de 
la jeunesse de l’UMNO- Comme 
plusieurs de ses partisans de- 
vraient être élus, le docteur Maha- 
thir, qui fêtera ses soixante et onze 
ans en décembre, devrait rester 
seul maître à bord et choisir loi- 
même la date où S cédera la place 
à Anwar, de vingt-deux ans son ca- 
det, que ce soit avant, à roccasîon 
ou après les prochaines Sections 
générales prévues en Tan 2000. 

La réunion devrait - c’est son 
deuxième intérêt- marquer le dé- 
part d’une campagne pour la re- 
conquête du Kelantan, seul Etat de 
la fédération que la coalition au 
pouvoir, le Front national, ne 
contrôle pas. Depuis 1990, le PAS 

1 
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-Parti islamique de Malaisie - di- 
rige cet Etat. Toutefois, ses ambi- 
tions se heurtent à plusieurs obs- 
tacles. D’abord, son projet de faire 
de ffslam la religion d’Etat et de la 
charia la loi pour les musulmans 
suscite de sérieuses réticences, 
même parmi la mince majorité de 
musulmans, pour l’essentiel des 
Malais, que compte cette fédéra- 
tion de vingt mififons d'habitants. 

En outre, les crédits fédéraux 
sont comptés au Xdantan depuis 
six ans. Enfin, même ri le PAS de- 
meure bien implanté dans le Ke- 
lantan rural, 0 vient de subir un re- 
vers avec la rupture d’une alliance 
passée en 1989 avec Semangaf 46, 
petite formation dirigée par Raza- 
îeigh H amzah, oncle du sultan du 
Kelantan. 

RÉCONCILIATION 

Le prince Razaleigh s’est ré- 
concilié avec le docteur Mahathfr 
voilà quelques mois après une 
brouiOe qui remonte au congrès de 
l’UMNO en 1987, lorsque le pre- 
mier avait tenté d’arracher la pré- 
sidence du mouvement au second. 


Après son court échec, Razaleigh 
avait quitté TUMNO. n est désor- 
mais d’autant plus question qu’il 
rejoigne 1e parti et aide ce dernier 
à chasser te Parti islamique de Ma- 
laisie du pouvoir au Kelantan que 
Semangati 46 a voté sa propre dis- 
solution dimanche. 

Pour le docteur Mabathir, le de) 
est donc pratiquement sans nuage. 
Certes - comme dans d’autres 
pays de la région -, la forte expan- 
sion que la Malaisie a connue de- 
puis 1986 marque un peu le pas. 
Les exportations de produits élec- 
troniques, qui représentent la moi- 
tié du total, commencent à pâtir 
d’une conjoncture défavorable, le 
marché du travail demeure trop 
serré et le déficit de la balance des 
paiements courants est supérieur à 
8 % du PNB. Les mains plutôt 
libres sur le plan politique, le pre- 
mier ministre n’en a pas moins lan- 
cé, en août, un septième plan quin- 
quennal qui s'inscrit dans l'objectif 
réitéré d’une industrialisation 
complète en l’an 2020. 

Jean-Claude Potnonîl 


Offensive diplomatique 
américaine en Afrique 

WASHINGTON. Le secrétaire d’Etat américain, Warren Christopher, 
devait entamer, hindi 7 octobre, son premier voyage en Afrique, en se 
rendant successivement au Mali, en Ethiopie, en Tanzanie, en Afrique 
du Sud et en Angola. Cette tournée - la seule d’un responsable de ce 
rang depuis l'arrivée au pouvoir de BQ] Clinton - est considérée comme 
une manière de s’attirer les bonnes grâces de l’électorat noir américain 
à moins d'un mois du scrutin présidentiel 
M. Christopher devrait notamment se mettre en quête d’un candidat 
africain pour succéder au secrétaire général de PONU, Boutros Bou- 
tros-GhaH, tes Etats-Unis ayant décidé de bloquer la candidature de 
M- Boutros -G hali à un second mandat. L’ensemble des pays du 
continent, au sein de l’Organisation de Punité africaine (OUA), avaient 
récemment soutenu cette candidature. D'autre part, M. Christopher, 
qui discutera de la situation au Rwanda et au Burundi, devrait présen- 
ter le projet américain d'une force africaine de paix, qui aurait « une 
mission strictement humanitaire ». fi s'agirait de désigner à l’avance des 
umtés qui s'entraîneraient ensemble en prévision d’une crise. - (AFP.) 

libération d'un des membres 
de la « bande des Quatre » en Chine 

PÉKIN. Yao Wenyuan, un des membres du groupe dirigeant connu 
sous l’appelation de « bande des Quatre », a été libéré aptes avoir pur- 
gé an jour près une peine de réclusion de vingt ans, a annoncé, lundi 
7 octobre, un responsable du département d’information du Conseil 
d’Etat M. Yao, soixante-quatre ans, faisait partie avec Zhang Chunqiao 
et Wang Hongwen de la fraction gauchiste du Parti communiste diri- 
gée par Jlang Qing, F épouse de Mao Tsé-Toung - qui allait décéder en 
prison. La « bande dû Quatre » avait été arrêtée, le 6 octobre 1976, 
moins d’un moins aptes la mort du « Grand Timonier ». - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■TCHAD: te ministre français de ta défense, Charles MiDon, qui 
vient d'inspecter le dispositif « Epervier » au Tchad, a affirmé, samedi 
5 octobre, que la Rance maintiendra ses forces « pré positionnées » 
dans ce pays, soit 825 hommes, «n n'y aura pas de remise en cause de la 
capacité opérationnelle », a ajouté M. Millon. - (AFP) 

■ZAÏRE: le Parlement de transition a adopté, dimanche 6 octobre, 
te projet de constitution qui sera soumis à référendum au mois de fé- 
vrier 1997. Le texte, adopté « par consensus », prévoit notamment un 
Etat de type fédérai, doté d’un système parlementaire à deux 
chambres. - (AFB) 

■ LIBYE: 1e colonel Monammar Kadhafi, recevant la visite du pre- 
mier ministre turc, Necmettin Erbakan, a violemment critiqué, di- 
manche 6 octobre, la politique étrangère de la Turquie, Faccusant de 
« coopérer avec l'ennemi sioniste depuis 1949 » et lui reprochant de faire 
partie de l’OTAN. La veille, M. Erbakan avait espéré la levée « pro- 
chaine» de l’embargo international imposé à la Libye. - (AFP.) 

■ SYRIE: EBas Nejmé a été nommé ambassadeur ai France, a an- 
noncé, dimanche 6 octobre, l'agence officielle syrienne S AN A. Cette 
nomination intervient à quelques jours de la visite que Jacques Chirac 
doit faire en Syrie, dans le cadre d’une tournée au Proche-Orient. - 
(AFP.) 

■ CORÉE DU NORD : un Américain a été arrêté pour être entré « il- 
légalement» dans le pays à des fins d’espionnage, a annoncé, di- 
manche 6 octobre, l’agence de presse officielle nord-coréenne. Was- 
hington a démenti que cet homme sort lié à ses services. - (AFRReuter). 



Eric 

Hôlder 


C’est un très beau roman. 
Probablement l'un des 
meilleurs romans français 
de cette rentrée. Surtout, 
il donne à voir de belle 
manière ce que la littérature 
française contemporaine 
a de singulier, d'unique, 
dès 1' instant où elle 
quitte l’étude ; sans 
doute passionnante 
mais vite rassasiante . 
des nombrils d’écrivains. 

Bernard Rapp 
L'Evénement du Jeudi. 
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Chandrika Kumaratunga, présidente de la République du Sri Lanka 

« Vaincre, c'est aussi parvenir à gagner la confiance des civils tamouls » 

Dans un entretien au « Monde », le chef de l'Etat sri-lankais fait le bilan de près de deux ans de pouvoir 




NEW DELHI 

de notre correspondant 

Le 9 novembre 1994, Chandrika 
Kumaratunga était élue prési- 
dente du Sri Lanka. Après avoir 
tendu la m ain au x séparatistes ta- 
mouls du LITE (« Tigres * de li- 
bération de l'Eelam tamoul), qui 
ont, après un bref cessez-le-feu, 
refusé de continuer les négocia- 
tions, elle a lancé, en décembre 
1995, la plus grande offensive mi- 
litaire jamais organisée contre les 
guérilleros. L'ancienne étudiante 
de Sciences-Pô à Paris évoque, 
pour Le Monde, ses succès mili- 
taires et défend sa politique 
économique. 

« L’année srl-lankaise a rem- 
porté une importante victoire, 
l’année dernière, en s'empa- 
rant de la péninsule de JafÊna, 
qui était jusqu’alors aux mains 
des séparatistes tamouls du 
LITE. Mais vos soldats ont éga- 
lement essnyé de graves revers 
et il semble que Ton soit, désor- 
mais, dans une situation où ni 
l’armée ni la guérilla ne 
semblent en mesure de rem- 
porter. Etes-vous donc dans 
une impasse ? 

- Non. Je ne suis pas d'accord 
avec cette interprétation parce 
que, du point de vue militaire, je 
pense que nous avons remporté 
plus de victoires en un an que le 
précédent gouvernement en 
douze ans. Pour la première fois, 
un gouvernement sri-lankais a 
réussi à rétablir sou contrôle sur 
/affila qui est le cœur de la pro- 
vince tamoule. Et je pense que, 
d’ici à la fin de l'année prochaine, 
nous serons parvenus à repous- 
ser les guérilleros dans la jungle. 

-Mais v ous n'arrivez pas à 
écraser le LITE— 



CHANDRIKA KUMARATUNGA 


- Nous n’avons pas l’intention 
de complètement écraser le 
LTTE. Si les « Tigres » étaient dé- 
sireux de négocier avec nous, afin 
de régler ce conflit, tout serait 
parfait C’est ce que nous avons 
essayé de faire peu après mon ar- 
rivée au pouvoir. Nous avons né- 
gocié pendant huit mois avec les 
« Tigres » mais ce sont eux qui 
(en avril 1995) ont rompu un ces- 
sez-le-feu de quatre mois et cela 
sans aucune raison. Ce sont eux 
qui nous ont forcés à reprendre 
les hostilités. 

- Envisagez-vous la possibili- 
té d’ouvrir de nouvelles négo- 
ciations ? 

- Nous leur avons dit que, s’fls 
sont d’accord pour déposer les 
armes et se mettre d’accord avec 
nous pour définir les conditions 
d’un calendrier en vue de l’ins- 
tauration d’un dialogue, nous se- 
rons désireux de considérer 
l'éventualité de la reprise de 
telles discussions. 

- Pensez-vous que les 
« Tigres » soient un jour prêts à 
déposer les armes ? 

- (Silence.) Eh bien, ils devront 
s’y résoudre parce que aucun 
groupe armé ne peut se per- 
mettre de se battre indéfiniment I 


De toute façon, il faut 
comprendre que, dans un contex- 
te de guérilla, les succès mili- 
taires sur le terrain ne repré- 
sentent pas pour nous la seule 
ferme de victoire. Vaincre, c’est 
aussi parvenir à gagner la 
confiance des civils tamouls, les 
convaincre que, contrairement à 
ce que leur a dit et répété le 
LTTE, les armes ne sont pas le 
moyen d’arriver à leurs fins et de 
revendiquer leurs droits. 

^Précisément, des organisa- 
tions des droits de l’homme 
s’inquiètent des abus de F ar- 
mée contre la population à 
Jaffna. Une quarantaine de 
personnes auraient ainsi dispa- 
ru. Ce n’est pas le meilleur 
moyen de gagner la confiance 
des civils— 

-Quand nous sommes arrivés 
au pouvoir, nous avons hérité 
d’une armée démoralisée, affai- 
blie. Une année qui avait perdu 
tout espoir de gagner la guerre. 
Nous lui avons insufflé courage 
et confiance en elle. Mais dans le 
même temps j'ai répété aux mili- 
taires que l'ennemi était le guéril- 
lero do LTTE et non la population 
tamoule. 

» Les « Tigres », eux, espèrent 
que c’est l’inverse qui va se pas- 
ser : ils font tout, à coups d’atten- 
tats et de bombes, pour provo- 
quer nos soldats, pour les forcer 
à se venger contre les civils. 

» Dans le passé, l’année était 
accusée de violer et de voler et 
nous avons réussi à foire cesser 
de tels agissements. Cela dit, 
j’admets qu’il peut encore y avoir 
des excès mais c’est l'exception. 
En ce qui concerne le cas de per- 
sonnes disparues, je suis au cou- 
rant et j'ai immédiatement de-" 


mandé l'onverture d'une 
enquête. 

-N’est-il pas Ironique 
qn’après avoir été Tavocat le 
pins déterminé de la paix vous 
soyez devenue celai de la 
guerre? 

-Oui, c’est vrai- Croyez-moi, 
quand la guerre a repris (au prin- 
temps 1995), le premier mois a 


A PRIORI. 



ruption, lors de la signature de 
contrats d'armement connus 
pour occasionner des dessous- 
de-table ? 

- Cest très difficile. J’ai réussi à 
réduire la corruption de 60 %, dans 
à peu près tous les domaines, de- 
puis mon arrivée au pouvoir. Mais 
il est vrai qu’en ce qui concerne tes 
dépenses d'armement il est beau- 


SRI LANKA 
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Superficie — 65 6 10 fan 2 

i Population (94) 17 800 000 faofa. 

Densité [94) 271hck/kiti2 
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été très dut Après m’être person- 
nellement impliquée dans le pro- 
cessus de paix, fai soudain dû 
donner des ordres qui auraient la 
guerre et le sang versé pour 
conséquences. Mais on finit par 
s’habituer à une telle situation 
quand on sait que le seul objectif, 
c’est la paix et rien d’autre. 

- Vous avez passé de très Im- 
portantes commandes de four- 
nitures d’armes depuis un an. 
Vons vous êtes fait en même 
temps le champion de la lotte 
anticorruption. Mais comment 
est-fl’possfble d’évfter'lâ'côr- ? 


coup plus compfiqné de venir à 
bout de ces pratiques inégales car 
fl y a très peu de gens au courant 
de la signature de tels contrats, et 
ces personnes peuvent aisément 
toucher des commissions. 

-La situation économique 
s’est dégradée et de nombreux 
indicateurs sont dans le ronge. 
Pourquoi ? . . 

~ A 90%, c’est dû aux dépenses 
d’armement La poursuite de la 
guerre fait peur aux investisseurs 
étrangers. Et puis, an débat ces 
derniers avaient peur gue mon 
gouvernement ne "pratique une 


politique trop à gauche, alors ils 
se sont donné le temps pour déci- 
der d’investir au Sri Lanka. Mais 
quand, finalement, les investis- 
seurs ont commencé à arriva; la 
guerre a repris, et ensuite des at- 
tentats à la bombe ont fini par 
frapper Colombo, la capitale^. 

- De nombreux hommes d’af- 
faires reprochent à votre gou- 
vernement de n’avoir pas défini 
une stratégie économique 
claire... 

-je ne croîs pas. De grands 
hommes d’affaires sri-lankais 
soutiennent ma politique écono- 
mique. Ils se plaignent simple- 
ment que les choses u’ avancent 
pas suffisamment vite. Q fout 
tout de même se souvenir que j’ai 
hérité d’une économie en mau- 
vaise santé et affaiblie par un 
énorme déficit budgétaire. Mais 
en dépit des dépenses d’arme- 
ment et de l’augmentation de sa- 
laire accordée aux fonction- 
naires, fai réussi à réduire un 
déficit de 10,7 % du PIB à 8,3 %. Et 
mon gouvernement a fait passer 
un grand nombre de lois desti- 
nées à assainir l’économie, à 
réorganiser le système bancaire, 
le secteur public, les douanes, te 
Trésor; le ministère des finances, 
etc. 

-Vous vivez entourée d’une 
sécurité rapprochée- Estimez- 
vous que vous êtes toujours au- 
tant menacée de mort par les 
« Tigres »dn LITE? 

-Oh oui ! Les «Tigres» aime- 
raient que je disparaisse, parce 
qu’ils savent que je représente 
aujourd’hui la seule alternative 
possible pour le Sri Lanka. » 


Propos recueillis par 
Bruno Philip 


A POSTERIORI. 
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Les Quinze souhaitent achever lès négociations sur 
la réforme de l'Union européenne d'ici à juin 1997 

Jacques Chirac et Helmut Kohl ont réaffirmé à Dublin leurs ambitions pour cette réforme 

*J?3LlP à ' KM rt W *“ P** 5 * ^ L'****»* des Quinze sur le 

ver £*?*“ “* souB^éqMtout retard ou msuffi- Proche-Orient a donné un exemple des fai- 

tes négociations sur fa réforme de FUnïon sance dans le contenu tfifférerart l'éiargissemerrt blesses auxquelles {Union dort remédia: 


DUBLIN 

de notre envoyé spécial 
L’envoi in extremis par le conseil 
européen de DtibBn d’un émissaire 
chargé de témoigna, à la reprise 
des pourparlers israélo-pal estiens 
d’Erez, des préoccupations des 
Q uinz e, mais qui devait surtout se 
garder de toute antre ambition, tra- 
duit bien la cfifficufté pour FUmon 
européenne de se doter d’une véri- 
table identité politique. Dès lors 
qu’on se contente de gérer la 
somme des intérêts nationaux pfe- 
tôt que <Tessayer au préalable de 
définir ce qu’est riutérêt commun, 
te risque existe de voir les u^oda- 
fions eh cours sur iâ réforme de 
runion européenne se conclure par 
un consensus mou, qui ne résou- 
drait pas te problème du faocûoo- 


nMNSPEMSABIE CONCLUSION 

A propos du Proche-Orient; b 
volonté de Paris était de voir 
TVmon européenne, principal bail- 
leur de fonds pour te développe- 
ment de la Cisjordanie et de Gaza, 
prendre sa place aux côtés des 
Etats-Unis dans la négociation. La 
Grande-Bretagne et TAfiemagnè 
traùiaient tes pieds. On a donc cou- 
pé la pane en deux en chargeant 1e 
ministre irlandais des affaires 
étrangères <f afler rappeler ara b- 
raÆens et aux Palestiniens les sou- 
haits des Européens. B avait été 
question de confier cette mission à 
une personnaEté politique qui au- 
rait pu rester dans la région à 
toutes fins utiles. Mais, selon 
M. Chirac, les Quinze se sont 
contentés d’entamer une réflation 


sur la possibilité dénommés; dans 
' le futur, un représentant européen 
pour le Proche-Orient. 

Le ccmsefl de Dobfin, réuni same- 
di 5 octobre, était f occasion pour 
teschrfstfEtat et de gouvernement 
de se saisir pcrsonncUemept du 
dossier de la réforme de l’Union 
pour commencer à faire le tri dans 
f écheveau de positions assemblées 
par kurereprésentants à la confé- 
rence intagouverneroentale (QG), 
dont tes travaux sont en cours de- 
puis mais. A deux mois du sommet 
ordinaire de décembre, au cours 

rinqnel la pr égrigmt» Mandate drif 
proposer aux Quinze un premier 
projet de traité de Maastricht révi- 
sé, rexerdee n'a pas été inutile. 
Certes, à la vcflte de f ouvert ure du 
Congrès du parti conservateur, la 
date ne tombaftjpas au mieux pour 
le premier ministre britannique, 
John Major, qui ne s’est pas privé 
de faire entendre, sa mauvaise hu- 
meur et n’a pas participé samedi 
sc* an effiler de ddture ; mais fl y a 
bdfe lurette que tes partenaires de 
Londres savent qu'a n’y aura oœ à, 
attendre des Britanniques avant tes 
prochaines élections. 

- La rencontre aifabord pemûs de 
marquer la volonté des participants 
dé terminer la négociation si pos- 
sible lors du Conseil européen 
de juin 1997 aux Pays-Bas. Mais ü a 
surtout été fixtement réaffirmé par 
plusieurs datations, notamment 
par la Rance et F Allemagne, que 
tes Quinze devaient arriver à un ré- 
sultat substantiel, à moins de 
prendre le risque cfun échec de la 
conférence, qui aurait pour effet de 
retarder tes perspectives «rélargis- 


sement de PUnkm aux pays de l'Est. 

Cette mise au point visait à 
n a fctl ifc fin aux interrogations susci- 
tées, à la vrille du sommet, par des 
propos du chancelier allemand, 
Hetarat Kohl, sur le frit que tout ne 
serait pas réglé à «Maastricht U», 
ce qui pouvait laisser supposer que 
Bonn se contenterait d’une réforme 
au rabais, à fanage de ce que sou- 
haite John Major. Venant de 
Fhomnae qui est considéré comme 
l’européen par excellence, cela 
avait naturellement provoqué 
beaucoup d’émotion, et 2e Chance- 
lier a dû hü-zn&nè rassurer ses par- 
tenaires sur ses intentions. 

Pour finir, fes Quinze ont chargé 
la présidence irlandaise. paraBèBe- 
ment au projet de traité, de prépa- 
rer un document-cadre plus 
condensé, résumant tes options se 
présentant à eux et tes principaux 
problèmes quil y aura à tranchée. 
Ce sera te document de travail sur 
lequel tes quinte dirigeants se pen- 
cheront lors du prochain sommet 
de Dubfin en décembre- 

Jacques Chirac a confirmé que 
français et Allemands prendraient 
fia fà « une initiative commune, 
pour contribuer à la négociation de 
manière aussi forte et raisonnable 
que possible ». Faisant te bOan de la 
journée devant la presse, te chef de 
FEtat a indiqué: «De nombreuses 
convergences existent déjà, plus nom- 
breuses que je Pavais imaginé. » Il a 
souligné la volonté d’une plus 
grande visibilité de FUnion en ma- 
tière de politique étrangère et de 
défense, ainsi que d'une améliora- 
tion du fonctionnement de l’Eu- 
rope en matière de lutte contre te 


crime. «Des problèmes, a-t-il dit, 
qui ont une place beaucoup plus im- 
portante que par le passé dam les 
préoccupations des chefs d’Etat et de 
gouvernement ». 11 a dté également 
une volonté de voir reconnues 
comme essentielles les préoccupa- 
tions en matière sociale et d’em- 
ploi - d’adapter tes institutions et de 
résoudre les divergences que cette 
question suscite; de trouver un 
modèle adéquat de « coopérations 
reqforçées » \ de trouver enfin un 
système efficace pour assurer 1e 
respect des niveaux de compétence 
(subsidiarité). 

TROIS GRANDS CHAPITRES 

L’architecture de la négociation 
apparaît maintenant assez claire- 
ment, avec ses trois grands cha- 
pitres que sont F Europe des ci- 
toyens (police, justice, 
immigration) , la définition des in- 
térêts communs en matière de poli- 
tique extérieure et de défense, et la 
réorganisation de l’appareil institu- 
tionnel communautaire. Le premier 
chapitre semble le plus mûr pour 
une avançée réelle, et M. Chirac a 
indiqué en coure de séance que la 
France était prête sur ce point à al- 
ler Iran. Les deux autres cristallisent 
encore les conflits tfmtéiêts entre 
les partisans de plus ou de moins 
d'intégration poï tique ; entre T Alle- 
magne, la France et les petits pays 
qui redoutent de payer un prix trop 
fort pour cette intégration ; ou tout 
simplement encore entre des tradi- 
tions nationale ou politiques aux- 
quelles il est difficile de s’arracher. 

Henri de Bresson 


Claude Allègre 
Denis Jeambar 
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L’Eglise catbo&que aurait fcn.aixné repas- 
ser du dernier scandale' qui défraie TsTcÏh-o- 
nique depuis quelques jours dans là capitale 
tchèque. Après Fîmpopulaire «t délicate ques- 
tion de la restitution par Factuel gouverne^ 
ment de centre droit des biens ecclésiastiques 
confisqués pv les conunuidstevb hiérarchie 
va dévote régler sa plus sérieuse crise depuis 
qu’eue a recouvré b liberté, en 1989. Un des 
plus éminents théologiens tchèques, te Père 
Odio Stampadi, dominicain, a publiquement 
dénoncé b présence à la tête de b faculté de 
théologie de Prague (fandens collaborateurs 
de b police politique du régime communiste, 
«qui en utilisent ks moyens pour imposer leurs 
vues». 

Ses déclarations à rémission nefigfeuse de b 
radio publique tchèque; le 21 septembre, ont 
provoqué un mabise dans les milieux catho- 
liques de Prague, où, dans un premier temps, 
on a tenté d’ignorer Faccusation. Mais, les 


son« 


journalistes dé b radio ayant poursuivi Fen- 
qoê te , l e cardinal MüosbvMk, archevêque-de 
Prague» a dû se réduire à F évidence. Regret- 
tant dè devoir « lover te linge sole sur la place 
publique », B a reconnu implicitement, dans la 
dernière livraison de P hebdomadaire catho- 
Rqu é Katotidy Tÿdenik, que b faculté dont il 
est le responsable ne fonctionne pas comme il 
convient Aussi a-t-il annoncé son intention de 
demander Faide de Rome pour que le Saint- 
Siège dépêche des représentants de la congré- 
gation pour Féducation, afin de percer Fabcès. 

CADEAU EMPOISONNÉ 

La présence.^ b faculté de théologie d’au 
moins deux anciens collaborateurs de la police 
politique communiste (St® est avérée, selon 
Fex-dîssJdent catholique V&dav Benda, actuel 
chef d’une section de b police judiciaire char- 
gée défaire la lumière sur les crimes politiques 
de fanden régime. Cette affaire a relancé la 
question des « lustrations »; une loi qui per- 
met d’écarter des postes impor tants de Fad- 


rnimstratkm et dès univers ttés^tous ceux qui 
ont émargé à la StBrLa pratiqueqtù consiste à 
demander aux candidats à des postes de res- 
ponsabilité un « brevet de non-compromis- 
sion avec la StB » n’a pas été introduite dans 
F Eglise- Celle-ci s’est séparée des cas les plus 
flagrants de coopération avec Fancien régime, 
en particulier des prêtres organisés dans Je 
mouvement Pacem in terris, mais n’a pas 
« lustré » ses ecclésiastiques. 

• En laissant chacun à sa conscience, la hiérar- 
chie catholique s'est préparé un cadeau em- 
prisonné. Aujourd’hui, elle vît dans le doute 
sur le comportement passé de ses clercs et 
dans la division. Les prêtres et les laïcs enga- 
gés dans la dissidence catholique pendant les 
années du communisme supportent de plus en 
plus mal, sept ans après la révolution de ve- 
lours, la permanence de pasteurs discrédités 
par leurs faiblesses passées et un conserva- 
tisme doctrinal qui va parfois de pair. 

Martin PBchta 


EN INVOQUANT des rasons de 
sécurité, tes Serbes de Bonne ont 
boycotté, samedi 5 octobre, 2a cé- 
rémonie inaugurale des nouvelles 
institutions de Bosnie-Herxégo- 
vine. Alors qued’toltiraesnégocfer 


dons avaient lieu à Me, 2a «capi- 
tale » des Serbes de Bosnie, la 
confusion la plus totale a régné 
pendant plusieurs heures au 
Théfitre national de Sarajevo, 
avant que deux des trois membres 


Réouverture le 4 octobre 1996 

Venez «Ucoavrù* le nouvel 
Espace Je prêt-à-porter 
pour komxne Alfred DunkilL 
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de Ja nouvelle présidence tzicé- 
phate, le Musulman Afija izetbego- 
vie et te Croate Kresimte Zubak, ne 
prêtent serment et promettent no- 
tamment de «défendre la Constitu- 
tion de Bosnie-Herzégovine, et de 
mettre totalement en oeuvre le plan 
de paix de Dayton ». La chaise du 
Serbe Momcflo Krafisràk est restée 
vide. 

« DÉVELOPPEMENT (NOEPORIUN * 

Les efforts entrepris pendant 
plusieurs heures par Michael Stei- 
ner, F adjoint de Cari BDdt et haut 
représentant civil en Bosnie, et 
l’amiral Joseph Lopez, qui 
commande la force multinationale 
de prix de F OTAN (IFOR), n’ont 
pas réussi à faire fléchir tes Serbes 
de Bosnie, qui refusaient de consi- 
dérer comme «un serment», la 
« déclaration solennelle » qu’ils de- 
vaient signer. Le président de b 
présidence collégiale, ABja Izetbe- 
govic, a protesté à sa façon contre 
cette attitude en refusant de modi- 
fier son discours, dans lequel ü sou- 
haitait aux Serbes de Bosnie la 
« bienvenue à Sarajevo ». «fai écrit 
ce court discours, ce matin, quand je 
croyais encore que les représentants 
serbes viendraient II ne sont pas ve- 
nus, mais je vnis te lire inchangé», a 
déclaré M. Izetbegovic. 

La Croatie et la République fédé- 
rale de Yougoslavie (RFY, Serbie et 
Monténégro) avaient envoyé des 
représentants à cette cérémonie. 


ainsi que tes Etats-Unis, qui étaient 
représentés par leur secrétaire 
d’Etat adjoint aux affaires euro- 
péennes, John Komblum. 

Dans une déclaration à la presse, 
M. Komblum a déclaré: « Mous 
sommes extrêmement mécontents et 
contrariés que tous les présidents 
n'aient pas été présents. (_) C’est un 
développement inopportun (—) mais 
nous allons continuer à construire 
ces institutions communes. » Le se- 
crétaire (FEtat adjoint a aussi esti- 
mé qu’il n’y avait pas «d'alterna- 
tive au processus de paix» et que 
« les responsables de Pale mettent en 
danger Vavenir de leur peuple ». 

Un éditorialiste de la télévision 
bosniaque, Senad Hadzifejzovic, a 
tourné cet échec en dérision en af- 
firmant: «En attendant les Serbes, 
une pièce dirigée par la communau- 
té internationale » a été «le plus 
mauvais spectacle jamais donné au 
Théâtre national». - (AFP.) 

■Une qnaiantatne de corps de 
Mnsnlmans, es majorité des 
femmes et des enfants, ont été ex- 
humés (Ton charni er dans le nord- 
ouest de la Bosnie, a indiqué, di- 
manche 6 octobre, le prérident du 
tribunal de Sanki Most, Adem Dra- 
ganovic. Us ont été tués par les 
Serbes en mai et juin 1992, dans 
cette légion conquise par les forces 
gouvernementales bosniaques, lors 
de F offensive de Tautonme 1995. 
-(AFP.) 


360 p. 

120F 

Laissez-vous emporter dans ce livre à 
quatre mains , vous ne regretterez pas le 

voyage . Franz-Olivier Giesberi, Le Figaro 

Dans ce passionnant dialogue entre un 
scientifique > décoré du prix Crafoord [ 
équivalent du Nobel pour sa discipline •, et 
un journaliste politique ; directeur de la 
rédaction de PExpress, s'esquisse un vrai 
projet pour la France . 

Jacques Attali, L'Express 

Un échange direct , foisonnant ; sans pitié 
pour les conventions et les idées 
reçues ... Allègre et Jeambar sont en 
somme des antimunichois , dressés contre 
les capitulations de la société établie , 
dévastatrices pour ses dirigeants 
terribles pour ses complices . 

Alain Duhamel, Le Point 

Le tourbillon est ébouriffant . 

Gérard Courtois, Le Monde 
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INTERNATIONAL 


Le premier face-à-face télévisé Clinton-Dole 
semble ne pas avoir changé les intentions de vote 

Le candidat républicain a fait une meilleure prestation que prévu 


Le général Lebed est pour 
un « dialogue civilisé » avec l'OTAN 


Face à un BiD CGnton qui propose aux électeurs tenté d'attaquer (e président sortant sur la lé à se reproduire, ne devrait pas avoir de consé- 
de continuer sur une voie sans grandes ambi- drogue dont la consommation parmi les jeunes a quence majeure sur la suite de la campagne élec- 
tions, mas relativement sûre, Bob Dole a surtout rig m toti v ament augmenté. Mas ce duo, appe- totale. (Lire aussi notre éditorial page 17.) 


WASHINGTON 
de notre correspondante 

Le candidat républicain à la Mai- 
son Blanche, Bob Dole, n’a cessé 
d'ironiser ces derniers jours sur le 
peu de chances que lui accordaient 
les experts dans un débat télévisé 
face à BH1 CÜnton, orateur quasi- 
professionnel auréolé, par-dessus 
le marché, d’une magistrale 
avance dans les sondages. Bob 
Dole ne pouvait donc que faire 
mieux, dimanche soir 6 octobre, 
lors du premier des deux face-à- 
face télévisés qui l'opposent au 
président démocrate avant l’élec- 
tion du 5 novembre et, de ce point 
de vue, Q a rempli son contrat. 

Non seulement il est venu, mais 
Q a surpris tout le monde par son 
aisance, son sens de l'humour, ses 
attaques convenablement ciblées 
contre le bilan de Bill Clinton. L’a- 
t-il emporté pour autant ? Non, ré- 
pondent les inévitables sondages. 
Une enquête CNN-USA Today, réa- 
lisée dans les deux heures qui ont 
suivi le débat, résume l'impossible 
tour de force : les trois quarts des 
personnes interrogées estiment 
que la performance de Bob Dole a 
été meilleure que ce qu'elles en at- 
tendaient, mais pour 52 % des 
Américains, Bill Clinton a gagné le 
duel. 

Ce duel marqué d'une grande ci- 
vilité, le président l’a probable- 
ment remporté dès les premières 
minutes par une phrase toute 
simple : « Notre situation écono- 
mique est meilleure qu'il y a quatre 
ans, continuons sur notre lancée. » 
M. Clinton a les chiffres pour lui, 
comme l’a prouvé une avalanche 
de sondages et de statistiques ces 
dernières semaines, et les efforts 
méritoires de son adversaire n’y 
peuvent rien. Que la situation de 
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Saddam Hussein soit, eDe aussi, 
meilleure qu’il y a quatre ans, 
comme Ta suggéré Bob Dole, im- 
porte finalement peu aux électeurs 
américains, préoccupés au premier 
chef, comme en 1992, par leur ni- 
veau de vie. 


PROCÉDURE IMPLACABLE 

Pour autant que le pe rm et t e n t 
des règles longuement négociées, 
ce face-à-face organisé sur une 
moquette d’un rouge strident re- 
couvrant la scène d’un théâtre de 
Hartford, dans le Connecticut, a 
permis aux deux adversaires de 
s’exprimer sur une vingtaine de 
questions importantes, posées par 
un journaliste très respecté de la 
chaîne de télévision publique, Jim 
Lehrer. Debout devant un podium, 
Bob Dole, soixante-treize ans, et 


Bill Clinton, cinquante ans, ont 
suivi sans faillir une procédure im- 
placable : le candidat auquel la 
question était adressée (chacun 
son tour) avait 90 secondes pour y 
répondre, son adversaire 60 se- 
condes pour coutre-argumenter, 
et le premier intervenant avait de 
nouveau 30 secondes pour 
conclure. MM. Dole et Clinton ont 
pu ainsi débattre du rôle de l’Etat 
fédéral, de l’éducation, de la santé, 
de l’économie, du plan de baisse 
des impôts de 15 % de Bob Dole, 
de l'insaisissable réforme du finan- 
cement des campagnes électo- 
rales, du contrôle des armes à feu, 
de ta drogue ou de la politique 
étrangère, particulièrement mal- 
traitée en quelques minutes. 

C'est sur le problème de la 
drogue que M. Dole a marqué le 


plus de points. On sait le président 
Clinton vulnérable sur cette ques- 
tion, non seulement parce qu’il a 
lui-même admis y avoir touché 
dans sa jeunesse, mais, surtout, 
parce que sous sa présidence, la 
consommation de drogues chez 
les jennes a doublé. Bfll Clinton a 
donc préféré admettre sa part de 
responsabilité dans cette tendance 
inquiétante, sans relever les allu- 
sions personnelles faite par Bob 
Dole. «* fe hais la drogue . séna- 
teur», s’est-ü exclamé. Soucieux 
de ne pas se livrer à des attaques 
personnelles contre M. Dole, dont 
les blessures de guerre imposent le 
respect, et parce qu’il sait à quel 
point l’électorat est dégoûté de la 
politique pofititiksme, BiD Clinton 
a paru souvent plus figé que son 
adversaire, évitant de répondre 
aux attaques idéologiques et pré- 
forant rappeler aux téléspectateurs 
toutes les coupes que promettait 
de foire dans les programmes so- 
ciaux le Congrès républicain élu en 
1994. 

La principale différence entre les 
deux hommes, c'est que l’un a un 
bilan plutôt positif à défendre tan- 
dis que l’autre n’a, en dehors d’un 
plan de réduction (f impôts qui a 
jusqu’ici peu convaincu, pas de vé- 
ritable vision à offrir Pour sa part, 
le politologue Thomas Mann, de la 
Brookiogs Institution, observe que 
« si ces débats ont le mérite de don- 
ner du cœur au ventre aux mili- 
tants», Os ont généralement peu 
d’impact sur les intentions de vote. 
Le grand perdant de cette soirée 
restait finalement Ross Ferot» éli- 
miné du débat, et dont les thèmes 
de prédilection n’y ont même pas 
été abordés. 


BRUXELLES. Entamant sa visite au quartier général de F OTAN à 
Bruxelles, le secrétaire du Conseil de sécurité russe, Alexandre Lebed, 
dont le premier déplacement à l’Ouest durera jusqu’au 8 octobre, a 
déclaré qu’il soumettrait à ses Interiocutenrs de nouvelles proposi- 
tions susceptibles d'apaiser la querelle sur r élargiss e m ent à PEst de 
l' Alliance atlantique. D a indiqué qu’il souhaitait un « dialogue civili- 
sé » sur la question, ajoutant néanmoins quW sera difficile de [te] 
faire changer d'avis en vingt-quatre heures ». Alexandre Lebed, qui 
doit S’entretenir durant six heures avec le secrétaire général de 
l’OTAN, Javier Solana, estime, dans une interview au journal alle- 


mand Der Spiegd , que Fextension de POTAN aux ex-pays du bloc de 
VEst serait « inacceptable » pour Moscou. - (AFP, Roder.) 


Elections locales dans l'Etat 


mexicain de Guerrero 


MEXICO. Les élections locales dans TEtat dé Guerrero, où est apparu, 
en juin, un actif mouvement de guérilla, P Armée populaire révolu- 
tionnaire (EPR), ont eu lieu dans le calme, dhnandœ 6 octobre. JL’EP R 
avait annoncé une tréve unDaiérate pour permettre le déroulement 
des élections. Quelque 13 nrifflem d’électeurs étaient appelés aux 
tunes pour départager le Parti révolutionnaire institutionnel (PRI, au 
pouvoir au Mexique depuis soixante-sept ans), le Parti d’action natio- 
nale (PAN, conservateur) et le Parti de la révolution démocratique 
(PRD, centre gauche). Les résultats définitifs, qui devraient être 
connus le 9 octobre, seront observés avec attention en raison des 
opérations de la guérilla, mais aussi des violents affrontements entre 
les responsables locaux du PRI et ceux de l'opposition de gauche du 
PRD. Selon les organisations humanitaires, 122 personnes ont été 
tuées dans la région en 199S, pour des raisons politiques. La plupart 
des victimes étalent des partisans du PRD. - (AFZ Reuter f . 


Sylvie Kauffmarm 


EUROPE 

■ UKRAINE : dix nriUe enseignants vernis de tonte FÜkraine ont 
manifesté, dimanche 6 octobre, à Kiev, pour rédamer le paiement de 
leurs salaires, non versés depuis plusieurs mois. Seton le ministère de 
l'éducation, ia dette de l'Etat à l'égard des enseignants du secondaire 
atteint 27 millions de francs. - (AFP.) 

■ BELGIQUE: les fouilles entreprises dans le cadre de PafEaire 
Dutroux, à fumet, s’annoncent longues et difficiles, a indiqué, di- 
manche 6 octobre, la gendarmerie. «H y a moyen peut-être de trouver 
des corps et nous verrons cela à la JbaiÜe», a déclaré à la presse ïe res- 
ponsable de la division d'identification des victimes à la gendarmer ie, 
le commandant Johan Dewinue- Les fouilles avaient été lancées ven- 
dredi sur les indications de Dutroux, qui a qualifié I'endroitoù fl a vé- 
cu dans une caravane d’* intéressant » à vîsîleE. - {AFP.) . 

■ ALLEMAGNE : Pavocat Rolf Schlerer, âgé de quarante et un ans, a 
été réélu président des Républicains, le parti d’extrême droite alle- 
mand. A l’occasion d'un congrès qui s'est tenu, dimanche 6 octobre à 
Hanovre, les «Reps» ont réaffirmé leur volonté d'incarner les «tu- 
teurs nationales» et leur opposition à l’Europe de Maastricht .Avec 
15 000 membres, le Parti des républicains n’est pas aussi puissant que 
le Front national, son homologue fiançais. Il zfz pas de députés au 
Bundestag, ne contrôle aucune ville en Allemagne et les sondages lui 
donnent moins de 5 % des voix. -(Carresp.) 


Europe i réinvente 
Europe i au cœur 

DE L'ACTUALITÉ : 


Europe i réinvente 

LA RADIO 
DE PROXIMITÉ : 


quand Europe i 

RÉINVENTE EUROPE 1 , 
LA RADIO DEVIENT : 


une Info plus riche, plus dense, plus complète 
une info qui laisse davantage de place aux 
reportages et vous fait vivre l'actualité en 
direct 

une info qui fait appel aux acteurs, aux 
témoins, à ceux qui vivent l'actualité et peu- 
vent en parler. 


- une radio plus proche de vous, qui prend le 
temps de vous écouter 

- une radio qui laisse les auditeurs s'exprimer 

- une radio qui vous permet de dire ce que vous 
pensez. 


Europe i 


une radio rigoureuse et indépendante 
une radio sur laquelle on entend mieux ce qui 
se passe ailleurs 

une radio plus ouverte sur le monde 
une radio qui prend la parole et qui lo donne 
une radio sans stress ni paillettes. 


EUROPE 1 RÉINVENTE EUROPE! 


Toutes les fréquences FM 

Minitel 3615 EUROPE 1 (2£3 F b infante} 
tél.: 36 65 73 74 fttl F&Rfoote) 
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prévu par les pofiders des renseigne- 
ments généraux. Ceux-ci avaient 
averti l'Hôtel Matignon de la volonté 
des nationalistes corses d'adresser un 
avertissement « dblé » à M. Juppé. 


Alain Juppé annonce un redressement économique dans les mois à venir 

Le premier ministre s'est référé, sur TF 1, aux prévisions des instituts de conjoncture pour assurer que sa politique portera ses fruits 
et que l'objectif de la monnaie unique pourra être atteint II a exclu toute mesure de « déremboursement » au détriment des assurés sociaux 


IL N*Y A « aucune roison » de 
dissoudre l’Assemblée nationale 
ou de changer de gouvernement 
En quelques mots, dimanche 6 oc- 
tobre, au cours de V émission 
«7 sur 7» sur TF1, Alain Juppé a 
balayé tes spéculations, àlimrattées 
jusque dans les allées du pouvoir 
et dans tes rangs de la droite, sur le 
renvoi des députés devant les étec- 
reurs par 1e président de la Répu- 
blique ou rentrée de nouvelles 
têtes an sein de l'équipe gouverne- 
mentale pour remplacer quelques 
ministres. 

A propos de la dissolution, lè 
chef du gouvernement a rappelé 
qu’eBe est faite, selon la concep- 
tion qu’en a toujours eue Jacques 
Chirac, pour dénouer line «crise 
ouverte» entre la majorité et Texé- 
cutif. Selon M. Juppé, ce n'est 
«pas au lendemain d'un vote de 
confiance à l’Assemblée qu’une dis- 
solution a un sens». Ce cas de fi- 
gure n’a qu’un précédent histo- 
rique contraire: en 1972, le 
premier ministre, Jacques Chaban- 
Delmas, avait été « remercié » par 
te chef de l’Etat, Georges Pompi- 
dou, six semaines après avoir ob- 
tenu la confiance de sa majorité au 
Palais-Bourbon. 

S’agissant d’un hypothétique re- 
maniement gouvernemental, 
M. Juppé s’est contenté ffmdzquer 
qu’il dispose d’une «très bonne 
équipe, solidaire et unir », après 1e 
remaniement de novembre' 1995. 
* M. Jacques Barrot est un très bon 
ministre du trawil et des affaires so- 
ciales, AL Bayrou f éducation natio- 


nale] a bien réussi la rentrée. 
M. Vasseur [agriculture] passe très 
bien auprès des paysans, M. Raffa- 
rin [commerce et artisanat] fait un 
malheur auprès des PME, et ainsi de 
suite», a-t-il égrené, citant ainsi 
des ministres UDF. avant de préci- 
ses:: « Pourquoi changer une équipe 
qui croit à ce qu’eBe fait et dont la 
politique va. Je pense, donner des 
résultats ?» Sur te terrain écono- 
mique, Justement, te premier mi- 
nistre s’est montré persuadé que 
Tannée 1997 serait meilleure que 
celte qui s’achève. 

Interrogé sur l'attentat qui avait 


visé, la veïQe, Phôtel de ville de 
Bordeaux, dont il est maire (lire ci- 
dessous), M. Juppé a souligné que 
cet acte est « assez traumatisant». 
Le p remi er ministre a indiqué qu*fl 
sentait « une très forte émotion, un 
état de choc » parmi tous les 
membres de l’équipe municipale 
qui, à Tunage des formations poli- 
tiques représentées au Parlement, 
ont manifesté leur soutien et leur 
sysqpathie à Fégard de M. Juppé. 
Celui-ci tes en a remerciés et Ü 
s’est félicité que « tous les républi- 
cains, face au terrorisme, se re- 
trouvent et se serrent les coudes ». ü 


a ajouté que «ceux, quels qu’ils 
soient, gui se livrent à ce type d’ac- 
tion terroriste, se disqualifient pour 
longtemps ». 

Avant de foire « le point», hindi 
matin, avec 1e ministre de l’inté- 
rieur, Jean-Louis Debré, et Je mi- 
nistre de la Justice, Jacques Tou- 
bon, le premier ministre a assuré 
que « FEtat ne peut pas céder face 
au terrorisme » et qu’« il ne doit 
pas se laisser intimider». Même s’il 
a refusé de foire d’autres com- 
mentaires, notamment sur l’ori- 
gine des auteurs de l’attentat, 
M. Juppé a réaffirmé la nécessité 


d’une « ligne extrêmement ferme en 
ce qui concerne l’autorité de l’Etat 
et le respect de la loi » en Corse, 
« parce que 90% de la population 
corse le souhaite» et que les élus, 
unanimes, la réclament 
Cette émission lui a donné aussi 
l’occasion d’expliquer que les me- 
sures économiques préconisées 
par les socialistes, notamment sur 
la baisse des taux d'intérêt, la créa- 
tion d’emplois de proximité ou la 
réduction dn temps de travail, sont 
prédsemmeut celles qu’il met en 
œuvre. En revanche, ü a fustigé 
« l’autre politique », chère à Phi- 


Le gouvernement espère un doublement de la croissance en 1997 


. IA CROISSANCE sexa-t-eDe « deux Jais phis 
rapide en 1997 qu’en 1996»? Pour balayer les 
critiques dont sa politique économique farft Pob- 
jet, Alain Juppé s’en est dit convaincu, dimanche 
6 octobre, sur TF 1. «Les perspectives sont 
bonnes, ce n’est pas le moment de lâcher», a plai- 
dé te premier ministre. 

De fait, la plupart des prévisionnistes s’ac- 
cordent à penser que Thorizon économique 
s’éclairât Le dernier Indicateur avancé de la 
Caisse des dépôts et consignations fait appa- 
raître que l’activité, en recul de 0,4% au 
deuxième trimestre, pourrait progresser de 
0,6% au troisième et de 0,5 % au quatrième. 
Dans cette hypothèse, la croissance française 
serait donc conquise, en 1996, entre 1 J % et 
12%. au fieu du 13 % attendu par le gouverne- 
ment ■ 

Cette consolidation de Factivîté permettrait 
d’espérer que 1997 s’annonce sous de mdfieurs 
auspices. Les huit instituts de conjoncture qui 


sont membres de la commission des comptes de 
la nation avancent ainsi une estimation 
moyenne de croissance de 24 % pour 1997, à 
peine inférieure, donc, aux 23 % espérés par te 
mînkifa» des finances. 

S’agit-ü, pour autant d’une véritable reprise ? 
C'est loin d’être certain, car l'activité est encore 
heurtée, notamment pour ce qui est de la 
consommation. En fin d’année, sa progression 
pourrait avoisiner 23 % - après 1,4 % en 1994 et 
12% en 1995 -, et M. Juppé n’a pas manqué de 
s’en fëSriter. Encore fout-il souEgner que ce ré- 
sultat ne sera atteint que grâce à deux «pics» 
d'achats exceptionnels, l’un enregistré en jan- 
vier, fié à un phénomène de rattrapage après tes 
grèves de décembre, le second enregistré en 
août et septembre, lié à un phénomène d’anti- 
cipation avant la suppression de la « prime Jup- 
pé » pour l'automobile. ML Juppé a dit lui-même 
que cette prime «finissait les lois du marché» et 
constituait une « opération artificielle ». 


De surcroît, si la consommation s'est beau- 
coup mieux tenue que prévu, l'investissement, 
lui, s’est essoufflé dans des proportions inquié- 
tantes. Dès la fin du premier semestre de 1996, 
la tendance était perceptible, puisque T acquis de 
croissance de l’investissement des entreprises 
était négatif de 0,7 point Même si ce n’est pas 
cefie que Ton pensait. Tune des grandes cour- 
roies d’entraînement de la croissance est donc, 
pour r heure, totalement grippée. 

Enfin, le marché du travail reste très mal 
orienté. Le premier ministre a. certes, prédit 
qu'avec « une croissance de plus de 2%, on crée- 
ra cent mille emplois ». U reste que la tradition- 
nelle augmentation de la population active 
risque d’être encore plus rapide et que le chô- 
mage devrait continuer d’augmenter. A ce ni- 
veau de croissance, qui demeure faible, c’est le 
pronostic de tous les conjoncturistes. 

Laurent Mauduit 


lippe Séguin, en affirmant qu’elle 
reviendrait à creuser les déficits et 
à laisser la monnaie s'affaiblir. Q 
n’a pas oublié, également, de s'op- 
poser à Edouard Balladur, qui 
avait évoqué des dérembourse- 
ments médicaux (Le Monde du 
5 octobre). « Pour la reforme de la 
Sécurité sociale, je ne changerai pas 
de ligne de direction, a-t-il dit. C’est 
vrai qu’il y a une proposition qui a 
étéfaite de baisser le taux de rem- 
boursement des assurés sociaux. Je 
ne te ferai pas, car c’est contraire à 
ce que Jacques Chirac a proposé 
durant sa campagne et à quoi nous 
nous sommes engagés. » 

M. Juppé en a aussi profité pour 
s'élever contre la prime à la casse 
automobile, successivement bapti- 
sé « balladurette » et «jupette», 
qui était «une opération artifi- 
cielle ». En outre, fl a indiqué que 
«Timpôtsurla fortune ne peut être 
remis en cause », tout en ajoutant : 
« U peut y avoir, ici et là, certaines 
modalités qui, sur le plan technique, 
sont contestables. Le débat parle- 
mentaire permettra d'en discuter. » 
Abordant, enfin, le fonctionne- 
ment de la vie publique, le premier 
ministre a déclaré qu’il va 
« écrire », dès lundi, à toutes les 
formations représentées au Parie- 
ra eut « pour leur poser des ques- 
tions relatives à la modernisation de 
la vie politique ». H s’attend, appa- 
remment, à un consensus pour ne 
pas modifier le mode de scrutin lé- 
gislatif et 3 n’a pas écarté, en re- 
vanche, un aménagement du 
mode de scrutin régional. 



La police avait mis en garde contre le risque d'une action des nationalistes corses 


LA PROTBCIION des «rites sm- 
sflbfes» a été renforcée, à Paris et 
dans plusieurs grandes vBtes de pro- 
vince, à b suite de TsttXtsÊA perpé- 
tré dans la nuit du 5 au 6 octobre 
contre Fhfi*d de vflie de Bordeaux. 


Mondé une source offiridle. L’ex- 
plosion qui s’est produite, sametfi, 
vers 23 heures, dans tes Jardins de 
Tbôtel de vüte de Bordeaux, sans 
faire de victime maïs 'en causant 


Après une réunion présidée, tend 
matin 7 octofcx^ par te premier nâ- 
rastre, Alain Juppé, en présence du 
ministre de l'intérieur, Jean-Louis 
Debré, et dn gardé des sceaux, 
Jacques Ibuboa, Tb/Btai Matignon a 
indiqué avoir «demandé que tout 
soR mis en ouvre pour accélérer le 
déroulement de l’enquête en cours 
afin que les autans de cet attentat 
soient identifiés et déférés devant ht 
justice». Des renforts pofiders de- 
vaient être dépêchés dans la capi- 
tale girondine, afin de renforcer b 
surveDBance des bâtiments publics. 

Le premier ministre avait été in- 
formé, dans la semaine du 30 sep- 
tembre, de la menace <ftm attentat 
symboliquement dirigé contre lui et 
qui serait perpétré à Bordeaux, b 
viBe dont fl est le maire, par les na- 
tionalistes corses du FLNC-canal 
historique. Sur b base d'éléments 
recueOfis par tes Renseignements 
généraux (RG), te directeur général 
de la police nationale, Claude 
Guéant, avait adressé à Matignon 
une note fusant état de ce risque et 
alerté tes services de pofice dans b 
capitale girondine, a indiqué au 


d’importants dégâts, est venu 
confinxter ce pronostic. 

L'attentat n'avait pas été revendi- 
qué, lundi matin, homrfs un appel 
téléphonique passé dans la nuit de 
dimanche à luntE, et que tes enquê- 
teurs considèrent comme haute- 
ment fantaisiste : une voix 
«fbûmine y attribuait faction terro- 
riste contre b mairie de Bordeaux à 
un « groupement fosdste français » 
jusqu’alors inconnu. Les caractéris- 
tiques de la bombe ne constituent 
pas une véritable signature: sekm 
tes premières c o nst atat ions, Texpto- 
rion aurait été provoquée par une 
charge d’un fcflo d*« explosif bri- 
sant », de type plastic ou dynamite, 
ce qui semble permettre d’exdure b 
piste du terrorisne basque, les au- 
tonamistes de PELA ntflbant, en gé- 
néral, des bouteilles de gaz. Le pro- 
cureur général de Bordeaux, Henri 
Desclaux, a, pour sa part, affirmé 
qu'« aucune piste n’est fermée », 
même si, « apparemment, il n’y a 
aucune trace de FETA »dans cet at- 
tentat. 

En F absence d'indices flagrants, 
tes enquêteurs se fondaient sur 
l’analyse des RG pour privilégier b 


piste du nationalisme ccase- « B ap- 
paraït que pour les nationalistes 
corses, c’est le premier ministre, et lui 
seul, qui détient aipourd'hui la solu- 
tion du blocage politique qu’ils dé- 
plorent, expfiquait-on, lundi matin, 
de source officielle. Cest donc lui 
qu’ils cherchent à viser, dans ranony- 
mat mais avec précision. Un attentat 
à Paris aurait pu être interprété de 
diverses manières. Une action contre 
la mairie de Bordeaux, en revanche, 
est symboliquement bien m ciblée ”, à 
la manière d’une lettre recomman- 
dée avec accusé de réception. » 

«EXPORTER» LA LUTTE ARMÉ£ 

Les services de renseignement es- 
timent que l’attentat bordelais 
constitue 1e prolongement cte Ja sé- 
rie d’attentats ayant visé d'impor- 
tants fins cornes après que ceux-ci 
avaient demandé au premier mi- 
nistre plus de fermeté dans le réta- 
blissement de Tordre sur Ffle Le 
21 août, une bombe avait été dépo- 
sée devant la porte du député 
(UDF-PR) José Rossi, adjoint au 
maire d’Ajaccio et président du 
conseil généraL Le 4 octobre, une 
charge de moyenne puissance avait 
endommagé te bureau du maire de 
Llle-Rousse, Pierre Pasqirini, mi- 
nistre des anciens combattants. 

Dans tm tract daté du 10 sep- 
tembre, le FLNC-canal historique 


avait accusé M. Juppé d’avoir, de- 
vant le Rufement, « nié rexistence 
du peuple corse et fermé la porte à 
toute avancée significative ». «La ré- 
pression mise en œuvre ne fait que 
confirmer rintention du gouverne- 
ment de jouer le pourrissement de te 
question corse en tentant de la ré- 
duire à un simple problème de main- 
tien de Fordre », poursuivait te texte, 
fl y a quelques jours, un attentat 
commis contre lé palais de justice 
d’Aix-en-Provence avait en outre 
confirmé b volonté de certains na- 
tionalistes à' « exporter » la lutte ar- 
mée sur le continent 
L’attentat de Bordeaux a été 
condamné par les responsables po- 
litiques. Lionel Jospin, premier se- 
crétaire du PS, a exprimé son 
« émotion » et adressé aux Borde- 
lais et à M. Juppé «un message de 
solidarité et de sympathie ». Pré- 
sident du groupe socialiste de l’As- 
semblée nationale et ancien pre- 
mier ministre, Laurent Fabius a 
condamné de façon « extrêmement 
sévère » rattentat et s’est dit, lui 
aussi, « solidaire » de M. Juppé. Ro- 
bert Hue, secrétaire national du 
Parti communiste, a condamné cet 
acte «avec la plus grande force» es. 
demandé que « toute te ctortéfsoit] 
farte dans cette affaire ». 

Hervé Gattegno 


Le Doppelchronograph d’IWC. 
Le Doppelchronograph d’IWC. 

Réf. 57/5 Le • Doppelchronograph - 
avec une uiguilie supplémentaire, dite 
rattrapante pour mesurer des temps 
intermédiaires nu un deuxième temps 
FRF 47 SW.- 



Dialogue de sourds entre le FLNC et Matignon 


L’ATTENTAT contre b mairie de Bordeaux 
marque-t-fl an dernier - et spectaculaire - avertis- 
sement à TEtet avant que te FLNC-canal taïstnoque 
ne bascute de nouveau dans une violence plus 
grave encore que 1e pfostirage de b mairie de h 
cinquième vflte de Fiance? Ou bien reste-t-3 un 
mince espoir que les tentatives desespérées me- 
nées ces dernières semaines, malgré les déme nti s 

officiels, pour tenter de foire entendre raison aux 
nationalistes, partent teins fiiâs m extremis? Ge 
sont tes questions qui se posent aptes Tattentat 
c o m mi s Ams b rarü du 5 an 6 octobre contre la 
mairie de Bordeaux, mis au compte du FLNC-ca- 
nal historique par la paSœ. 

Cette escalade n’est guère surprenante. Elle 
sursoit dais b tactique de harcèlement que mène 
te FLNC-canal historique depuis b mi-août pour 
contraindre TEC* à un geste poGtique, après b fin 
de non-recevoir opposée aux nationafistes par 

Alain Juppé tonde sa visite en Corse en jufflet 


Les nationafistes ont commencé à agiter la me- 
nace chose zxnMecoQdaction en octobre de b 
tr&ve décrétée, gnon totalement observée, dans la 
mât du 11 aul2janviec ParaDètement, des édifices 
publics dans TÉe étaient visés, pratiquement 
chaque mât; par des anmniatu , avant que ces ac- 
tions œ détendent au continent, au motif, sekm b 
formule employée par un dirigeant natiçnafi s te, 
que «300 grammes tfexpbssfs à Buis font plus de 
bruit que 300 kSos en Corse ». 

PROVOCATION 

Quant à Alain Juppé, les nationafistes d’A 
Cunccdta pariimafista, vitrine légale dn RLNC-ca- 
nal historique, hri eaa veulent patticuBètemeia, car 
3s hd imputent, face à b pression des fins « tradi- 
tionnels », b responsabilité de b volte-face de 
FEtat, avec b reprise en main de b pofitique corse 
par Matignon et son durrissemenî vis-à-vis des 
nationafistes. 


Dans b droite ligne de ses précédentes déclara- 
tions, te premier ministre dimanche, sur TF 1, a ré- 
pondu à la provocation de Bordeaux par Taffirma- 
tîon de la nécessaire répression du « terrorisme », 
très loin de b pofitique menant « fermeté » et 
«dialogue» longtemps défendue par )e ministre 
de l'intérieur, Jean-Louis Debré. 

Signataire d’un éditorial dam le numéro du 
3 octobre d’I/ Ribombu, l’hebdomadaire d’A 
Cuncotta. François Santon!, s ecrét ai re national de 
cette formation, écrivait: «On peut supposer que 
[Fjoction [du FLNC] s’int e nsifi e ra dans les mois à ve- 
nir», avant d'ajouter que « seule fa concr é tisation » 
d’une volonté de l'Etat de « mettre en œuvre une 
solution poétique (_) serait de nature à permettre 
Farrét des hostilités*. Le dialogue de sourds est 
donc total, car, après Tattentat de Bordeaux, un tel 
schéma paraît moins que jamais à Tordre du jour. 

Jean-Louis Andream 
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La Cour des comptes conteste la façon dont l’Etat promeut la lecture 

Le rapport annuel des magistrats financiers dénonce « une confusion fâcheuse entre objectifs de service public et intérêt privés » 
dans la politique du livre du ministère de la culture. Il critique la hausse des frais de fonctionnement d'organismes aux tâches parfois redondantes 


Le rapport annuel de la Omit des comptes 
est toujours l'occasion pour cette institu- 
tion de dénoncer les erreurs de gestion des 
administrations étatiques et locales. Celui 
de 1996, rendu publie lundi 7 octobre, est 


L'ÉTAT uttttse-t-Q au mieux les 
deniers publics pour promouvoir 
la lecture et aider l’édition? La 
question peut sembler négligeable, 
compte tenu de la faiblesse des 
crédits engagés par l’Etat en ce do- 
maine (400 millions de francs par 
an) - le chiffre d’affaires du sec- 
teur ayant atteint, en 1993, les 
23 milliards de francs. Pourtant, 
remarque le rapport 1996 de la 
Cour des comptes, rendu public 
lundi 7 octobre, qui consacre un 
chapitre à « la politique du livre au 
ministère de la culture», un seul 
chiffre donne la mesure d’une si- 
tuation qui appelle l’intervention 
publique : alors qu’en 1973 31 % 
des Français de plus de quinze ans 
avaient lu en moyenne vingt-cinq 
livres dans l’année, la proportion 
était tombée à 22 % dès 1988. 

Face à cette crise, estime la Cour, 
la politique du livre a été marquée 
« par une excessive dispersion des 
formes d'aide, un manque de préci- 
sion de leurs critères d’attribution, le 
défaut d’évaluation a posteriori de 
leurs effets, et parfois une confusion 
fâcheuse entre objectifs de service 
public et interets privés ». 

L’argent injecté sert de plus en 
plus au fonctionnement des insti- 


aussi sévère que les précédents (Le Monde 
daté 6 et 7 octobre). Les magistrats (inan- 
tias ne s'intéressent pas qu'aux dossiers 
où des sommes importantes sont en jeu. 
Ainsi, cette année, ils contestent la poli- 


tique du livre et de soutien à la lecture, en 
s'étonnant, notamment que certaines 
aides profitent à des sociétés structurelle- 
ment déficitaires ou, à l'inverse, à des ou- 
vrages qui devraient ne pas avoir besoin 


d'être subventionnés. De même, certaines 
a facilités de gestion » de l'Ecole des 
hautes études en sciences sotiales sont dé- 
noncées. La Cour a aussi mis au jour, en 
examinant les comptes de la chambre de 


commerce et d'industrie du Vat cotâmes 
pratiques du « système 

Aneckx», ancien président du conseil gé- 
néral du département dont le procès doit 
s'ouvrir le 14 octobre. 
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tutions dont les budgets ne 
cessent de croître, plutôt que 
d'être * effectivement consacré au 
redressement du secteur du livre ». 
Accusé au premier chef: le 
manque de clarté dans la défini- 
tion des tâches respectives des 


deux services du ministère de la 
culture chargés de promouvoir la 
politique du livre. La répartition 
des missions est souvent aléatoire 
entre la direction du livre et de la 
lecture (DLL) et le Centre national 
du livre (CNL), d’où le chevauche- 


ment fréquent de leurs interven- 
tions, des effets de cumul auxquels 
s’ajoutent les actions menées par 
T« échelon déconcentré », celui des 
DRAC (directions régionales des 
affaires culturelles). 

DES AUTEURS « ABONNÉS » 

La prolifération des procédures 
d'aide (une vingtaine pour le 
seul CNL) et des associations sub- 
ventionnées, comme France- Edi- 
tion, chargée de promouvoir le 
livre français à l'étranger, l'IMEC 
(Institut Mémoire de l’édition 
contemporaine), ou la Maison des 
écrivains, dont les dysfonctionne- 
ments avaient été signalés déjà 
dam on prérapport de la Cour des 
comptes (« Le Monde des livres » 
du 15 mars), rend difficile une poli- 
tique cohérente, et les abus ne 
manquent pas. 

Ainsi, note la Cour, r argent va-t- 
il trop souvent au succès et non 
aux secteurs qui, par nature, au- 
raient besoin d’un soutien : « Alors 
qu’en principe l’intervention du 
CNL est d'abord justifiée par la né- 
cessité de soutenir des ouvrages 
dont la diffusion est restreinte ou la 
commercialisation lente, les aides se 
portant sur de telles opérations de- 


meurent marginales, en particulier 
sur les secteurs du théâtre et de la 
poésie (6 ù 7 % des concours appor- 
tés de 1991 à 1993), tandis que 
nombre d’ouvrages qui, par la noto- 
riété de leur auteur, leur thème ou 
la capacité de diffusion de leur édi- 
teur, bénéficient à l’évidence d’un 
marché, sont fortement soutenus 
par le CNL» 

Cet état de choses favorise ap- 
paremment des situations ac- 
quises, certains auteurs devenant 
au fil des ans de véritables « abon- 
nés » de F« aide aux personnes » 
accordée par le CNL. De 1991 à 
1993. six éditeurs ont, par ailleurs, 
perçu un montant cumulé d’aide 
supérieur à 3,5 milliom de francs 

fhanm. 

« COMBLEMENT D£ PASSIF» 

La subvention devait constituer 
une exception, et le prêt, la norme. 
En fait, entre 1991 et 1993, le tiers 
de celles qui ont été accordées par 
le CNL à l’édition - soit près de 
22 millions de francs - ont suivi 
des procédures dérogatoires. 
Quant au montant des « admis- 
sions en non-valeur et remises gra- 
cieuses», fi «s’est élevé à près de 
10 millions de francs entre 1988 et 


Rappel à la rigueur pour l'Ecole Le « système Arreckx » derrière les errements de la CCI du Var 


des hautes études en sciences sociales 


LA PRESTIGIEUSE Ecole des 
hautes études en sciences sociales 
(EHESS) fait partie des cibles de la 
Cour des comptes. Tout en re- 
connaissant l’incontestable qualité 
intellectuelle et scientifique de cet 
établissement, le rapport re- 
marque que * les facilités de ges- 
tion, que la Cour avait déjà été 
conduite à sanctionner dans le pas- 
sé se sont perpétuées et devaient 
être à nouveau relevées ». 

La Cour constate notamment 
qu’en dépit de la stabilisation du 
nombre d’étudiants (3 000 - ac- 
cueillis à partir du DEA-, contre 
4 500 fl y a une quinzaine d’an- 
nées) la proportion d’échecs de- 
meure élevée. Manque d’assiduité, 
abandons continuent à sévir, alors 
que dans le même temps, re- 
marque la Cour. « les effectifs glo- 
baux du personnel enseignant sont 
actuellement de vingt unités supé- 
rieurs à ceux de la fin des an- 
nées 70 ». 

« FILLE DE SATURNE» 

Autre pratique dénoncée : la 
prise en charge par l’EHESS de la 
gestion de crédits dépendant de 
l'administration centrale de l’en- 
seignement supérieur au ministère 
de l’éducation pour la formation 
continue d’agents de bibliothèque. 


Sont dénoncés également un cer- 
tain nombre de gaspillages: les 
8 000 francs perçus par un ancien 
président de l’EHESS à titre d’ho- 
noraires pour la conférence an- 
nuelle Marc-Bloch; des subven- 
tions de recherches accordées à 
des programmes jamais réalisés 
ou à l’intitulé étonnamment vague 
(* Les rapports de l'homme à la 
nature dans des civilisations diffé- 
rentes»). «Le responsable, lit-on, 
du ministère chargé d’apprécier la 
conformité de deux rapports consa- 
crés à une étude sur "Le rôle des 
médias et l’image résiduelle de 
l’inondation de Nîmes du 30 octo- 
bre 1988 " a éprouvé de grandes dif- 
ficultés à déterminer leur relation 
avec le sujet Le premier rapport 
tend à démontrer, entre autres dé- 
veloppements, que Nîmes est la Jïïle 
de Saturne. Le second fait surfout 
état de catastrophes survenues aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne. » 
« Transgressions » qui peuvent 
apparaître comme vénielles, 
conclut le rapport, mais qui sont 
« de nature à compromettre le re- 
nom et le rayonnement d’une insti- 
tution qui doit se gérer avec rigueur 
pour remplir pleinement ses mis- 
sions». 


TOULON 

Je notre correspondant 

La chambre de commerce et 
d’industrie (CCI) du Var a retenu 
l’attention de la Cour des comptes 
pour qui «les irrégularités et 
fraudes constatées sont un exemple 
des extrémités auxquelles peut par- 
venir un établissement qui se soucie 
trop peu du bon emploi des fonds 
qui lui sont confiés ». Avec un bud- 
get de 300 milh'ons de francs, la 
chambre a, au cours des dix der- 
nières années, multiplié les initia- 
tives et les projets avec une égale 
modestie dans les résultats. Quant 
à l’examen de ses comptes et de sa 
gestion pour les exercices 1990 à 
1994, fi révèle * de nombreuses irré- 
gularités et fraudes ». 

Ainsi le « lycée sportif », dont le 
coût (12 millions de francs) a été 
supporté par la chambre devait 
être un établissement pilote : son 
«bilan est décevant ». Sa gestion 
est déficitaire et les résultats au 
bac inférieurs à la moyenne de 
! 'académie. Il a été revendu fl y a 
peu à une institution catholique. 
La chambre a aussi créé, en 1990, 
un Institut européen de design qui 
disposait de deux directeurs pour 
trente-huit élèves; son déficit 
« s’est accru de 1,2 million de francs 
en 1994 et ses seules dépenses de 
personnel ont progressé de 113 % 
alors que l’effectif des étudiants n’a 
cru que de 20 % ». 


Fleuron de renseignement de la 
CCI, son école supérieure de 
commerce fonctionne depuis 1986 
mais les élèves, qui s'acquittent de 

29 500 francs de frais de scolarité 
en première année et de 

30 500 francs en deuxième et troi- 
sième années, ne peuvent pré- 
tendre à un diplôme national ho- 
mologué. La Cour des comptes 
dénonce également « les pratiques 
frauduleuses du centre de formation 
Duprat» au sein duquel 40 % des 
stagiaires suivent des formations 
sans bénéficier de financement ex- 
térieur. 

TBtftAJNS TROP CHER PAYËS 

Tout cela n’est rien à côté des 
grands dossiers que la chambre a 
gérés dans une certaine précipita- 
tion et sans grand souri des de- 
niers publics. Concernant ['aména- 
gement du parc d’activités du 
plateau de Signes, dont la réalisa- 
tion en 1986 devait favoriser la re- 
conversion des chantiers navals de 
La Seyne, les critiques de la Cour 
sont particulièrement éloquentes. 
On peut s’interroger, ainsi, snr le 
choix de ce site éloigné de tout 
équipement dont les 242 hectares 
n’ont attiré que douze entreprises 
ayant généré 600 emplois. Pour- 
quoi les terrains de cette zone, 
évalués entre 0,8 et 1,6 franc le 
mètre carré, ont-ils été payés 
4 francs par la CCI au terme d’une 


entente avec des propriétaires 
dont P un d’eux, également promo- 
teur-constructeur, a obtenu le 
contrôle d’une société chargée du 
marché d’étude et de l’aménage- 
ment de la zone sans appel d’offre 
préalable? 

La Cour des comptes n'a pas 
trouvé de réponse à cette ques- 
tion. Elle n’explique pas plus pour- 
quoi «r le conseil général du Var a 
bonifié le coût des terrains acquiss 
parles entreprises èn leurbêcordant - 
des subventions à hauteur globale- 
ment de 12,5 millions de francs. 
L’une des entreprises a reçu une 
subvention six fois plus importante 
que celle attribuée à une autre, 
alors que le montant de ses inves- 
tissements était plus de cinq fois su- 
périeur et les emplois prévus quatre 
fois moins nombreux ». 

La Cour des comptes met en 
cause, également, les conditions 
de passation des marchés pour 
l’agrandissement de l’aéroport 
d'Hyères « dont l'enjeu financier a 
été évalué, selon les moments, de 60 
à 600 millions de francs». Regret- 
tant le non respect de la mise en 


concurrence préalable des fournis- 
seurs et des conventions, criti- 
quables, passées avec la Sameto- 
var, une société d'aménagement et 
d’équipement, alors présidée par 
le président du conseil général, 
dans un projet cTextensian évalué 
à 400 millions de francs, la Cour 
des comptes marque une certaine 
perplexité devant le manque de ri- 
gueur dans le choix des projets 
d’aménagements qui ont coûté 
«puis de 10 minions de francs en 
fixas d’étude » sans décision bien 
concrète: • 

Un nom n'est évoqué qu’une ou 
deux fois dans ce rapport, c'est ce- 
lui de Maurice Aneckx, qui était 
alors président PR du conseil gé- 
néral Au moins deux de ces dos- 
siers (Signes et l’aéroport) seront 
largement évoqués à partir du 
14 octobre dans le cadre de son 
procès, autour de ce qu’il est 
convenu d’appeler aujourd'hui le 
« système Aneckx » : un système 
dont tous les rouages n'ont pas 
encore été rais au joue 

JoséLenztm 


Une juridiction de contrôle 
de l'usage des deniers publics 


Aux politiques de tirer les leçons d’une salutaire mise en garde 


LE MILLÉSIME 1996 du rapport 
de la Cour n’est ni moins abondant 
ni moins corsé que tes précédents. 
Qu’As tiennent le haut du pavé ou 
qu’ils occupent un « créneau » lo- 
j— —a cal, les déten- 

l’argent public 
en prennent 
pour leur 
grade. Tous 
doivent le sa- 
— < voir: la cen- 
analyse sure des ma- 
gistrats financiers n'épargne 
personne, car la facture de quel- 
ques sous d'un canton rural n'a 
pas à être moins justifiée que ia 
subvention de 1 milliar d de fr ancs 
pour aider la SNCF. 

Tous les douze mois, le florilège 
des négligences vénielles ou des 
fautes majeures que sélectionnent 
(sur un total de sept cents rap- 
ports) les juges des sept chambres 
- connus pour leur droiture et leur 
rigueur - apporte un salubre mes- 
sage à une opinion et à une repré- 
sentation politique à juste titre in- 
quiètes de l’inefficacité, souvent 
constatée, des dépenses publiques. 

Jamais sans doute la question de 
l’usage judicieux en quantité et en 
qualité des deniers publics (qu’fis 
viennent des impôts, de l’emprunt 


ou des dotations européennes) n’a 
été à ce point sur toutes les lèvres. 
Les « affaires » tournent souvent 
autour de la corruption, de l’abus 
de biens sociaux ou de l’enri- 
chissement personnel. Les mi- 
nistres des finances des Quinze 
n’ont qu’un mot à la bouche : ré- 
duire les déficits et freiner les dé- 
penses. Alain Juppé s’honore de 
promettre à tous une baisse des 
impôts. 

Gardien suprême de cette partie 
du patrimoine collectif que consti- 
tuent taxes, impôts et cotisations 
des Français, le Parlement lui- 
même, saisi d’une sorte de cas de 
conscience, a mis en place un of- 
fice d’évaluation des politiques pu- 
bliques. Les chambres régionales 
des comptes, qui font un travail de 
fourmi (avec des moyens souvent 
insuffisants) en généra) rendu pu- 
blic pour le plus grand bien de la 
démocratie locale, apparaissent 
comme le contrepoids, voire l’anti- 
dote indispensable, d’une décen- 
tralisation qui, depuis qu’elle a été 
lancée en 1982, a parfois été inter- 
prétée par des élus comme T ou- 
verture du régne du n’importe 
quoi. 

De nos jours l’Etat, de plus en 
plus impécunieux, cherche à dé- 
penser moins pour redistribuer 


mieux ; les finances publiques na- 
tionales ou locales voient se multi- 
plier les solliciteurs, certains invo- 
quant la solidarité, les autres la 
mise à niveau pour répliquer à la 
concurrence ; les sinistres finan- 
ciers publics (Crédit lyonnais, 
SNCF) ou privés (Eurotunnel) im- 
posent des mesures de redresse- 
ment aussi draconiennes que sont 
étroites les marges de manœuvre. 
U n’est donc pas mauvais qu’un 
rappel à l’ordre collectif comme 
celui de la Cour des comptes ré- 
veille tous les esprits résignés ou 
trop sûrs d’eux, car le droit bud- 
gétaire, en ces temps d’argent rare, 
n’a pas moins d’importance que le 
droit pénaL 

UN LÉGER MIEUX 

On relèvera, en outre, la coïnci- 
dence entre le rapport de la Cour 
et le débat qui commence à 
prendre corps sur l’opportunité de 
réviser dans un sens plus raison- 
nable le programme des grands 
travaux: TGV, autoroutes, bar- 
rages, équipement portuaires. Ce 
débat avait été ouvert cet été, par 
la commission présidée par le sé- 
nateur UDF du Lot-et-Garonne, 
Jean François-Poncet dans un rap- 
port circonstancié et courageux re- 
mis à la Dater. Il a été relancé, le 


3 octobre, à Marseille au congrès 
dn Conseil national des économies 
régionales (lire page 12). 

Chiffon de papier que ce rapport 
de la Cour des comptes venant 
après beaucoup d’autres, comme 
ceux - jamais publiés, malheureu- 
sement- de l’inspection générale 
des finances? Qo peut Je craindre. 
Pourtant à parcourir le rapport 
1995, force est de constater que, 
sur certains chapitres (RMI, aides à 
l’emploi, Centre de la fonction pu- 
blique territoriale, ville de Digne- 
ies-Bains), les pouvoirs publics 
concernés ont tiré, au moins par- 
tiellement les conséquences des 
observations qui leur avaient été 
adressées. 

La découverte d’anomalies est 
une chose, la rectification en pro- 
fondeur des errements en est une 
autre, plus impérieuse encore. 
C’est pourquoi fl faut souhaiter 
que le rapport 1997 de la Cour 
comprenne pour la première fois 
trois parties au lieu de deux : FEtat 
les collectivités locales et nou- 
veauté, la mise en application ef- 
fective par les autorités concer- 
nées des cûnectifc aux turpitudes 
les moins excusables relevées r an- 
née précédente. 

François Grosridvsrd 



ORGANISME judiciaire indé- 
pendant la Cour des comptes 
contrôle les comptes de l’Etat et 
de ses établissements publics, 
mais aussi, depuis 1939, ceux des 
associations dont les ressources 
proviennent pour moitié ou {dus 
de fonds publics. Depuis 1949, elle 
se penche sur les caisses de la Sé- 
curité sociale et, depuis 1994> elle 
doit rendre au Parlement un rap- 
port sur l’ensemble des comptes 
de cette dernière. 

En 1976, la Cour a repris les 
compétences de la commission de 
vérification des comptes des en- 
treprises publiques, créée à la li- 
bération pour contrôler les entre- 
prises nationalisées. Enfin, une loi 
de 1991 lui donne le droit de 
contrôler les organismes faisant 
appel à la générosité publique, ce 
qui Fa amenée à examiner la ges- 
tion de l’Assodation pour la re- 
cherche sur le cancer (ARC). En 
1982, les lois de décentralisation 
ont Institué des « filiales » de. la 
Cour des comptes, les chambres 
régionales des comptes, pour 
contrôler les collectivités locales et 
leurs établissements publics. 

Héritière des chambres des 
comptes de l’Ancien Régime, la 
Cour des comptes a été créée en 
1807 par Napoléon, qui voulait vé- 
rifier, dans le secret d’un rapport 
connu de lui seul l’honnêteté de 
ses comptables publics. Le 
XIX* siècle a consolidé les prin- 
cipes budgétaires et- comptables 


que la Cour doit faire respecter, 
notamment celui de la séparation 
de l’ordonnateur et du comptable. 

La Cour des comptes contrôle 
les comptes des comptables pu- 
blics ai s'assurant qu'ils décrivent 
correctement les opérations effec- 
tuées au cours de Fexerrice. Lors- 
qu’elle constate une irrégularité, 
elle prononce une « mise en dé- 
bet», les comptables étant res- 
ponsables sur leurs deniers 
propres. 11 arrive ainsi que des tré- 
soriers-payeurs généraux doivent 
acquitter des sommes manquant 
dans leur comptabilité. La Cour 
contrôle en outre la régularité de 
la gestion des ordonnateurs 
(maires ou ministres, par exemple) 
par réference au droit budgétaire 
et au droit administratif lorsqu'il 
s’agit d’organismes d’Etat ; au 
droit des sociétés dans le cas des 
entreprises publiques ; au droit ci- 
vil dans le cas d’assodations sub- 
ventionnées; an drofr fiscal et an 
droit pénal dans tons les cas. 

Lorsqu’elle suspecte un délit ou 
une infraction, efle saisit le juge 
pénal ou la cour de discipline bud- 
gétaire et financière. Cette der- 
nière juridiction administrative, 

qui siège dans les locaux de ia 
cour, prononce des condamna- 
tions à des amendes. Les investi- 
gations de la cour sur la gestion de 
. FARC ont été t ransmises au par- 
quet 

Rafoék Rivais 


rmott 
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1994, dont 3,4 millions sur le seul 
exercice 1994 ». La Cour des 
comptes s’étonne ainsi qu’« à plu- 
sieurs reprises, entre 1987 et 1991, la 
DLL » soit « intervenue pour soute- 
nir une petite maison d’édition pro- 
vençale en grande difficulté finan- 
cière, son action s’apparentant à un 
comblement de passif d'une société 
structurellement déficitaire», tan- 
dis que certains fonctionnaires af- 
fectionnent les séjours dans des 
«r établissements hôteliers dont le 
standing» n’est « pas compatible 
avec les taux de remboursement des 
frais de mission dans la fimetion pu- 
blique »— 

Eric Gross, conseiller technique 
pour le livre et la lecture au minis- 
tère de la culture, réaffirme en ré- 
ponse le caractère prioritaire de la 
politique du Bvre. «On a eu le sen- 
timent, dit-fl, que le rapporteur de 
la Cour des c o mpt es ne comprenait 
pas, au début, qu’il y ait une aide de 
TEtat à l'édition parce que l’édition, 
c’est une entreprise privée. Mais, 
par exemple, sans le CNL jamais 
une e nt repris e comme Les Lieux de 
mémoires, dirigée par Pierre Nom, 
n'aurait pu voir le jour. » 

Nicolas WèUl 


( ! Ci * 











FRANCE 


LE MONDE / MARDI S OCTOBRE 1996 / 9 


Olivier d'Ormesson est élu 
président du CNI 

COMITÉ DIRECTEUR du Centre na t io n al des indépendants et pay- 
sans (CNI), réuni same*£5 octobre à Paris, a porté à sa piésidence Ofivjer 
d’Onnesson, soixante-^Bx-huit ans. Ce de rnier. Su avec 58 vois centre 49 
pour le président sortant, Jean- Antoine GiansOy, a re- 

conduit Pierre-Ofivier Mahaux (trente-sept ans) au poste de secrétaire 
générai Ü B éga ie m e n t annoncé qu^l allait rapadéroept rcr y rè- 

fbnne des statuts pour « mieux rééquilibrer les pouvoirs », mais aussi pour 
raiouer avec les racines paysannes du parti, qui devrait bientôt retrou- 
ver r anrien sgfe CPGE Cette éjection met provisoirement un form e à te 
crise traversée par cette fismation poBtique (Le Monde daté 15-16 sep- 
tembre). Maire depuis 1947 de la vîBe qui porte son nom, Olivier d’Or- 
roesson, ancien député, nufite depuis cinquante ans chez les indépen- 
dants, tout en flirtant tantôt avec le RPR, tantôt, comme en 1986, avec k: 
Fttmt national Anden commissaire de poHce, Plene-Ofivier Mahaux est 
conseiller maniera] de Neuifly et président de rAssodation des élus li- 
béraux et indépendants, créée avec (tes membres d’Jdées-action. 

MM. Madelin et de Villiers 
s'en prennent au couple exécutif 

LA DROITE de la droite ne ménage ni te chef de l’Etat ni le chef dn gou- 
vernement A l’issue d’une réunion, des dél égnés de son mouvement 
Idées-action, Alain MadeBn (ÜDF-PR) appelé, samedi 5 octobre à ïsgee, 
à un « sursaut» antre «te parti du renoncement », pour mettre fin au 
«désordre qui menace l’unité nationale». « Ce sursaut, je Fespércris, vous 
l'espériez sans doute, dans les lendemains de réfection présidentielle. Porte 
est de constater qu’ïï ne s’est pas produit», a ajoute l’ancien monstre. U 
faut, selon M. Madelin, « erttrcSner aujourd’hui une majorité de Fopinian 
sur la voie du redressement national afin de pouvoir, demain, réunir une 
majorité politique capable de conduire la France». De son côté, PbiBppe 
de VüEjers s’en est pris, samedi à Pans, à M- Chirac, qui, selon lin, donne 
aux Français le «sentiment d’avoir été joués ». R)nr le président du Mou- 
vement pour La France, M. Juppé est « gréé» et « les âections légistatives 
pourraient avoir lieu très vite». « Ni la majorité ni k Front national! », a 
lancé M. de Villiers. U a confirmé que 1e MPF présenterait des candidats 
dans toutes tes circonscriptions aux Sections législatives, ainsi que des 
listes aux régionales. 

DÉPÊCHES 


Les écologistes de gauche poursuivent 
la mise en œuvre de leur rassemblement 

Le « parlement » des Verts a réformé ses statuts en vue d'une fusion avec d'autres formations 

Ni Robert Hue ni Lionel Jospin ne croient à des soutien apporté par le Mouvement des citoyens du-Rhône), mais U a rappelé que le PCF aspire à 
élections législatives anticipées. Le secrétaire na- et les Vais au candidat communiste pour l'ékc- gouverner avec le PS. De leur côté, les écologistes 
tîonalduPCFs'estféfidté.dSmandre 6 octobre, du tion législative partielle de Gardarme (Bouches- de gauche poursuivent leur rapprochement 

LE RASSEMBLEMENT des éco- France (ex-GE), fait débat dam te M. Hue. Dimanche 6 octobre, au près de Férigueux (Dordogne), qui 
kjgîstcs « de gauche », dont le Par- parti de M“ Voynet En revanche, « Grand Jury RTL - Le Monde », le a réuni près de 3 000 sympathi- 
ti socialiste a fait, fl y a quelques l’Alternative rouge et verte secrétaire national du PCF a vu sauts socialistes, qu’Q ne s’atten- 
mois, un préalable aux discussions (AREV) s'est récemment opposée, dans le soutien apporté au candi- dait pas à des élections législatives 
en vue des élections législatives de à plus de 60 % des voix, à une fu- dat communiste à Gardanne par le anticipées. «Je pense, peut-être se- 
1998, est en cours. Réuni tes 5 et sion avec les Verts. MDC, tes Verts, la LCR, la CAI* rais -je détrompé . a déclaré le pre- 

6 octobre,. à Paris, le conseil natio- Samedi 5 octobre, à Toulouse, une « dynamique intéressante ». mier secrétaire du PS, qu’elles au- 

nal interrégional (CN1R) - le Robert Hue a déclaré, lors d'une Rappelant que le PCF aspirait à rouf lieu à leur date normale. » 
« parlement» des Verts - a voté à rencontre préparatoire au gouverner avec le PS, M.Hue a Evoquant « la chute de confiance 
une très large majorité la réforme 29 e congrès du PCF, qu'il fallait toutefois indiqué qu’il était « drftt- massive et rapide à l’égard de ceux 
de ses statuts, qui prévoit notam- «s'inscrire dans une stratégie de die d'imagjner une politique de qui nous dirigent », M. Jospin s’est 
ment le renforcement de son exé- rassemblement des forces de gauche sans se dégager de la mon - interrogé : « Pourquoi la Fronce 
cutif. Cette réforme était souhai- gauche» lors de la législative par- naie unique telle qu'elle est conçue paraît-elle plus malheureuse que 
tée par Noël Manière, maire de tiefle du 13 octobre à Gardanne aujourd'hui ». ses voisins ? [._] Cela tient au fart 

Bègles (Gironde) et président de (Bouches-du-Rhône). « L'idée De son côté, Lionel jospin a in- que la dernière grande élection de 
Convergences écologie solidarité d’une dynamique d'alternative à diqué, dimanche 6 octobre, lors notre pays, celle qui en principe fixe 
(CES), avant le congrès qui entéri- gauche est à imaginer», a expliqué d’une Fête de la rose à Marsac, les orientations pour une période. 

liera, en mar s 1997, la fusion de sa réfection présidentielle, a été une 

formation et d’autres petites orga- _ - , . , , _ .. mystification, une véritable trompe- 

msations écologistes avec les verts M . Hue dénoncé « raccrochage a r Allemagne » ne. » 

de Dominique Voynet. Dimanche, au «Club de la 

Après de longues tergiversa- Depuis quelques semaines, le Parti communiste adopte un ton vo- presse » d’Europe l, Laurent Pa- 
rions, le Parti écologiste d’Yves kmtairement nationaliste. Ses dirigeants y voient une manière de bius a attribué la chute d'Alain 
Ketrasanta, maire de Mèze (Hé- reconquérir les voix ravies, dans son électorat, par le Front nationaL Juppé dans les sondages à la situa- 
rault), et d’Andrée Buchmann Dimanche 6 octobre, an « Grand jury RTL- Le Monde», Robert Hne bon de l’emploi, qui n’a jamais été 
s’est aussi déclaré favorable, le s'en est pris vivement à FAUemagne- « Ce qui ruine la Fronce, c’est cet « aussi mauvaise», aux «pro- 
V* octobre, à un rapprochement accrochage à l’Allemagne sur le plan monétaire », a-t-fl indiqué. « Cette messes non tenues » et au « style » 
avec les Verts. Le « ralliement » situation prie littéralement ta France dans un modèle étranger », a-t-il du premier ministre. Pour l’ancien 
d’un de ses membres, François ajouté. « La Froncé n’est pas un pays qui doit se mettre à genoux devant premier ministre, la France est di- 
Donzel, ancien président du rADemagne, a dit le secrétaire national dn PCF à deux reprises. U- ] rigée par « un gouvernement impé- 
groupe des écologistes d*De-de- On va y laisser notre chemise ! * lieux qui a la science infuse ». 


■ QUOTAS : Henri Emmanœffi, dépoté sodafiste des Landes, a dé- 
claré, dimanche 6 octobre sur France 3, qu'a ne serait pas « surpris de 
wir stngir ndée (frm guom » en matière tfiannigratioiL Précisant qu^ine 
telle idée reviendrait à «essayer de fiare quelque chose de net, de trans- 
parent, de dair et de responsable », ranrien premier secrétaire du PS a 
souligné que « {dus personne ne croà à ridée d’immigration zéro ». «B y a 
un certain nombre de choses avec lesquelles 3 ne finit plus Jouer», a-t-fl 
conclu. 

■ CANADA-DRY: fout en stigmatisant devant les mffitants RPR du 
Rhône, samedi 5 octobre, tes « donneurs de leçons» de gauche et d’ex- 
trême droite, Jean-Louis Debré, ministre de fintériem, a invité certaines 

personnalités fort estimables ou demeurant » à renoncer à « jouer les Ca^ 
nada-dry delà majorité»: «B est assez facile et mteBectudfement pai exi- 
geant d'avtnr rétiqùette de la mqjàrité, Fqpparence delà majorité, les votes 
des électeurs de la majorité, mais de rester à Fécartdela majorité». «Per- 
sonne q’ade potion magique àadjmàstrer au pays », a ajouté iM. Debré. - 
(CorrespJ J" --- 

■ RPR : deux proches <T Alain Jappé ont été nommés, samedi 5 octo- 
bre. à la commission exécutive du mouvement néogauffiste : Jean-Fran- 
çois Copé, députe de Sene-et-Maroe, comme délégué général chargé du 
projet, et Nouirimc Çherfeaoui, secrétaire n a tion al à la j eun ess e, comme 
délégué général chargé de la citoyenneté et dn monde associatif Par ail- 
leurs, Pierre Ond, maire de Cléfles, a été nommé secrétaire départe- 
mental de La fédération de Plsère, kangtemps perturbée par les retom- 
bées de IV affaire Carignon ». 

■ EURO : Laurent Fabius, président du groupe sodaliste de P Assem- 
blée nationale, ÿest prononcé, dimanche 6 octobre, pour la parité 
exacte entre Teuro et le dollar, ce qui, art-fl dit, « correspond à b parité 
des pouvoirs d’achat». Invité du « Qub de la presse d’Europe 1 », M. Fa- 
bius a souBgné.qu’fl s’agissait là d'une des «grondes orienterions» qui 
devaient être fixées par une « autorité politique ». «Je suis contre le tout- 
pouvoir donné à ta technocratie », a-t-fl ajouté: 

■ HANDICAPÉS: le ministre dn travail Jacques Barrot, a annoncé, 
samedi 5 octobre à Saint-Etienne, sa volonté de «doter ta France cfun 
obsen-atoïre des risques de santé, induantfes risques professionnels, dans le 
courant de Vannée 1997». Intevenant lors du 75* anniversaire de la créa- 
tion de la Fédération nationale des accidentés dn travail et handicapés 
(FNATH), M. Barrot a reconnu que «ter maladie de la vache Jolie et 
l’amiante » avaient largement contribué à 1e convaincre de fa «nécessité 
pour ta France de se doter dtanoutS qui lui permette d’être en pointe dans 
ce domaine». 

Deux élections cantonales partielles 

AISNE 

Canton de Vic-sur-Aisne (1" tonr) 

L, 7 354 ; K, 3 907 ; A, 46$7 % ; E, 3 837. 

Raymond Guéhenneux, PS. m. de Vic-sur-Aisne, 1730 (45,08%); 
Jean-Pascal Berson, dhwt, m. de Dommières, 1 040 (27,10 %) ; Noël 
LecouHre, FN, 394 (10,26 %) ; Sylvie Foiry, dhul, 275 (7,16 %) ; Jean- 
Jacques Hennttjran, PCF, 219 (5,70 %) ; Martine Taupln, MB, 87 
(2,26 %) ; Karine Ansart, Verts, 60 (1,5$ %) ; Chflina Hills, GE, 32 
(0,83 %) BALLOTTAGE 

(Cette Section Sait pro vo q u ée par b d&ûssioo de Piètre Day (PS), qui détenait stn 
mandat depuis 1955. Dans ce canton très marqué â gauche, M. Gnéhesmem devance 

M. Boscm. suuteau par la majenité départementaie RPR et UDF. Maigri la venue sur le 
terrain, pour encourager lar candidat res p e cti f, de Dominique Voynet, porte-parole des 
Verts, JAntome Waecttgc, pèaûgnt de MH, et de Brice Laloode. président de G&iératioti 
EcoJogg, les écotogfeaes ne retrouvent pas te 13^5 % du candidat Vferts «r 1992. 

23 mm 1992 : L 7«B : U, 5 533 ; A, 2U3 % ; E, 5 327 ; Jfere D^y. PS. 2 229 141,84%) ; 
Jean-ftscd Berson, «fivjcU 1646 (30^9%): Thieny Samte. Vttts, 73S (13,85%); Frank 
Briffiaw, FN, 418 1734 %> ; Patrick Dronetz, PCF, 296 (535 %L1 

MOSELLE 

Canton de Forirach (I e tonr) 

I., 13 414 ;V, 4m; JL, 66^9%; B, 4 315. 

Charles Stimweiss, UDF-FD, m. de Forbach, 1 165 (26,99 %) ; Robert 
Scheuer, div.d. app. RPR, 705 (1633 %) ; Annie Bouvier-Reblé, FN, 660 
(15,29%); Alain Morisse, PRS, 54 S (12,69%); Jean-Oaude Brunie, 
RPR, 405 (9,38 %) ; Jean JCefler 404 (9^6 %) ; Fernand Korinek, div.d., 
c. n, 292 (6,76 %J ; Phflippe Chempeaux, PC, 135 (3,12 %) 

BALLOTTAGE 

CT s'agissait 4e pourvoir au remplacement de Louis Honpert («SvtiJ, décédé. Au second 
tour, ML stiratwbs sera opposé à M. Scheuer, anden membre do Front national. La pré- 
sence de M. Scbeser et ceBe de M. Korinek, autre aocieQ membre dn FN (B avait été fin sur 
la liste Ai parti d’esuéme drœtr ans élections régionales de 1992) ne permet pas au parti 
de Jean- Marie Le feu, représenté par M“ Bouvier-ReWé, de re trouve r sera score de 1992. 
rarufirfafc /ig gandie tritaliagit mi gitan de» soflragei eswlütés. 

22 mars 1993 ; In 13 B5 ; Vî. 7 129 ; A, 453» 6838 ; LW* Houpot, zpp. RPR, 1 751 

125,60 %1; Robert Schéma; FN, 1491 (2130%); /UràModsse, PS, W2 04^1%); UBane Pi- 
not, Verts. 852 (12,45%); jeanOande Brame, dhuL, 725 (1030%); Jeandaude Raoss, 
<SrsjL.7tR |KU6%); Emma Hesse, PCF, 192 ( 230 %); Erwfn Marner, dfv*, 153 (223 %]■! 


En 1997 

nous n’augmentons pas 

nos tarifs d’assurance auto. 

En plus, nous remboursons 

à tous nos sociétaires 

0 0/ du montant de leur cotisation 
^ ' 0 auto 1996! 





Priver ntoms cher mon assurance auto... S’ils me prennent Tes sGatip^rtt 


Ces mesures ne sortent pas de notre chapeau. Elles sont le fruit d'une gestion rigoureuse 
alliée au bon comportement des conducteurs. Car à la GMF, chaque fois que nous améliorons 
nos performances, nous trouvons normal que nos sociétaires en 
bénéficient. En 1 997, leur assurance auto leur coûtera moins cher qu’en 
1996. Pour connaître ('adresse de nos points de vente, téléphonez au 
36 636 637 (prix appel local) ou consultez le 36 (5 GMF (1,01 F la minute). 

On a de bonnes raisons d’y être. 



ritbtourneà valoir a r te cotisation 1997. GMF ASEUftANŒS-Sceéië Anonyme cTAssuranœ au capttal de I OÛOOÛÜOOO de bancs eiraéreman vene-XCS Fans 3 ï-fc c '". ^i-APs 
La Gyarag Hume* des Fcnraoii^^s et eiTytoÆ^ de fca et (te sauces putes K assgnûà-Saaaé cfassuarc^ mutue4e-6nrqys B reges par le code ^ 7*.njeOfirjr*-'^3S7RjB»l& I 7 
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SOCIÉTÉ 

^ • LE MONDE /MARDI 8 OCTOBRE 1996 


JUSTICE De nombreux élus du 
département de l'Essonne sont vi- 
sés, fmpl fortement ou explicite- 
ment, par des enquêtes prélimi- 
naires ou des informations 


judiciaires. Ces procédures 
concernent notamment des attribu- 
tions douteuses de marchés p ublics 
et des versements de salaires fictifs. 
• LE PRÉSIDENT (RPR) DU CONSEIL 


GÉNÉRAL, Xavier Dugoin, en place 
depuis 1988, est sur la sellette. Il 
présidait de droit fa commission 
d'appel d'offres du conseil général 
de l'Essonne. • L'OPÉRATION DE 


RÉNOVATION urbaine de Ris-Oran- 
gis, entamée au début de s an - 
née? 90 par l'ancien maire commu- 
niste, Daniel Perrin, semble avoir 
donné lieu à des irrégularités. Les 


marchés auraient été «sauctpon- 
nès» afin d'échapper aux règles 
contraignantes des marchés pubhcs 
et certains chantiers auraient été 
attribués deux fois. 


De nombreux élus de l’Essonne sont visés par des procédures judiciaires 

Les investigations mettent notamment en question le fonctionnement du conseil général, présidé depuis 1988 par Xavier Dugoin (RPR). 

La commission d'appel d'offres semble avoir fonctionné, à de multiples reprises, au mépris des règles légales de concurrence 


UNE PETITE DIZAINE d'en- 
quêtes préliminaires et d’informa- 
tions judiciaires, des mises en exa- 
men prononcées ou en passe de 
l’être : de la gauche à la droite, 
nombre d’élus de l’Essonne, maire 
ou conseillers généraux, sont au- 
jourd'hui implicitement ou expli- 
citement visés par des procédures 
judiciaires. Au-delà, c'est le pré- 
sident (RPR) du conseil général, 
Xavier Dugoin, en place depuis 
39SS, qui est sur la sellette. Le 
mouvement judiciaire, pour 
l’heure embryonnaire, pourrait en 
effet accoucher d'une vaste mise 
en cause de sa gestion de l'argent 
public dans le département 

SYSTÈME BIEN RODÉ 

La nature des dossiers confiés à 
la justice laisse supposer l'exis- 
tence au sein du conseil générai 
d'un système de malversations 
bien rodé, allant des attributions 
de marchés publics dans des 
conditions frauduleuses aux pe- 
tites largesses que se sont person- 
nellement octroyées élus ou fonc- 
tionnaires. En ce qui concerne 
l’octroi de marchés publics aux 
n entreprises amies *, proches de 
la majorité départementale, deux 
canaux essentiels sont pour 
l’heure mis au jour : la commis- 
sion d'appel d'offres du conseil 
général présidée de droit par Xa- 
vier Dugoin, et certaines sociétés 
d'économie mixte, liées au dépar- 
tement 

Une enquête préliminaire, or- 
donnée par le parquet de Paris, a 
été confiée cet été à la 8 e division 
centrale de la police judiciaire. La 


commission aurait été le théâtre 
de fraudes dans l’octroi des mar- 
chés. Ce lut no tamme nt le cas au 
printemps, lors de l'attribution du 
marché de mise en sécurité du col- 
lège Jules-Verne de Vülebon. Les 
enveloppes contenant les projets 
des entreprises candidates au- 
raient été ouvertes avant la réu- 
nion afin d'être écornées pour en 
faciliter le « tirage au sort ». 

Le fonctionnement de la 
commission d’appel d’offres du 
conseil général avait déjà été in- 
directement mis en cause dans 
l’affaire de la passation de mar- 
chés dn collège Guettard 
d’Etampes. Pierre Besrest, un 
proche de la majorité départe- 
mentale et dirigeant de cabinets 
d’études en contrat avec le conseil 
général, avait alors été mis en exa- 
men, ainsi qu’on architecte proche 
du RPR, Michel Dupuis, pour 
« contrefaçon ». Qs sont tous deux 
soupçonnés d’avoir copié le projet 
d'un cabinet parisien d'architec- 
ture, après que ce dernier ait été 
écarté de rappel d’offres. Ils de- 
vraient comparaître devant le tri- 
bunal correctionnel à l’automne. 

Depuis, l’affaire du collège 
Guettard a rebondi : la passation 
de marchés aurait fait l’objet 
d'une surfacturation. Une infor- 
mation judiciaire a été ouverte le 
17 septembre * pour corruption 
passive et active de fonctionnaires 
de collectivités territoriales, escro- 
querie et recel ». 

Dans la même veine, la justice 
soupçonne le conseil générai 
d’avoir indirectement favorisé cer- 
taines entreprises' lofs de marchés 


octroyés par des sociétés d’écono- 
mie mixte. A ce titre, r affaire de la 
Semardel est exemplaire. A la 
suite d’un rapport de la chambre 
régionale des comptes concernant 
cette société d’économie mixte, 
une enquête préliminaire a été or- 
donnée par le parquet d’Eviy. 

Elle vise a établir si la Semardel, 
en rapport étroit avec le Siredom, 
un syndicat intercommunal alors 
présidé par Xavier Dugoin, a bien 
attribué frauduleusement en 1993 
le marché du centre de traitement 
de déchets de Vert-Ie-Grand au 


est également dté dans une affaire 
de salaires présumés fictifs oc- 
troyés à des élus et fonctionnaires 
du département. De 1991 à 1994, le 
vice-président du conseil général, 
Jean-Louis Campredon, ancien pa- 
tron de la fédération RPR, et deux 
membres du cabinet de Xavier Du- 
goin, Marie Baca et Franck Martin, 
élu depuis maire d’Etampes et dé- 
puté (RPR) de l'Essonne, auraient 
perçu entre 250000 à 
300 000 francs de salaires de la so- 
ciété Locosud, Gliale du groupe 
Parachlni. Une information jndî- 


Une double enquête fiscale 

Les deux chefs de file de la majorité du département de l'Essonne 
font Pobjet, depuis quelques jours, d’une enquête fiscale portant sur 
leurs revenus respectifs depuis 1993. Xavier Dugoin (RPR), sénateur, 
président du conseil général et maire de Mennecy, a été avisé de ce 
contrôle vendredi 27 septembre. Cehri qui vise Michel Pelchat (UDJF- 
PR), sénateur et vice-président du conseil général, aurait été auto- 
risé deux semaines auparavant par Alain Lamassoure, ministre dé- 
légué au budget (UDF-PR). 


groupe Parachini pour un montant 
de plus de 850 millions de francs. 
Le rapport de la chambre régio- 
nale des comptes précise en effet 
que, à la suite d’un montage juri- 
dique irrégulier, la Semardel a pu 
« nouer des relations privilégiées 
avec le groupe Parachini et choisir 
les entreprises (...) en s’affran- 
chissant des régies de concurrence 
s’imposant en la matière aux collec- 
tivités publiques initiatrices de l’ou- 
vrage ». 

Le nom du groupe Parachlni,. 
omniprésent dans le département. 


riaire pour «abus de biens sociaux 
et recel », confiée au juge Jean- 
Marie d*Huy, est actuellement à 
l'instruction. 

Bar ailleurs, on retrouve la so- 
ciété Parachini en tête d’une liste 
d'entreprises à favoriser en 
contrepartie du financement 
d’élus RPR sur un document re- 
trouvé par la police judiciaire au 
domicile d'Alain Josse, ancien 
maire de Montgeron et vice-pré- 
sident du conseil général, écarté 
depuis du RPR. Une enqpête préli- 
minaire est actuellement en cours 


pour déterminer la nature du do- 
cument, sorte de petit «manuel 
de la corruption» à destination 
des 4ins du département 

O aurait été rédigé en 1983 et Xa- 
vier Dugoin, alors secrétaire dé- 
partemental de la fédération RPR, 
est supposé en être fauteur. Le dé- 
fit de corruption étant prescrit au 
bout de trois ans, il s'agira de véri- 
fier si le système incriminé était 
encore d'actualité au cours des 
dernières années. Dans ce cas, l'af- 
faire échapperait à la prescription. 
Dans un entretien accordé début 
septembre à l'hebdomadaire Le 
Point, Xavier Dugoin a déclaré 
qu’il « ignore tout de ce docu- 
ment». 

Le président dn conseil général 
de l'Essonne est aussi implicite- 
ment rnis en cause dans r affaire 
des HLM de la Ville de Paris ins- 
truite par le juge Eric Halphen. Xa- 
vier Dugoin avait en effet 
commandé un rapport sur la 
«coopération décentralisée» à Xa- 
vière Tïberi, l’épouse dn maire de 
Paris, payée en dix mensualités de. 
20 000 francs de mars à décembre 
1994, pour un travail dont l'intérêt 
est fortement contesté. Le dossier 
sera prochainement transmis à 
Evry. Une enquête préliminaire 
devrait alors être ordonnée. 

« GAGNER DES HEURES » 

Cette affaire s'ajouterait alors à 
l'information ouverte le 3 juillet 
«contre X... pour abus de 
confiance, détournement de fonds 
publics et recel », relative au sa- 
laire présumé fictif, versé pendant 
trois ans à P épouse de. Xavier Du- 


goin : sous son nom de jeune fille, 
Marie-Aline Hugot aurait perçu 
23 000 francs par mois en qualité 
de membre du cabinet de son mari 
au conseil général Dans son en- 
tretien accordé au Point, Xavier 
Dugoin justifiait cet emploi en ex- 
pliquant que « chaque matin, une 
montagne de paraphons submerge 
mon bureau. EUe les lisait pour moi 
avant que je ne les signe. Ce 911 me 
faisait gagner des heures ». 

De passations douteuses de 
marchés publics en largesses oc- 
troyées aux fonctionnaires et aux 
élus, le conseil général est au- 
jourd'hui an cœur de là tempête. 
Mais les affaires n’épargnent pas 
non plus la gauche. Démîtes en 
date, trois nouvelles mises en exa- 
men ont été prononcées par le 
juge tTHuy dans le cadre de la ges- 
tion de la SARE, une société - au- 
jourd’hui disparue - d’économie 
mixte de la vide d’Evry. 

Plusieurs mises en examen 
étaient déjà intervenues dans le 
cadre de l'affaire Sagès, une 
«pompe à finances* du. Parti so- 
cialiste. Ce qui a permis an pré- 
sident du conseil général d'étabtk 
« des statistiques comparées»: à la 
fin de l’été, Xavier Dugoin 
comptait six mises en examen 
pour « la gauche » contre zéro 
pour «la majorité présidentielle». 
Si la justice suit son cours, ce 
chiffr e devrait s’équilibrer dus les 
mois qui viennent. Pour L’heure, 
M. Dugoin a fait savoir au Monde 
qu'il ne souhaitait pas répondre à 
nos questions. 



■î^écMêPrieur 


Michel Pelchat (ÜDF-PR), l'autre homme fort du département procédures en cours 


« f ARRÊTERAI LA POLITIQUE à soixante 
ans », disait-ü. Deux mois après son soixan- 
tième anniversaire, en septembre 1995, Mi- 
chel Pelchat (UDF-PR) était élu sénateur de 
l’Essonne. H demeure premier vice- 
président du conseil 
général de l’Essonne. 
L’homme n’est pas à une 
contradiction près. 

A dix-sept ans, ce Pari- 
sien s’engage dans la 
marine. Il y passera 
quatre années, dont 
deux dans un sous-ma- 
rin, et participera à la 
campagne d’Indochine. Ses ennemis en 
concluent qu’il a gardé l’habitude de navi- 
guer à vue, et souvent en eaux troubles. De 
retour sur la terre ferme en 1959, Michel Pel- 
chat devient technicien de laboratoire au 
Commissariat à l’énergie atomique (CEA), à 
Saclay. Engagé, ü l’est toujours. D’abord à la 
CFDT, dont 0 sera exclu en 1975. En 1968, on 
le trouve même au « comité rouge » du CEA. 
A la même époque, ü adhère au PSU. D ter- 
minera son parcours syndical à la CGT, qu’il 
quittera de lui-même en 198L 



PORTRAIT 


Michel Ftelchat a été partout et on l’attend 
toujours ailleurs. Premier vice-président du 
conseil général de l’Essonne depuis 1982, fi 
est conseiller général de Gif-sur-Yvette. Ce 
canton, créé en 1976, a élu un socialiste, puis 
un non-inscrit eû 1979, puis un UDF-PR en 
1982, régulièrement rééhu. Il s’agit toujours 
de M. Pelchat, inamovible conseiller général 
depuis 1976, efficace à gauche comme à 
droite. Elu PS en 1976, fi se présentera sous 
l’étiquette non-inscrit trois ans plus tard™ 
Entre-temps, Chevry D, un ensemble rési- 
dentiel où le vote à droite pèse lourd, s’est 
construit sur son canton. 

Comme son président, Xavier Dugoin 
(RPR), il a choisi de quitter l’Assemblée na- 
tionale pour le Sénat en 1995, quitte à laisser 
sa circonscription à un député de gauche. 
Les deux hommes étaient sur des listes dif- 
férentes. Et leur union à la tête du départe- 
ment est un mariage de raison. Leur seul 
point commun est leur passion du sport et 
du vélo, que M. Pelchat a remplacé par le 
golf depuis un pontage et une opération du 
genou. 

Tous les deux sont dans la tourmente. 
M. Pelchat a été dénoncé par un entrepre- 


neur du Var, impliqué dans l'affaire Arreckx. 
Le PDG des Constructions navales et indus- 
trielles de la Méditerranée avait affirmé lui 
avoir versé, en 1989, 800 000 francs sur un 
compte suisse, après l'attribution d’un mar- 
ché à sa société par le syndicat intercommu- 
nal des ordures ménagères de la vallée de 
Chevreuse, que rélu présidait Interrogé par 
Le Monde, M. Pelchat a farouchement nié (Le 
Monde du 16 décembre 1995). Une informer 
tion judiciaire contre X™ pour abus de biens 
sociaux et corruption est en cours depuis le 
1" avril 

MAUVAIS JOUEUR 

M. Pelchat est un charmeur. « U aime qu’on 
l’aime », dit-on dans son entourage. Sportif 
sur les routes, les courts ou les greens, fi ne 
1e serait pas en politique, «je suis sûr qu'ü 
triche aux cartes», résume un de ceux qui 
l'accusent d'être mauvais joueur; Impossible 
de trouver un homme ou une femme, de 
droite, pour témoigner sur le personnage. 
«Je ne veux pas être dté dans un article qui 
parle de lui» Un-même est injoignable. En 
revanche, à gauche, on a des souvenirs.» 

Michel Berson (PS), député de TEssonne et 


maire de Crosne, se rappelle: «Après le PSU, 
il a adhéré au PS. Cétait après le congrès 
d’Epinay. A Vépoque ; il était au Ceres de Che- 
vènement Responsable fédéral, ü était chargé 
du développement du PS au sein des entre- 
prises. B était d'ailleurs efficace avec un dis- 
cours ouvriériste à la limite de la caricature. » 
«B trouvait qu’on n’en faisait jamais assez 
pour harceler les patrons», se souvient Jean 
Darvenne, qui militait avec hd au Ceres et 
évoque « un trotskiste tendance lambertiste ». 

Son collègue au Sénat, Paul Loridant 
(MDC), maire des Ufis, se rappelle avoir oc- 
cupé une usine àMassyavec M. Pelchat «A 
Vépoque, on müitnit beaucoup. B était très ac- 
tif, toujours très affirmatif, comme mainte- 
nant » Même affaibli, M. Pelchat reste le 
plus pugnace des deux patrons du départe- 
ment Lors de séances parfois houleuses de 
l’assemblée départementale, c’est toujours 
lui qui monte au créneau contre ses anciens 
camarades. D y a peu, ils lui répondaient; 
maintenant, ils semblent attendre les 
conclusions des nombreuses procédures en 
cours. 

Syîvia Marie 


• Les enquêtes prétbniaalxes 
visent: 

- le fonctionnement de la 
Semardel, une société d’économie 
mixte proche du conseil général 
critiquée par un rapport de là 
chambre régionale des comptes, 

La Semardel aurait attribué le 
marché du centre de traitement de 
déchets de Vert-le-Grand au 
groupe Parachim pour une somme 
de 850 000 francs; 

— les conditions de financement 
d’une étude sur la. réalisation d’un 
axe autoroutier entre Mas$y et la 
Francilienne, facturée 62 mfifions 

au conseil général parle groupe 

Bouygues; 

- les conditions de 
fonctionnement de la commission 
d’appel d’offres du conseil général 
lors de l’ attribution du marché de 
mise en sécurité d’un collège de. 
Vülebon à une filiale de Bouygues ; 

- la découverte d’un « manuel de 
la corruption », en juin, au 

d omicile d’Alain Josse, ancien 
vice-président (div. d.) du conseil 


L’OPÉRATION de rénovation ur- 
baine de Rls-Orangis, entamée au 
début des années 90 par le maire 
communiste Daniel Perrin, a réser- 
vé quelques surprises à son succes- 
seur socialiste, Thierry Mandon. 
Un audit relatif à la seconde 
tranche de l’opération a révélé que 
la vifie avait engagé, sur des ter- 
rains lui appartenant, pour 60 mu- 
tions de francs de travaux d’amé- 
nagement alors que les droits à 
construire ne lui avaient rapporté 
que la moitié de cette somme. 

Tous les marchés de voirie, 
d’éclairage, d’assainissement et de 
viabilisation de ce « périmètre de 
rénovation urbaine », en bordure 
de la route nationale 7, ont été 
confiés au groupe Parachini Hans 
des conditions révélatrices des rap- 
ports entretenus par cette entre- 
prise avec les élus. 

La seconde tranche consistait 
dans la construction de cinémas et 
d’une maison des jeunes et de la 
culture (MJC), afin de donner vie à 
un quartier isolé par la route. L’édi- 
fication de ces infrastructures, 
confiée à des constructeurs privés, 


A Ris-Orangis, l’omniprésence du groupe Parachini 


a donné lieu à un contentieux juri- 
dique et financier, un surcoût de 
7 millions de francs ayant été fac- 
turé à la commune. 

RAS DE MISE EN CONCURRB4CE 

La municipalité de Ris-Orangis 
s’était parallèlement engagée à as- 
surer lèi divers aménagements aux 
abords des cinémas et du centre 
culturel : en dehors de toute mise 
en concurrence, Jérôme Renucci 
(PS), adjoint chargé de l’urba- 


nisme, a signé, en octobre 1992, 
cinq ordres de service aux entre- 
prises Parachini, Straddec, Ifater, 
LMS et Les travaux routiers, pour 
des travaux de terrassement, d’as- 
sainissement, de tranchées, d’éva- 
cuation de terres, de cablâge, etc. 
Toutes ces commandes étaient in- 
férieures au seul! de 300 000 francs, 
ce qui permet d'agir hors du cadre 
rigoureux des marchés publics; 
mais certaines d’entre elles consis- 
taient dans des travaux identiques 


et, de surcroît, toutes ces entre- 
prises font partie du groupe Bara- 
chini. Selon leurs compétences, 
elles se repassaient les chantiers les 

unes aux autres. 

La manipulation allait encore 
plus loin que ce simple « saucis- 
sonnage », puisque le nouveau 
conseil municipal, élu en 1995, a 
découvert que le même marché 
avait été attribué deux fois : en juin 
1993, la commune a confié «l'amé- 
nagement de la place Jacques-Brel » 
à la société Les travaux routiers 
pour la voirie et à C2R pour l’éclai- 
rage. C2R fait aussi partie du 
groupe Parachini... et la place 
Jacques-Brd n’est autre que l’es- 
pace qui dessert les cinémas et la 
MJC 

« POMPE A FINANCES » 

« Selon les chantiers, et pour dé- 
tourner les règles, Parachini faisait 
soumissionner ses filiales, qui, en- 
suite, se confiaient mutuellement la 
sous-traitance des chantiers. Mieux 
encore, on attribue deux fois les 
mêmes marchés, sous des intitulés 
différents », observe aujourd’hui 


Les mises en garde de la Cour des comptes 

Dans son rapport ammeL rendu public hindi 7 octobre, la Cour des 
comptes émet de très vîvess critiques sur le projet du centre d’inciné- 
ration de Vert-le-Grand. D’un coût initiai de 800 minions de francs, 
ce projet assure, par son montage juridique et financier et par les 
garanties financières accordées par le conseil généra] de rEssonne, 
une position privilégiée au groupe de travaux publics Parachini qui, 
pour la circonstance, a diversifié son activité en direction dn traite- 
ment des ordures ménagères. 

La Cour des comptes critique au passage la passivité de la préfec- 
ture, en souhaitant que « les représen ta nts de l’Etat dans les départe- 
ments encouragent les collectivités à la rigueur, au lieu de favoriser la 
mise en place de montages complexes ayant pour effet d'éluder les règles 
de concurrence ». 


M. Mandera, qui a t ransmis ce dos- 
sier à la chambre régionale des 
comptes. 

Ttous ces mécanismes évoquent 
un système de «pompe à fi- 
nances », dont le maire de Ris- 
Orangis avoue ne pas avoir élucidé 
les circuits. M- Renucci, P ancien 
adjoint à Purbarnsme, a été écarté 
du Parti socialiste à la suite de r au- 
dit réalisé par la nouvelle munici- 
palité : son fils, Jean-Christophe, 
était un des dirigeants d’une aune 
entreprise dn groupe Pa rachini , la 
société Locosud, visée par une pro- 
cédure judiciaire pour avoir versé 
des salaires à des membres de la 
commission d’appel d’offres du dé- 
partement 

Enfin, toutes les études tech- 
mques préalables à ces travaux ont 
été confiées au Berim, un bureau 
d études proche du Parti commu- 
niste, dont faisait partie le prédé- 
cesseur de M. Mandon. Ce bureau 
d’études, très actif dans fe Val-de- 

Marne, fatéres» la Jnstice de oedé- 
Partefoent limhiophe derassonne. 

Pascale Sauvage 


• Les informations Ju diciair es 
concernent: 

- les salaires présumés fictifs 
versés entre 1991 et 1994 par une 
filiale du groupe Para chini an . 
vice-président (RPR) du conseil 
général, Jean-louis Campredcm, et 
à deux membres du cabmet de 
Xavier Dugoin ; 

- la gestion du service 
communication du consçQ général 
par Jean-Louis Campredon, dan» 
le cadre de travaux d’imprimerie 
présumés snrfactnrés ; 

- la surfeetnration présumée de la 
rénovation d’un collège 
d*Etainpes; 

-le versement, en 2989, de 
800 000 francs, sur un compte 
suisse, à Michel Pelchat, sénateur 
et vice-président du conseil 
général (UDF) par les 
constructions navales et 

industrielles de la Méditerranée 
après l’attribution d’un marché par 
le Syndicat Intercommunal des 
ordures ménagères de la vaSée de 
Cbevreuse.préadéparM.Feldiat; 

- le salaire présumé fictif de 

23 000 francs versé pendant trois 
ans à T épouse de Xavier Dogom 
sous son nom de jeame fille. 
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Huit mois après l'affaire Gigastorage, M. Proust 
dénonce l'« hypocrisie » du secret de l'instruction 

A Belfort, l'usine de disques durs informatiques a commencé sa production 

Huit mob «pr ès te d édenchement de Faffaire Gi- examen pour «escroquerie* et écrouè pendant du dossier d'instruction par Le Monde avait mon- 
gastorage, Christian Proust, président (MD0 du • quinze jours, dénonce, dais un livre, f« hypocri- tré que ses critiques contre (a justice n'étaient 
conseil général du Territoire de Belfort mis en de» du secret de fmstnidion. En avril, l'examen pas sans fondements (je Monde du 13 avril). 


BELFORT 

de notre envoyé spécial 

Et pourtant elle tourne. Difficile- 
ment, certes. Mais elle peut pro- 
duire. 5 000 disques durs informa- 
tiques livrés à la firme angmânrfa* 
IPC au premier semestre. 600 à la 
mi-septembre, 600 à venir début 
octobre: des gouttes d’eau par 
rapport aux 70 000 unités men- 
suelles ambitionnées pour dé- 
cembre. «Mais c'est déjà un mi- 
nci e», estime Kolestm O nândîa, 
directeur général de Gigastorage 
international (GSI). 

Nichés sur Faudra site de Bull à 
Belfort, les 7 000 mètres carrés de 
l'entreprise de production infor- 
matique exhalent une forte odeur 
de peinture fraSche. La «salle 
blanche», à F air purifié, où sont 
assemblés tes 38 composants dm 
disques durs, est opérationnelle, 
mais encore loin de sa capacité de 
production optimale. On indique 
qu’ici un investisseur chinois 
confiant vient d'investir 3 mÜHons 
de dollars (plus de 15 Briffions de 
francs) et que Bisser Dimitrov, le 
fondateur, parcourt le monde pour 
trouver encore d’autres finance- 
ments. 

Dans un coin, des jeunes en for- 
mation s'affairent 96 salariés em- 
bauchés fin août, 138 fin sep- 
tembre. * Nôtre objectif est 
d’atteindre les 500 emplois en jan- 
vier », dit te directeur général de 
GSI. Mais il ne cache pas les jour- 
nées de chômage technique, tes 
fournitures bloquées sous douane, 
la course à Fargent frais. H évoque 
aussi les « tracasseries admùzûtra- 
tfves » auxquelles est soumise l'en- 
treprise depuis « F affaire ». 

«11 est facile aujourdhui de, tirer 
sur Gigastorage», constate Chris- 
tian Proust, président du. conseil 
général (MDG Mouvement des ci- 
toyens) du Territoire de Belfortr 
qui sfest retrouvé à Fépicentxe du 
cyclone politteo-juridico-média- 
tique qtn balaya le département au 
premier trimestre 1996. «Mois il 
faut que l'entreprise réussisse, que 
les emplois se créent Cette réussite 
constituera kt meilleure réponse à kt 
justice. » 

Mis en examen 1e 15 mars pour 


«escroquerie», VQu belfbrtain re- 
vient, dans un Kvre, sur rafiSrire Gi- 
gastorage. Cefle-d lui a vain quin- 
ze jours de détention provisoire, 
sur la base d'arguments qui, à la 
lecture du dossier d'instruction, 
paraissaient peu convaincants (Le 
Monde du 13 avril). En prison pour 
l’emploi (Ed. La Nuée bleue, 
280 pages, 95 pages) est autant un 
plaidoyer pour l’innocence de son 
auteur qu’une réflexion sur le 
fonctionnement dé la justice, le 
dispositif « archaïque » de la garde 
à vue, («hypocrisie» entourant le 
secret de l'instruction, la détention 
provisoire et 1e milieu carcéral, 
dont fl n'a rien oublié. 


S’appuyant sur des pièces du 
dossier, te propos, souvent vif, dé- 
nonce l'absence d’enquête prélimi- 
naire, met en cause la compétence 
des enquêteurs, qui ignoraient, se- 
lon lui, «{'essentiel des règles, des 
méthodes et des outils du développe- 
ment local et même de l'économie ». 
Pour étayer sa démonstration, fl 
détaille une affaire complexe, « si- 
tuée au croisement du droit admi- 
nistratif et du droit pénal ». 

Christian Proust relève que la 
chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Besançon elle-même, 
dans son arrêt du 21 mars motivant 
son maintien en détention, esti- 
mait qtffl y avait dans son dossier 


* Tuer la présomption d'innocence » 

Christian Proust, président du conseil général du Territoire de Bel- 
fort, dénonce, dans En prison pour remploi, « Htypooisie » qtri en- 
toure le secret de Finstructûm : « One personne mise en examen a le 
droit de prendre connaissance du dossier d'instruction et eBe n'est pas 
soumise au secret Le plus léga&emcrtt du monde, cette personne pour- 
rait si die était capable de mémoriser intégralement son dossier, le 
rendre pubtic tout aussi intégralement (JJ. Autant dire que ce système 
est absurde. H serait beaucoup plus rationnel de définir cla ir eme n t ce 
qui ne doit pas être rendu public. A mon sens, seul (intérêt des victimes, 
le respect dû à leur intégrité, leur droit à la propriété de leur image jus- 
tifiorf(-) un secret total (-), sauf si les victimes expriment une volonté 
contraire. Mds toutes tes outres raisons sont de finisses raisons (_). La 
préservation de l'enquête passe pius sûrement par la discrétion du juge, 
du parquet, des policiers et par la qualité de V enquête préliminaire que 
par le secret de (instruction. U seul effet réd du secret de l’instruction 
est de tuer la présomption efmnocence. » 


En 280 pages, Féhi betfwtain fait 
s’entrechoquer « le temps long de 
la politique» et «le temps court de 
ta justice». Persuadé d’être la vic- 
time d’une forme de «procès poli- 
tique » - « puisque tout est fondé 
sur l'hypothèse que nais n’avions 
pas l'intention de créer des em- 
plois»- i Fariden syndicaliste et 
technicien de Bull, qui ne s’est vu 
reprocher ni enrichissement per- 
sonnel m financement occul te de 
parti, s’attaque à l'instruction de 
son dossier, frappé selon lui d’un 
« vide sidéral », et à son déroute- 
ment « totalement aberrant », venu 
mettre^ bas deux années de «tra- 
vail collectif » destiné à la création 
de 270 emplois. 


« une incertitude sur la victime » de 
l’escroquerie présumée. 11 s’in- 
surge : « Dans une escroquerie, s’il y 
a une incertitude sur la victime, 3 y 
a incertitude sur l’escroquerie. Et, 
dans ce cas, un magistrat n'a pas le 
droit de prononcer une mise en exa- 
men, encore moins une incarcéra- 
tion. On bascule avec cette phrase 
dans le procès de Kafka. » ■ 

Depuis, la chambre d’ a c cu sation 
a levé progressivement les 
contraintes imposées par le 
contrôle judiciaire des principales 
personnes mises en cause dans le 
dossier. Christine Schlumberger, 
qui instruit le dossier, poursuit, 
die, ses investigations. Le magis- 
trat doit se rendre aux Etats-Unis à 


la mi-octobre pour enquêter sur 
BMI, filiale et centre de recherche 
de GSI. Enfin, le rapport de l'ex- 
pert, commis pour enquêter sur 
GSI et BMI, qui aurait dû être re- 
mis en mai, devrait être incessante 
ment versé au dossier. 

A Belfort, cependant, le temps 
est à raccahme. « fl faut que Fm- 
dustrie reprenne ses droits, que les 
opinions se taisent et que les disques 
durs sortent», indique Christophe 
VieHard, président de la société Sy- 
bel, créée en 1991 pour compenser 
tes pertes de richesses et d’emplois 
liées à la fermeture du site Bull à 
Belfort Aux termes de la mise en 
examen de Christian Proust, Sybel 
serait la victime de l'escroquerie. 
Ce que Christophe VieHard a tou- 
jours contesté. 

Jean-Pierre Chevènement, lui, 
« ne retranche rien » à ce qu’il a pu 
dire sur le rôle de la justice dans 
cette affaire - « Us auront tout fait 
pour tuer cette entreprise », estime 
le maire (MDC) de Belfort-, tandis 
que F opposition au conseil général 
affiche sa volonté de recentrer dé- 
sormais le discours sur le terrain 
strictement politique. 

Damien MesJot, conseiller géné- 
ral (RPR), qui avait réclamé la dé- 
mission du président de l’assem- 
blée départementale, stigmatise 
avant tout l’opération à haut 
risque que constituait l’aide, sur 
fonds publics, d’une entreprise 
comme Gigastorage. Il dénonce 
«les méthodes autoritaires » de 
Christian Proust «Attendons de 
voir si l’entreprise est viable ». tem- 
père pour sa paît Jean Rosselot, 
député (RPR) de Belfort. 

Avec le recul, plusieurs observa- 
teurs proposent enfin une lecture 
plus psychologique de l’embrase- 
ment de Faffiire, qui opposa loca- 
lement justice, politiques et mé- 
dias. L’explication, appliquée à 
tous, tiendrait finalement dans la 
crinière orgueilleuse du Lion, et 
qui rappelle que, après 1870, F ar- 
chitecte Barthokfi avait ainsi gravé 
à même le roc, dominant la cité, 
l’esprit de résistance et la fierté 
belfbrtains. 

Jean-Michel Dunuxy 


Un Français sur deux 
inquiet pour la qualité de l'air 

LA POLLUTION DE L’AIR continue à préoccuper les Français. Selon 
une enquête de 1 Institut français de l’environnement (1FEN) qui sera 
publiée dans les prochains jours, plus d’un Français sur deux (54 %) 
considère que la réduction de la pollution de l’air est le domaine 
prioritaire où F Etat devrait intervenir en matière d’environnement 
Cette préoccupation est en augmentation de 8 points par rapport à 
l’étude de 1995. La pollution de l’eau arrive en deuxième position. 
Les grèves de décembre 1995 dans les transport en commun des 
grandes villes, la forte couverture médiatique de la pollution atmos- 
phérique durant ce mouvement, puis le débat sur la loi sur l’air, ont 
particulièrement sensibilisé l’opinion sur cette question. 

S’ils attendent beaucoup de l’Etat pour lutter contre la pollution, les 
Français sont peu enclins (18 %) à remettre en cause leurs habitudes 
de transport. La pollution est pourtant une gêne quotidienne, 
puisque 20% des ménages déclarent ne pas pouvoir ouvrir les 
fenêtres de leur logement à cause d'elle. 66% des sondés se dé- 
clarent prêts à ne pas utiliser leur voiture en vflle les jours de forte 
pollution. 

Des catholiques traditionalistes 
ont manifesté contre l'avortement 

PLUS DE 1 200 PERSONNES (4 000 à l’arrivée selon les organisa- 
teurs) ont manifesté, dimanche 6 octobre, de la place Henri-Queuille 
(15 e arrondissement) au Sacré-Cœur de Montmartre (18 e ), pour lut- 
ter « contre l’avortement, (euthanasie et l'eugénisme » et en faveur 
d'« un statut de l’embryon humain ». Pour la sixième année consé- 
cutive, l’association traditionaliste Renaissance catholique réunissait 
ses troupes pour une messe, suivie d’un repas « tiré du sac » et de 
cette « marche pour la vie». 

En présence de cinq élus du Front national, dont Martine Lehideux, 
conseiller régional d’Ile-de-France et présidente du Cercle des 
femmes d’Europe, le groupe alternait les slogans hostiles à l’avorte- 
ment et à Simone Veü, et les prières. Des affichettes soutenaient « le 
sauveteur» Xavier Dot, président de l’assodation SOS-Tout-petits, 
condamné à trois mois de prison ferme pour avoir entravé le fonc- 
tionnement de centres d’orthogénie et présent à la marche. Les ma- 
nifestants se sont séparés après un dernier saiut au Saint-Sacrement 

DÉPÊCHES 

■ PROFANATION : quatre enfants, âgés de huit à onze ans, ont 
reconnu, dimanche 6 octobre, être les auteurs de la profanation de 
sept tombes d’un cimetière juif classé monument historique à 
Delme (Moselle), jeudi 3 octobre (Le Monde du 5 octobre). Les gen- 
darmes sont « remontés » jusqu'à ces enfants grâce à des témoi- 
gnages de personnes qui les avaient croisés aux abords du cimetière. 
Les enfants, qui affirment avoir agi «par jeu», ont été confondus 
grâce à des tests de graphologie. Les dégâts, estimés à 7 000 francs, 
seront imputés aux parents, civilement responsables. 

■ ACCIDENT : une collision entre un poids lourd et une voiture a 
fait cinq morts, samedi 5 octobre, peu avant 27 heures sur l'auto- 
route A-l Paris-Lille à la hauteur de l’aéroport de Roissy-en-France 
(Val-d’Oise). Les cinq victimes circulaient dans la même voiture en 
direction du Nord quand un semi-remorque circulant en sens in- 
verse, a traversé le tene-plein central. Le camion a broyé le véhicule 
dont tous les occupants ont été tués sur le coup. 

■ INCENDIE : une mère de famine de trente-cinq ans et un bébé 
d'un mois dont elle avait la garde ont été tués, dimanche 6 octobre, 
dans un incendie qui s’est déclaré dans un bâtiment de quatre étages 
à Monthiçon (Allier). Trois autres enfants ont été hospitalisés après 
avoir inhalé des gaz toxiques. 

■ PARACHUTISME : après quelque 1 800 mètres de chute libre, 
un parachutiste a percuté on planeur et lui a brisé une aile, di- 
manche 6 octobre, au-dessus de l’aérodrome de Belval (Ardennes). 
Malgré un traumatisme crânien, fl a pu ouvrir son parachute et se 
poser sans autre mal, de même que le planeur et ses deux occupants. 


Nuit policière pour dix enfants de Chinois sans papiers 


DIX ENFANTS viennent de passer une journée et 
une nuit entière au commissariat de police de Bo- 
bigny (Seîne-Salnt-DenîsV Adolescents au couteau ? 
Voleurs de supermarché? Non, enfants de Chinois 
sans papiers. Le plus jeune, un bébé de six mots, se 
prénomme Geneviève. La plus âgée va sur ses qua- 
torze ans. Us sont nés en France ou y sont scolarisés. 
L’affaire commence par fune de ces rumeurs de ré- 
gularisation qui précipitent «dans (a gueule du 
loup», c’est-à-dire dans les préfectures, des étran- 
gers en situation irrégulière. Ces temps-d, la rumeur 
veut que les parents d’enfants nés en France 
puissent bénéficier des largesses de l'administration, 
aie est née en juin, d’un communiqué du ministère 
de Fintérieur justifiant par ce motif la régularisation 
de certains Africains de PégRse Saint-Ambroise. 

«UNMÈGC» 

Lundi 30 septembre, M. et M“ Um, M m Huang et 
M* Luo se présentent donc à la préfecture de Bo- 
bigny. Là, af firment ces personnes, un employé leur 
remet une note manuscrite leur proposant de reve- 
nir afin de « prendre rendez-vous pour un examen de 
situation». Le lendemain matin dès 5 heures, les voi- 
là à nouveau dans (a file d’attente, accompagnées 
cette fois de leurs trois enfants. Le guichetier 
constate leur situation fflégate et appelle la police. 

Au début de raprèsHmidi, parents et enfants, bébé 
compris, se retrouvent au centre de rétention situé 


dans le commissariat Ils ne retrouveront la liberté 
que le lendemain, lorsque, sur intervention de leur 
avocat, Stéphane Maugendre, le juge les assignera à 
résidence à leur domicile (Le Monde des 3-4 octobre). 
Un scénario identique se reproduit le mardi 7* octo- 
bre devant la préfecture, où quatre autres couples 
chinois se présentent dès 22 heures et passent la nuit 
pour être certains d’être reçus le lendemain. Us le 
sont effectivement mais un fonctionnaire, assurent- 
ils, exige la présence des enfants. Us connaîtront le 
même sort que leurs prédécesseurs. 

«On o voulu attirer les étrangers dans un piège I », 
dénonce le Syndicat des avocats de Rance. « Ces 
personnes n’ont jamais été convoquées, dément-on 
formellement au cabinet du préfet. Elles se sont pré 
senties volontairement Comme elles avalent déjà fait 
f objet d'un arrêté de reconduite à la frontière, elles ont 
été interpellées. » Mais la préfecture ne donne au- 
cune précision sur la présence dans un centre de ré- 
tention de dix enfants, que la toi ne permet pas d'ex- 
pulser. « Les enfants n’ont pas fort f objet d’une mesure 
de rétention : ils y ont accompagné leurs parents, 
nuance subtilement un représentant de f Etat On ne 
peut pas séparer les familles: éloigner les parents et 
mettre les enfants à la Ddass. » Ainsi, sous rouvert de 
« ne pas séparer les familles », on tente de reconduire 
inégalement à la frontière des enfants. 

PMBppe Bernard 


Les Africains de Nouvelle-France expulsés par les CRS 


UNE CENTAINE d’anciens rési- 
dents du foyer Nouvelle-France, à 
Montreuil (Seine-Saïnt-Denis), 
ont été expulsés, dimanche 6 octo- 
bre, du bâtiment qu’ils occupaient 
dans la ville depois vendredi. Agis- 
sant à la demande du propriétaire, 
qui avait déposé plainte samedi, 
les CRS sont intervenus vers 
18 heures, juste avant la fin du dé- 
lai de quarante-huit heures au-de- 
là duquel une décision du tribunal 
est indispensable. Depuis la des- 
truction du foyer; te 4 juillet, c’est 
la cinquième opération de police 
menée contre ces travailleurs afri- 
cains, qui refusent l'éclatement 
su- huit sites proposé par le plan 


de relogement de la mairie de 
MontretôL 

Dans l’immeuble industrie) de 
briques rouges et jaunes, fls sont 
plus de cent cinquante à attendre 
Farrivée des policiers. Les rési- 
dents descendent à la bâte leurs 
affaires, stockées au premier 
étage. Les membres du comité de 
soutien et des organisations amies 
(DAL, comité Des papiers pour 
tous 1, Sud, LCR~) pianotent sur 
leurs téléphones portables : le 
quartier est boudé, et, cette fois, 
«fis arrivent 1». 

Un premier coup de bélier, pins 
le bruit de la tronçonneuse contre 
la porte blindée. Un quart d’heure 


après, les policiers relèvent le der- 
nier rideau métallique. Face à eux, 
résidents et militants sont assis, 
poing levé. Le slogan monte : 
« Des foyers pour Nouvelle- 
France!» Un délégué s’approche 
du commissaire et demande : 
« Cinq minutes, après vous avez ma 
parole qu’il n’y aura pas de vio- 
lence. » Rapide palabre. Tous Jes 
résidents se lèvent et sortent dans 
le calme, couvertures et sacs dans 
les bras. 

Dans la soirée, fls ont été ac- 
cueillis à la salle de jazz Les Ins- 
tants chavirés. Mardi, les concerts 
reprennent- Us devront avoir quit- 
té les lieux. 


Les nouveaux amateurs 
de Bourgogne 



Des grands crus, 

des petits crus, toujours des bons crus, 
des crus de 1 èr0 classe... 
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CRISE Les quarante députés et sé- 
nateurs des quatre départements de 
la région Bretagne rencontrent 
Jacques Chirac, lundi 7 octobre à 
l'Elysée, pour lui faire part de leurs 


doléances. Qu’ils soient de la majorité 
ou de Topposition, ils se sont mis 
d'accord pour parler d'une seule voix. 
• LES REVENDICATIONS portent prin- 
cipalement sur la restructuration de 


RÉGIONS 
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La Bretagne à la recherche d’un autre modèle de développement 

Les quarante parlementaires bretons, droite et gauche confondues, devaient présenter, lundi 7 octobre à Paris, leurs doléances àJâcquesQjirac 
La région s'interroge sur les difficultés qui s'emparent simultanément de la plupart des secteurs qui ont fait son dynamisme et sa reu 


RENNES 

de notre correspondante régionale 

Cest comme si, soudain, tous les 
ressorts cassaient en même temps. 
Les mauvaises nouvelles s’ac- 
cumulent dans chacun des secteurs 
d’activité qui ont fart la réussite de 
l’économie bretonne (hormis, 
peut-être, le tourisme). Alors la 
Bretagne s'interroge. Au point de 
remettre en cause un système qui a 
métamorphosé, en une quaran- 
taine d'années. l’un des territoires 
français les plus pauvres en une ré- 
gion modèle et dynamique. 

Lundi 7 octobre, l’ensemble des 
députés et des sénateurs des quatre 
départements de la région, droite 
et gauche confondues, se rendent 
solennellement à l’Elysée, sous la 
houlette du président du conseil 
régional, Yvon Bourges (RPR), 
pour s’en entretenir avec le pré- 
sident de la République. Au menu : 
la restructuration des industries de 
défense, bien sûr, mais aussi la dé- 
gradation accélérée de P environne- 
ment, la pollution de l’eau, les diffi- 
cultés de Fagriculture, la crise de la 
pêche, le désenclavement de la ré- 
gion et les incertitudes liées à la 
privatisation des télécommunica- 
tions. Et surtout, au-delà des re- 
vendications, l’impression de ne 
plus dominer P avenir. 

«Les populations des départe- 
ments bretons éprouvent le senti- 
ment que tout se retourne contre 
elles. Où que se porte leur regard, 
elles ne voient, pour l’avenir, que de 
redoutables difficultés. (...) Cest 
pourquoi les élus , unanimes, de- 
mandent que des mesures exception-, - 
nelles soient prises à bref délai. » 
Ainsi— en 1959. le Comité d’études 
et de liaison des intérêts breton, le 
fameux Ceiib, apostrophait-il le gé- 
néral de Gaulle. 

Pour autant, l’Histoire ne se ré- 
pète pas. Certes, l’Ouest demeure 
très dépendant des choix de l’Etat 
en matière de défense, et les sous- 
traitants des arsenaux de Brest et 
de Lorient s’apprêtent à subir les 
contrecoups de la nouvelle orienta- 
tion militair e. Mais la Bretagne est 
surtout devenue la première région 
agricole de France et l’une des 
toutes premières pour le nombre 
de diplômés, pour la fréquentation 


Les investissements 1995/96 à la baisse. 



touristique, pour certaines indus- 
tries et secteurs de la recbercbe. 

La recette de ce succès a tenu au- 
tant à la mobilisation des respon- 
sables politiques locaux et de la po- 
pulation qu’à on solide 
interventionnisme de l'Etat Le ter- 
ritoire s’est modernisé à coups de 
plans routiers exceptionnels - plus 
de huit cents kilomètres d’auto- 


routes gratuites-, de délocalisa- 
tions -Citroën fut envoyé d’auto- 
rité à Rames, comme le Centre 
national d’études des télécommu- 
nications à Lannion-, en même 
temps que les paysans entrepre- 
naient une révolution culturelle et 
culturale radicale. «D n’y avait pas 
d'emplois alternatifs à la terre », ré- 
sume Jean Sahnon, président de la 


chambre régionale d’agriculture, 
responsable en même temps du 
groupe environnement de la Fédé- 
ration nati onale des syndicats d'ex- 
ploitants agricoles (FNSEA). 
«Alors, poursuit-il, pour garder 
beaucoup de monde sur une surface 
limitée, on a développé rélevage hors 
soi » Cest ainsi que les campagnes 
se sont mises à aligner les poules 
par tranches de 10000 et à 
construire des porcheries de 
1 200 places, qui assurent, dais ces 
deux secteurs, plus de la moitié de 
la production nationale. 

LES LIMITES DU PRODUCTIVISME 

Mais ce mode de développement 
a un coût et, depuis 1988, date d’un 
premier rapport alarmant, tes pro- 
grammes « Bretagne eau pure » se 
succèdent Selon Gilles Huet, délé- 
gué de F association reconnue Eaux 
et rivières de Bretagne, un tiers des 
cantons est saturé de fisier et une 
quarantaine des communes du lit- 
toral est touché par Fentrophixa- 
tion, ces marées d'algues vertes do- 
pées par les pesticides, à rôdeur 
pestilentielle. De quoi foire fuir les 
touristes et les consommateurs. De 
quoi aussi grever les budgets 
co mmuna ux en stations d’épura- 
tion de plus en phis sophistiquées. 

«Si le modèle bre to n est de pro- 


Députés et sénateurs décrètent l'union sacrée 


RENNES 

de notre correspondante régionale 
« Cétartrsous- la présidence de 
Giscard d'Estaing, ils étaient douze 
parlementaires de droite, fêtais le 
seul de gauche, en face il y avait 
treize ministres», se souvient 
Charles Josselin, député PS des 
Côtes-d’Armor. En délégation ou 
au grand complet à l’Elysée, la re- 
vendication collective est devenue 
une sorte de science chez les fins 
bretons. Ce lundi 7 octobre, 
d’Alain Madelin à Louis Le Pen- 
sée, en passant par Pierre Méhai- 
gnerie ou Jean-Michel Boucheron, 
ils se présentent à quarante dépu- 
tés et sénateurs devant Jacques 
Chirac, nulle défection n’ayant été 
annoncée avant la réunion. Bre- 


raphie. 

Cest ainsi que le député du Fi- 
nistère Bertrand Cousin (RPR) 
souhaite tirer la sonnette 
d’alarme pour Brest, dont fl est 
l’élu, et qui va être touchée de 
plein fouet par les restructura- 
tions des industries de défense, fl 
liste les délocalisations et les me- 
sures qu’il attend de cette ren- 
contre avec le président de la Ré- 
publique. 11 verrait bien la 
création d’une zone franche à la 
pointe du Finistère, en plus de 
l’implantation du siège social de 
l’Institut français de recherches 
pour l'exploitation de la mer (I fic- 


tion maritime et des. transmis- 
sions de l’équrpemenfv et^-pouE- 
quoipas, du Musée de la marine. 

« Nous devons nous exprimer sur 
l’ensemble des difficultés bretonnes, 
pas nous disperser en demandes lo- 
cales », prévient cependant le sé- 
nateur du Morbihan Christian 
Bonnet (RI), avant tout préoccupé 
par le problème de Féloignement 
de la Bretagne. Tandis que, du cô- 
té des élus des Côtes-d’Armor, ou 
redoute d’abord la dégradation de 
l’environnement et de la qualité 
deFeau. 

M. V. 


duire toujours plus, sans se préoc- 
cuper ni d'environnement, ni dé 
qualité, alors ce moule-là est cassé », 
prévient M. Sahnon. «Ce qui a fait 
notre bonheur il y a trente ans sus- 
cite notre malheur aujourd'hui ». 
concède Yvon Bourges- Portée par 
une demande croissante, la Bre- 
tagne s’est contentée de «foire du 
chiffre»: elle élève, die abat, sans 
apporter de valeur ajoutée. Les 


d'ère technologique, et d’air du 
temps avec dés consommateurs de- 
venus exigeants. S imultan ément, 
nous fermons des activités (textile, 
chaussures), nous restmcp&ota (in- 
dustries de défense, télécommunica- 
tions, agroalimentaire) et mus struc- 
turons des secteurs en germe.'» . 

De son côté, Piene Victoria (PS), 
éta an consefl régional à b rainfr 
paüte de Lorient et an cooseflgéné- 


tons d'abord, avant d’être de mer), de deux écoles de France 
gauche ou de droite. En accord Télécom, d’une école de militaire, 
s ur l e diagn os tic - sin on sur la thé-, du Service technique de.!a naviga* - 


Les élus de Cherbourg iront aussi à l'Elysée 

L’ensemble des parlementaires de la Manche et les res p o nsabl es 
des cornons général et régional devr ai ent, & loir tour, reoamirerte 
président de la République, le 16 octobre à FHysée, pour protester 
une nouvelle fois contre le projet dn ministère de la défense de ré- 
dzdre de moitié le format de Farsenal de Cherbourg. L'âne après 
F autre, les communes du nord du Cotentin ont voté raie motion 
d’opposition au plan Mfflon. La plupart ont accepté iflnstaBer des 
troncs à la mairie pour collecter Faxgent destiné à financer le ras- 
semblement national des travallïenrs de Ftadnstrfe de défense, au- 
quel les ouvriers de Farsenal de Cherbourg participeront massive- 
ment, qui doit se tenir le 12 octobre à Paris. Beaucoup dé 
commerçants proposent même à leurs ctients des bons de souscrip- 
tion de cinquante francs et les syndicats organisent des coHedes sur 
les marchés. - (Corresp.) 


plats cuisinés, par exemple, sont 
préparés ailleurs. Le « producti- 
visme » agricole qui a fait la force 
de la région a donc a tte int ses li- 
mites, même si « Vogroahmentaîre 
reste le sodé de notre économie», 
comme le rappelle le président dn 
conseil général des Côtes-d’Armor; 
Charles Josselin (PS). «Sans le dé- 
veloppement intensif, nous serions 
peut-être allés vers la situation du 
Massif Centra/.* peu de pollution . 
mais peu d’agriculteurs. » Au- 
jourd'hui Ja crise de la « vache 
folle» met un peu plus â mal le 
«tout productif». 

Les autres secteurs, en particulier 
an niveau industriel, souffrent 
souvent des mêmes caractéris- 
tiques, réalisant de faibles valeurs 
ajoutées. Yves Morvan, économiste 
et président du Conseil écono- 
mique et social régional, en tire un 
bilan paradoxal: «H faut arrêter de 
parler de" aise" du système breton. 
S s’agit d’une lente mutation : nous 
sommes imperceptiblement en train 
de changer d’aire économique avec 
la mondialisation des échanges. 


ral du Morbihan, est pins cir- 
conspect. Il vent dans ra c o flérado n 
dn départ des étudiants les wrfmr 
formés vers Flfe-de-France ub crad 
augure pour une terre qui s’est dé- 
menée afin, précisément, d’enrayer 
l’exode de ses jeunes. «Au- 
jourtffnn, kl Bretagne doute (fdk- 
même, du soutien de FEtat et même 
de rùnion européenne après lui 
avoir montré sa confiance tors du ré- 
férendum de Maastricht», estane-t- 

a. 

Pierre Victoria, comme beau- 
coup d’autres Sus, chercheurs ou 
responsables associatifs, souhaite 
retrouver une structure collective 
de réflexion et de revendication, 
au-delà des dfints idéologiques. 
Pour réfléchir au nouveau chemin à 
empruntée Comme an bosrvîenx 
temps du Cefîb, qui était capable 
de rassembler des miKets tfflns to- 
caux et de responsables socio- 
économiques, de Saint-Brieuc à 
Poaüvy. On se défait dffljdfcpcnt 
des modèles. 

Martine Valo 
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Divorce de cœur apres mariage de raison 


BÉTHUNE 

de notre correspondant 
On a voté, dimanche 6 octobre, à Beuvry, 
dans le Pas-de-Calais, commune de neuf miUe 
habitants associée depuis le janvier 1994 à la 
ville de Béthune. Les Beuvrygeois devaient élire 
une commission de neuf membres qui sers ap- 
pelée à donner un avis sur une éventuelle dé- 
nonciation de cette fusion -association. La liste 
favorable à la « défusion » Pa emporté, avec 
70 % des suffrages environ. 

L’affaire de ce mariage de raison entre Beu- 
vry et Béthune remonte à 1993. Le maire de 
Beuvry, le socialiste Noël Josèphe, ancien pré- 
sident du conseil régional du Nord- Pas-de-Ca- 
lais, mis en examen dans le cadre de P affaire de 
FOrcep (Poffice régional culturel), perdait son 
siège de député en 1993. A la tête d’une ville en- 
dettée, Noël Josèphe se rapproche alors de la 
ville voisine, Béthune. En novembre 1993, les 
deux conseils municipaux votent la fusion-asso- 
□ation, présentée comme étant la solution mi- 
rade pour les deux villes. L’une, Béthune, as- 


phyxiée, rfest-efle pas désireuse de s’étendre, et 
l’autre, Beuvry, endettée, ne se ætrouve-t-eüe 
pas dans l'incapacité de faire fructifier ses 
terres? 

INDÉPENDANCE 

Mais la population de Beuvry ri avait pas été 
consultée et n'apprécie pas qu'on t'oblige à 
convoler en justes noces. Sanction immédiate: 
Noël Joseph est battu aux municipales de juin 
19%. Le radical valoisien Dominique Josien, qui 
avait fondé sa campagne sur la dénonciation de 
cette association, est élu maire délégué de la 
commune de Beuvry, dotée de quelques 
compétences par Béthune, 

Après avoir négocié avec le maire de Bé- 
thune, Jacques Mellick, une redéfinition de ses 
pouvoirs de maire délégué dans le sens «Tune 
plus grande autonomie, Dominique Josien 
semblait cependant se satisfaire de la situation. 
Mais les Beuvrygeois, eux, n'avaient pas changé 
d'avis. Ce n'est pas F autonomie qu’ils voulaient, 
mais rmdépendance. Plus d’un tiers de la popu- 


lation signa par deux fois, à un an d'intervalle, 
en juillet 7995 et 7996, une pétition remise au 
préfet demandant que Beuvry redevienne une 
commune à part entière. 

Une enquête a donc été ouverte avec ta dé- 
signation d’un commissaire enquêteur et réfec- 
tion, dimanche, d’une commission qui devra 
donner son avis. Si 1e préfet ne peut ignorer 1e 
large plébiscite favorable à la « défusion », c’est 
à lui qu'appartient la dérision de prononcer ou 
non F arrêté portant création de la « nouvelle » 
commune de Beuvry, la loi riayant pas prévu la 
« défvsion », mot également ignoré du diction- 
naire. Si séparation il y a, des élections munici- 
pales auront lieu à Beuvry et à Béthune. 

Cett e « défusion » s’inscrit dans un contexte 
politique local tourmenté. Depuis des se- 
maines, les Beuvrygeois sont, en effet, abreuvés 
de chiffres autour d’une bataille sur les taux des 
impôts locaux qui, affichent cette année une 
hausse record. 

Yves Jouamtic 


Recul de la fréquentation 
des transports publics urbains 


IA FRÉQUENTATION des trans- 
ports publics urbains a baissé de 
2,1 % en 1995, selon tes chiffres 
que rient de publier FUnion des 
transports pubBcs (UTP), qui re- 
groupe les cent soixante entre- 
prises de ce secteur. L'insécurité 
dans de nombreuses banlieues, 
les a tt entais de Fété et les grèves 
de l’automne expliquent pour 
partie ce recuL Les responsables 
de rUTP estiment que la baisse 
S'inscrit dan< une tenriaryp qui ne 
pourra s'inverser que si les collec- 
tivités looks s’engagent à pro- 
mouvoir les transports en 
commun. Par ailleurs, l’offre a 
continué à croître avec l’exten- 
sion des périmètres urb ains. 
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Un directeur de la Datar dénonce le « mythe des grands travaux » 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 
Jean-Louis Guigou, directeur 
des études prospectives à la Délé- 
gation à l'aménagement du terri- 
toire et à Faction régionale (Da- 
tar), a provoqué une vive surpise, 
jeudi 3 octobre à Marseille, en dé- 
clarant qu’il fallait balayer le 
« mythe des grands équipements 
d’infrastructure créateurs d’em- 
plois ». S'exprimant devant le 
congrès du Conseil national des 
économies régionales (CNER), le 
numéro trois de la Datar a préci- 
sé : « H est faux de croire que les 
grands travaux créent des emplois. 
Ce n’est vrai que pour ta construc- 

* J 

* •' 


Cfon ou la rénovation des logements. 
Nous vivons sur une conception pé- 
rimée. Quant à l’Europe, à travers 
les fonds structurels, elle apporte 
beaucoup d’argent, mais ces 
sommes servent trop souvent à fi- 
nancer des mini-projets que se dis- 
putent les élus. » 

Ces propos ont provoqué un 
émoi général, au moment oh le 
gouvernement s'interroge sur le 
programme de construction des 
TGV, par exemple, et à l’heure où 
s’ouvrent les préliminaires de la 
renégociation des enveloppes des 
fonds structurels à partir de 1999. 
Daniel Hoeffel, président (UDF) 
du conseil général du Bas-Rhin, 

/: 


qui se bat pour un «TGV Est en 
vrai grandeur», a exprimé sa 
« surprise » ; et François Bernardi- 
ni, vice-président (PS) du conseil 
général des Bouches-du-Rhône, 
député européen, s’est offusqué 
qu’on puisse ainsi mettre en doute 
la capacité des élus à faire des 
choix judicieux. « Cest incroyable 
qu’on puisse encore douter que les 
grands équipements aient un carac- 
tère structurant et utile», a-t-il 
ajouté. Quant à Philippe Levaux, 
président de la Fédération natio- 
nale des travaux publics, qui de- 
vrait accueillir Alain Juppé, mardi 
8 octobre, lors d’un colloque à Pa- 
ris, il a déclaré : «Je suis stupéfait 

\ 


La France a encore d’énormes be- 
soins en voies de communication et 
travaux d'assainissement ou d’en- 
fouissement des lignes électriques 
dans un souci d’environnement Un 
million de chiffre d’affaires dans les 
travaux publics, c'est la création de 
deux emplois. » 

Clôturant les travaux, Jean- 
Claude Gaudin a indiqué que le 
schéma national d’aménagement 
du territoire qui sera soumis au 
Parlement début 1997 «intégrera 
la dimension européenne. Ce n’est 
pas une simpleformule, c'est réelle- 
ment un principe d'action ». 

François Grosrichard 

U 
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Le « Thomas Edison » des super-calculateurs 


Masaki Kobayashi 
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SEYMOUR CRAY, pionnier 
américain de l'industrie informa- 
tique et père -de plusieurs H gnfo»<g 
de super-ordinateurs, est mort, 
samedi 5 octobre, à l’âge de 
soixante et onze ans, près de Co- 
lorado Springs (Colorado, Etats- 
Unis) des suites d’un accident de 
voiture survenu deux semaines 
plus tût. 

Né le 2& septembre 1925 h 
Chippewa Falls (Wisconsin), par- 
fois considéré comme le «Tho- 
mas Edison de rindustrie du su- 
per-calculateur », Seymour Cray 
hérite très tût de son père, ingé- 
nieur dvfl, une passion pour lara- 
dio, les moteurs et les circuits 
électriques. Après ses études se- 
condaires, il s’engage dans l’ar- 
mée en 1943, dans une section 
d'infanterie chargée des transmis- 
sions. Arrivé en Europe après le 
débarquement, S participe à la 
marche sur T Allemagne et se rend 
ensuite aux Philippines, où fl sou- 
tient la guérilla. De retour aux 
États-Unis, 3 obtient on diplôme 
d’ingénieur électricien et un mas- 
ter en mathématiques en 1951, à 
ranfveisftfdu Minnesota. 

0 entre ensuite dans la société 
Engineering Research Associates 
(ERA) où '3 côtoie le' mathémati- 
cien John Von Neumann, considé- 
ré comme Pim des pères de l’in- 
formatique moderne. Cray 
développe-un goût pour la simpli- 
cité dans la conception des ordi- 
nateurs, inversement proportion- 
ne) à son aversion pour les 
méandres de la bureaucratie. 


AU CARNET DU «MONDE» 


AMa et Sophie BARLUET 
om la joie d'annoncer r «rivée de 


ode le 1“ acOr 1996. kHôQà Mrih-YtQe 
(Vietnam). • 

14, me de rOdécm. 
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• Décès 

- Mano-Thérèse Dupey, t 

Jany ci Yves Sddnty. 

Jacqueline d Raima Micbd 
deLapadfc. 

Franchie et Jacques Monter!, 
scs enfanta, 

Ses doute petoofim. 

Ses sent amère-petitt-en&ntx. 

Sa fmOé, ses nombreux and*. 

om U doefcur de faire pan da décès de •• 

M J Henri DESCAMPS, 
'ofaMnMliMtt 
de FRAGELONGNE, 

survenu H 1" octobre 1996, i Paris, dans 
sa quatfe-yiap-qoaiocâtmir année., 

Une c&émome recense seracQâaée 
le jeudi 1Q octobre, à 11 hewes, enFégfiae 
Notre-Demo-de-la-Saletie, 38, xt» de 
CronstaA, Paris- 15*. 

L'inhamanon tan Gea le m ardi 15 oc- 
tobre. en Guadekjape. dns le csveaa de 
fumQeJ oh efie reposera «après tte son 
épomef- 

| Heari DESCAMPS 
(T890-Î96JX ‘ - 

1 «Aimez-vous les mules aura. 
I [comme je vouSai abaix ». 

(Jean XHL v. 34-36.) 

Cel avis tiers Ben de fitirê-past 

20-22, roc Saha-Aaand, . 

JVris-15*. 


- Les fœnOes Fkàser « Harwel 
ont la douleur de faire pendu décés de 

M- Smnd FLEBERj 
chevalier de la Légion d'booaaa; 
docteur en choit, 
oyert ho nor ai re 
près taèonr d'appel de Paris, 
agréé pir ta Cour de cassant». 

l^obsèqsesamnrt lien le mnx&S oc- 
tobre 1996, *15 heures, an doetîèiejun- 
srên de Bagnenx. 


-M“ AnneSdrioTO 
et ses enfante. 

Le consei sc ientifi que 
et la «fireetwn de la tevœ/blex 

ont la dooidir de fcfre pair «fa décès de 

M. AbdeBay SEFRIOUL 
avocat la cour d'appel de Péri*, 
fmâteor de la revue Pôles, ■ 

survenu le 14 septembre 1996. 

Us rztoeeâeut tous ceux qui as sont as- 
sociés i terroerne. 


Chez Contiol Data, Seymour 
Cray et son équipe créent le 
CDC 1604, le premier ordinateur 
équipé, non pas de tubes à vide, 
mais de ces fameux transitors dé- 
couverts quelques; années plus 
tôt. Très vite, la nouvelle machine 
concurrence les produits du géant 
IBM le domaine du calcul 
scientifique. En août 1963, son 
équipe dessine le CDC 6600, ca- 
pable de traiter trois millions 
d’opérations par seconde, une 
performance qui enfonce le 
champion du moment, IBM. Fu- 
rieux, Thomas Watson, le pré- 
sident cFIBM, passera un terrible 
savon à ses troupes incapables de 
« battre » une modeste équipe de 
seulement trente-quatre per- 
sonnes. Coùtrol Data continue dé 
caracoler en tete. 

Mais, en 1972, WHKam Norris, le 
président de Control Data, re- 
tarde le tout nouveau projet de 
l’équipe de Seymour Cray. Le 
chercheur quitte aussitôt la socié- 
té pour fonder sa propre compa- 
gnie, Cray Research. Quatre ans 
plus tard, 3 conçoit le Crayl, le 
plus puissant ordinateur jamais 
construit au monde, que le Los 
Alamos National Laboratory 
s’empresse d’acheter pour mil- 
lions de dollars. 

Cray Research, porté par la pas- 
sion de son créateur, croît alors 
fortement Mais, malgré son gé- 
nie, Seymour Cray, se trompe en 
choisissant des composants élec- 
troniques sur base d’aisâtiure de 
gaShun pour le futur Cray 2. En 


-M. JeanVexame, 

WR nîmi Rhriimi 
rf son fils. Vn-gSe. 

M. et Mh* LSo Scbeer, 

Le baron Guy de Rothschild, 

Le baron et la baronne David de 
KotbsdnZd 
et lents enfante. 

M“LïI*hKi*ky. 

ont la dotdenr de fane pan dn décès de 
LiEVERAME, 

smvfsao Je 4œmbrc 1996, à Pans. 

1 ’ iJi i Hiiiii ih n m* iim fcmmB 8 nflfl. 

brc. à 15 h 30. an càmetière de Renx 
(Calvados), oh l’on se réunira. 

Ce présent avis tient Ben de faire-part. 

71, me dn FuAoorg-Sânt-HoDOiti, 
75008 Paris. 


— Virginie Girard, 
sco ^pcntfi 

MarifrCÛine et Crmg A Copaas, 
ses enfants. 

Coopet; 
son petit-fils, 

Judith Magre, 
n»niU. I wBwb ,' 

Rançds et Myriam Dtçxns. 

Manié et Enrik Biasiiu. 

Henr et Lnce Diyois, 

Anne et Alain Tbiénot. 
ses beües-«oeara, beaajt-fières, et Jesrrs 

vous prient d'assister ou de voaa unir per 
la prière, le samedi 19 octobre, à 
18 heures, à la messe paroissiale de 
r église Notre-Dame de Boulogne, an 
cours de laqoeDe sers évoqué le aoovanr 
de 

Roland GIRARD, 
chevalier de la Légua d*bannem; 
croix de goene avec palmes, 

rosette de ta. Résistance; 

décédé le 30 jnfllet 1996. 

5, tse Neave-Sa£zrt-Gennmn, 

92100 Boulogne. 


1985 3 doit revenir aux compo- 
sants en silicium. La machine 
prend du retard, et la direction de 
la société doit donner sa préfé- 
rence à un projet concurrent de 
Steve Cben, le Cray X-MP, qui la 
sauvera financièrement. Cette ri- 
valité conduit Seymour Cray à 
quitter sa propre maison et à 
créer en 1989 Cray Computer: 

Las, trois ans plus tard, 300 xnfl- 
Bons de dollars ont été dépensés 
sans que Seymour Cray parvienne 
à aboutir; victime de la progres- 
sion vertigineuse de la puissance 
des puces électroniques et de P ar- 
rivée de concurrents sans cesse 
plus nombreux sur ce créneau. En 
mars 1995, Cray Computer, inca- 
pable de sortir son Cray 4, tombe 
sous le coup de la loi sur les ban- 
queroutes. 


m RICHARD KROlX, skieur au- 
trichien, est mort, samedi 5 oc- 
tobre, dans un accident de la 
route, près de son domicile de 
Grizning, dans le TÿroL Entré en 
1984 au sein de l’équipe autri- 
chienne, il avait remporté ses 
premières victoires en Coupe du 
monde en 1990, sur les pistes de 
slalom géant d’Alta Badia, en 
Italie, et de Veysonnaz, en 
Suisse. En 1995, 3 avait remporté 
le Super G de Bonnio, en Italie. 
Agé de vingt-huit ans, Richard 
Krôll était marié et père d’une 
fillette. 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE : 

Séminaires 

Pierre- Damien HUYGHE: « Art et in- 
dustrie (Le gaafcw, Z)*, 18 octobre, 
18 heures- 20 bancs, Ecok natiooak d’in- 
génieurs. De de Sao)cy, Metz. 

Dominique PAQUET ; ■ « Arômes, 
baumes d MPHUUUI : pour une es- 
thWip» dê’roi&câm», 14 et 21 octo- 
bre, 18 et 25 novembre, 
18 hences-20 bernes, amphi A. carré des- 
s cie n ces , L nre Descanes. Paris. 

B. CORREA.S. DOUAUXER, E. LE- 
CERF, G. NAVET. E. TASSIN, P. VER- 
MEREN : « Les dialogues philoso- 
phiques», 15 octobre, 18 h 30-21 bernes. 
Maison de l’Amérique latine. 217. bd 
Srim- Gn muîn , Paris. 

Jacques RANC3ÈRE : «L’idée esthé- 
tique», 19 octobre, 10 barres- 12 heures, 
petit amphi. Institut océanographkpje, 
1RS, zub Saini-Jacqnes. Paris. 

Abdo B ADI OU : «Théorie arâxua- 
tique du sujet», 16 octobre, 
20 heores-22 heures, amptd44. univ. Pa- 
ris-VÏI, 2. place Jussieu, Paris. 

Sicardo TEJADA : «La a a tare 
comme productivité expressive», 10 et 
31 octobre, 18 h 30-20 b 30, selle RC2. 
mtiv. Paris-VIL 2. place Jussieu. Paris. 

Journée d’études 

Le voyage des théories, sous la res- 
poasabühé d’A. Benmakhkmf et de J-- 
P. Marnes, avec A Chc d d a di . O.Zhiri, 
J. Beunam. J.-L. Solère, p. Büttgen. 21 oc- 
tobre. 10 heures-18 heures, amphi A. canti 
des sriences. 1, rue Descanes, Paris. 




— Le p r e mier anniversaire du rappel à 
Dieu de 

Ptol HDVEUN, 

sera célébré le mardi 8 octobre 1996, & 
12 heures. Ion d’une messe en l’église 
Saint-Ignace, 33, tue de Sèvres. Paris-6*. 

De la pan de 
M— PanlHnvrün, 
adciafemCle. 


L -U i. : ilî-[ -1 


Avec et rntinor de Jean-Pierre VJtK- 
NANT : « R^tnms et déraisons ches tes 
Grecs», sons la responsabilité de Guy 
Samama. avec Mare Augé. Irançoîs Har- 
tog. Aiidré Laks et Piètre Pocci. 22 octo- 
bre, 18 h 30-21 h 30, amphi RDC, bât B, 
EHESS, 105, bd Raspaü, Paris. 

Thutes les activités dn CoBège inter- 
uatiomd de philosophie sont libres et 
gr a tu i tes. 

Renseignements sur saBes, 
répoodecr: 44-41-46-85. 

Autres «awrignemcans : 44-41-46-80. 


ACADEMIE DIPLOMATIQUE 


Organisation internationale 
mtergoavememe ct aie fondée en 1925 

CYCLES D’ÉTUDES 
ANNÉE 1996-1997 

• Relations mtenutiowdes approfondies 
9 Rafectionnement an protocole 

• Sécurité civile internationale. 

Renseignements et inscriptions 
il’ADL 

4 avenue Boche, 7500S Paris. 
m : 42-27-66-18 - Fox : 46-22-09-18. 


CARNET DU MONDE 
Télécopieur : 
42*17-21-36 
Téléphone : 
42-17-29-94 
ou 2996 ou 3*42 


Un esthète humaniste 

LE CINÉASTE japonais Masaki 
Kobayashi est mort à Tokyo, ven- 
dredi 4 octobre, d’une crise car- 
diaque. D était âgé de quatre-vingts 
ans. Cest ruue des figures les plus 
représentatives de la «génération 
intermédiaire », celle qui assura la 
transition entre les grands maîtres 
classiques (Qzu, Mïzoguchi, Naruse) 
et la «nouvelle vague» (Oshima, 
Imamura, Yoshida), qui disparait 
avec ce contemporain de Kurosawa. 

Né à Hokkaxlo le 4 février 1916, 
Masaki Kobayashi a étudié l’art 
oriental et la philosophie avant 
d’entrer aux studios Shochfloi en 
194L Presque aussitôt mobilisé et 
envoyé parmi les troupes d'occupa- 
tion japonaises en Mandchourie, 0 
manifeste son opposition à la 
guerre en refusant de monter en 
grade. Fait prisonnier, il passe la fin 
du conflit en c am p dTnteineinent, 
puis réintègre la Shochiku en 1946, 


NOMINATIONS 

Assemblée nationale 

Thteny KaeppeBn, pnïfct, secré- 
taire général de la voie de Lyon, a 
été nommé directeur du cabinet de 
Phffippe Stfgitin, président de r As- 
semblée nationale, en remplace- 
ment de Bernadette Malgom, nom- 
mée préfet de la région Lorraine 
(Le Monde du 27 septembre). 

INé le 10 juta l»5 i BobCotabes (Hauts- 
de-Setoi, ancien étève de FENA. Ttàepy Kaep- 
p»Bn g (t£ rhpf rtn rahin^r rtn préfet dn Vaii- 
dnæ (1962), soos^séfet de Mcsubsti (1963), 
avant (ftee nxnD6 chargé de nnsskxi au obi- 
net du président de b République (Otaries 
deGsnfle)(I964).adiaigédeinferiOBai£aW- 
net ita premier n a nfct re, Jacques OtabaihDd- 
mas (1969). 8 estenstùe seoftake gfaéral de h 
prifccttK de la Gtroode (1972), piétet du Lot- 
et-Garcmae (1977), Ærecteur des Hxnarâsslnns 
et deTfafoan ari que au m ta fatto de riatérieur 
0982-W86). En fafiet 1986, fl est notnroé préfet 
de la régkxi Aqmtnoe. Bd décenbre 198S, 3 est 
placé bus cache. En avril 1989, fl devient seaô- 
tafre général des services tte la vffle de Lyon, 
alors adorioistiée par Kficbel Noie) 


comme assistant de Kdsuke Kinos- 
hita, run des cinéastes majeurs du 
studio, n devient réalisateur avec 
deux mélodrames sociaux assez 
conventionnels, La Jeunesse du fils 
(1952) et Le Coeur sincère (1953), 
avant de tourner sa première œuvre 
personnelle, La Pièce aux murs épais 
(1953), inspirée des carnets des cri- 
minels de guerre japonais (avec, 
comme coscénariste, récrivait! Kobo 
Abe, l’auteur de La Femme des 
sables). Son expérience de la guerre 
lui inspire également l'immense 
fresque humaniste, La Condition de 
l'homme (1959-1961), évocation du 
sanglant mnffit en Mandchourie et 
fable pacifiste. Kobayashi tourne 
ensuite deux très beaux films de sa- 
mouraïs, Hara-kiri, à Texpression- 
nisme survolté <1963), et Rébellion 
(1967), qui tous deux opposent une 
éthique de la liberté à la rigidité du 
code féodal. Entre-temps, il s’est es- 


Diplomatie 

Pierre BoiHot a été nommé 
ambassadeur au Costa Rica, en 
remplacement de Jean-Luc Mo- 
reau, nommé récemment am- 
bassadeur au Vanuatu, par dé- 
cret paru au Journal officiel du 
vendredi 4 octobre. 

(Né le 30octobre 1941 à Alger, Pierre 
Boülot est licencié en droit et diplômé de 
l'Ecole nationale des langues orientales. 
H a été notamment en poste à Koweït 
(1971-1973), Beyrouth (1973-1975), Damas 
(1975-1977), Bogota (1977-1980), Djeddab 
(1980-1982). 

Revenu à l'administration centrale de 
novembre 1982 h juillet 1985, H a été chef 
de la dhrition des conventions Indiciaires, 
de la nationalité et des travanx du 
Conseil de l'Europe, i la direction des 
Français à rétranger et des étrangers en 
France au ministère des affaires étran- 
gères. 

Consul général è La NonveOe-Orléans 
(1985-1988), Pierre BoUiot a été ensuite 
ambassadeur à Bahreïn, d'avril 1988 è oc- 
tobre 1991, pais au Surinam (nsqu'en mai 
1994.] 


sayé au fantastique avec le fihn à 
sketch es Rwaidan (1964), qui vaut 
surtout par sa réussite formelle. En 
1968, Q participe à F éphémère tenta- 
tive de création d’un studio indé- 
pendant, en compagnie de Kurosa- 
wa, Kînoshita et Kon ldükawa. D ne 
réalisera plus que des œuvres mi- 
neures (L'Auberge du mal, 1970, Les 
Fossiles, 1975, L’Automne embrasé, 
1978, La ThUe vide, 1985), exception 
faîte de F immense travail documen- 
taire consacré aux Procès de Tbkyo 
0983). 

Honnis quelques travaux pour la 
télévision, Kobayashi aura éprouvé 
une difficulté croissante à travailler 
après la disparition du système des 
studios dans les années 60. Depuis 
dix ans, ce cinéaste idéaliste n’était 
parvenu à faire aboutir aucun de ses 
projets. 

Jean-Michel Frodon 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
4 octobre sont publiés : 

• Marchés financiers : un dé- 
cret relatif à la formation et à 
l’organisation du Conseil des 
marchés financiers. 

Un décret relatif aux recours 
exercés devant la cour d'appel de 
Paris contre les décisions du 
Conseil des marchés financiers. 

Un décret relatif à la procédure 
de sanction de la Commission des 
opérations de bourse en matière 
de gestion pour compte de tiers 

Un décret relatif aux forma- 
tions disciplinaires du ConseD des 
marchés financiers. 

Un arrêté portant nomination 
au Conseil des marchés finan- 
ciers. 

• Sécurité sociale: un décret 
relatif au comité des carrières des 
agents de direction des orga- 
nismes régionaux et locaux du ré- 
gime général de la Sécurité so- 
ciale. 



X lui i'CUJ. 


Que feriez-ums de quelques 
minuta à t ma en plus chaque jour : 
Cea le moment d'y penser. Encre Paris I 
et Nontg les trnins ileiiennent plus 4 
rapides, auec des temps de trajet de 
moins de 2H45 pour prés de 1 a moitié 
d’entre eux. Ils s'adaptent également à «b 


horaires : il y a, par exempte, mainte- 
* nant. 2 départs supplémentaires de 
Paris le matin, ainsi qu’un nam 
— » toutes les heures encre /5h «a 20h. 


toutes Us heures encre ISh «a 20h. 

.Autant de changements qui tous 
font gigner un temps précieux, pour faire ce 
qui ne regarde que vous ! 


À NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN, i 
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HORIZONS 

— ENQUÊTE 


Le Pentagone 
malade 
de la guerre 
du Golfe 


Après cinq années 
de tergiversations 
le département 
de la défense 
américain vient de 
reconnaître que des armes 
chimiques étaient 
entreposées dans un 
bunker irakien qui 
a été détruit. Les 
émanations de gaz 
innervants pourraient 
être à l'origine 
des troubles de santé 
chez plusieurs milliers 
d'anciens combattants, 
dont certains ont eu 
depuis des enfants 
malformés 



S ADDAM HUSSEIN 
doit jubiler dans son 
bunker: Vaincu, hu- 
milié en 1991 par les 
Etats-Unis, qui, avec 
l'aide des pays alliés, 
['ont contraint à la 
capitulation en qua- 
rante-deux jours, fl 
revient régulièrement narguer le 
géant américain par des opérations 
militaires ponctuelles qui obligent 
Washington à sortir de ses gonds. 

Ce géant, fl le nargue aussi chez 
lui, d'une manière autrement plus 
sournoise, an cœur de ce dont fl est 
le plus fier: son système démocrar 
tique. Cinq ans et demi après la vic- 
toire américaine dans la guerre du 
Golfe, la question qui tourmente 
les vainqueurs concerne des di- 
zaines de milliers d’anciens 
combattants de cette guerre dont la 
santé présente d’étranges troubles, 
regroupés sous le nom de « syn- 
drome de fa guerre du Golfs ». Dans 
leur quête de la vérité, ces anciens 
combattants posent depuis cinq 
ans la même question à tous les 
échelons du processus démocra- 
tique : nos plus hautes autorités mi- 
litaires nous ont-efles caché quel- 
que chose ? Depuis quelque temps, 
ces anciens combattants ont l'im- 
pression croissante que la réponse 
est ouL 

Pas à pas, depuis juin, le Penta- 
gone reconnaît qu'en détruisant 
des dépôts de munitions irakiens 
ses forces ont pu atteindre des 
armes chimiques, provoquant des 
émanations de gaz innervants qui 
pourraient avoir affecté «un très 
grand nombre» de soldats améri- 
cains. Et l'administration améri- 
caine était en possession de cette 
information depuis 1991. 

Si une volonté du Pentagone 
d'étouffer Taflaire venait à être éta- 
blie, cela ne changerait pas grand- 
chose pour le petit Jayce Hanson. 
Cela ne lui rendrait ni ses bras ni 
ses ïambes. Comme beaucoup 
d’enfents de la thalidoroide dans les 
années 50, Jayce est né avec de ter- 
ribles malformations ; la différence, 
c'est qu'il est né en 1992 et que sa 

’ i. 


mère n’a jamais pris de tbalfdo- 
mide. Jayce fait partie de ces en- 
fants anormaux nés de pères qui re- 
venaient de la guerre du Golfe. 
L'association américaine des en- 
fants nés avec des malformations 
(Association of Bîrth Defect 
Children), qui suit cent soixante- 
trois de ces « bébés de la guerre du 
Goff », relève que certaines ano- 
malies sont plus fréquentes que 
d'autres, ce qui confirmerait la 
théorie d’un «syndrome de la 
guerre du golfe ». Aucune statis- 
tique officielle sur ces enfants n’a 
été rendue publique, mais les pho- 
tos parues dans la presse ont 
comblé cette lacune : « Bien sûr, re- 
marquait Tan dernier le magazine 
Life à propos des « petites victimes 
de la Tempête du désert», un soldat 
s'attend à sacrifier sa santé, s’S le 
faut, sur un champ de bataille. Mais 
personne n'attend cela de ses en- 
fants.» 

Le père de Jayce, Paul Hanson, 
sergent à Fort Bragg, une base de 
Caroline du Nord, est un exempte 
moins spectaculaire mais sans 
doute plus représentatif de ce syn- 
drome. Depuis son retour, fl souffre 
de maux de tête, de nausées, de 
sensations d’étouffement Ils sont 
aujourd'hui plus de 80000 (sur tm 
total de 695 000 soldats et réser- 
vistes américains envoyés dans la 
région en 1990-1991) à avoir signalé 
des troubles de santé à l'adminis- 
tration. Sur décision du Congrès, 
un registre a été ouvert à cet effet 
en 1993 au département de la dé- 
fense et à celui des anciens combat- 
tants. Comme Ebul Hanson, beau- 
coup continuent à mener une 
activité normale, d’autres se sont 
retrouvés dans des fauteuils rou- 
lants, ont dû s’arrêter de travailler, 
et ont donc perdu leur assurance- 
maladie. «La sociologie de cette 
guerre était très différente des pré- 
cédentes, rappelle James Tuite, un 
ancien assistant parlementaire qui 
travaille depuis quatre ans sur ce 
syndrome ; cette fois-ci n’ont été en- 
voyés à la guerre, outre des réser- 
vikes, que des müitaires profesûwr- 
nels. Citait leur métier. Le perdre 


ensuite, perdre les avantages de l'as- 
surance- maladie et de la retraite, 
était la pire chose qui pût leur arri- 
ver.» 

Au début. Os ne se font connaître 
que timidement Ceux qui ont quit- 
té Tannée ne savent souvent pas 
qu’ils ne sont pas des cas isolés, 
ceux qui sont toujours d’active 
craignent que cela nuise à leur 
avancement Comme ils le diront 
devant diverses commissions du 
Congrès, ils sont souvent mal reçus 
dans les hôpitaux, où les médecins 
militaires mettent tout sur le 
compte du « stress post-trauma- 
tique », un état auquel la guerre du 


Vietnam les a habitués. Puis les sa- 
vants commencent à se pencher sur 
l’hypothèse du syndrome de la 
guerre du Gotfe : en mai 1994, le 
centre de recherche fédéral des Na- 
tional tnstftutes of Health (NIH) 
constate l’existence de troubles 
réels chez ces anciens combattants, 
sans cependant conclure à tm syn- 
drome unique ; le Center for Di- 
seases Control (CDC) d’ Atlanta va 
dans le même sens ; des chercheurs 
universitaires évoquent la possibili- 
té d’effets conjugués de pesticides 
utilisés dans le Golfe et de pilules 
données aux militaires pour les 
protéger d’éventuefles attaques à 
Tanne chimique ou bactériolo- 
gique. 

Le 4 janvier 1995, alors que l'opi- 
nion publique américaine est sensi- 
bilisée au problème de ces vétérans 
qui s'inscrivent au rythme d'une 
centaine par semaine sur les re- 
gistres ouverts pour eux, nnstitut 
de médecine de l’Académie des 
sciences critique les méthodes du 
Pentagone dans cette affaire; ses 
recherches, accuse Flnstitut, ne 
sont pas menées «en vue d'une 
étude systématique des effets de la 


guerre du Golfe sur la santé » de 
ceux qui y ont participé. Un peu 
plus d’un an plus tard, le 3 avril 
1996, le Pentagone publie les résul- 
tats d’une étude rimique réalisée 
depuis deux ans sur près de 
19 000 anciens combattants : 36 % 
d’entre eux, affirme le département 
de la défense, souffrent de troubles 
psychiatriques ou de troubles mal 
définis, mais il n’existe pas de «syn- 
drome de la guerre du Golfe ». 

L’Histoire a appris aux Améri- 
cains à être naturellement scep- 
tiques lorsqu’une institution fédé- 
rale doit faire son autocritique: 
« C’est une constante, observe le 


F Leonard Cole, de l’université 
Rutgers, auteur de plusieurs ou- 
vrages sur tes problèmes Kés aux 
armes chimiques et bactériolo- 
giques, le Pentagone et, de manière 
générale, les bureaucraties détestent 
admettre leurs erreurs. L’armée amé- 
ricaine porte le fardeau du passé: les 
irradiations de cobayes humains 
dans les années 50, ragent orange 
pendant la guerre du Vietnam. Re- 
connaître qu'elle a de nouveau péché 
serait terriblement embarrassant » 
Dans l’affaire de « Fagent orange », 

UD défoliant- ntîHsé an Vie tnam, lfiS 

victimes américaines ont mis vingt 
ans à être indemnisées. 

La Maison-Blanche eDe-mSme ce 
fait visiblement qu’à moitié 
confiance aux facultés d'introspec- 
tion du Pentagone. Sous l'impul- 
sion de FfiDary Ctintou, le présidait 
crée en mars 1995 un comité 
consultatif sur tes maladies des an- 
ciens combattants, dont le rapport 
définitif est attendu en décembre 
prochain. Mais c'est an Congrès 
que les élus démocrates s’agitent le 
plus. En mai 1994, les représentants 
^ F administration passait de très 
mauvais moments devant deux 


commissions du Sénat : celle des 
anciens combattants, puis celte des 
affaires bancaires. La première, 
présidée par te sénateur Jay Rocke- 
feller, met à nu la légèreté avec la- 
quelle les autorités militaires ont 
vacciné et fait ingurgiter aux 
troupes en partance pour le Golfe 
des substances visant à les protéger 
de possibles attaques à l'arme 
chimique, mais dont Fexpéômenta- 
tion n’était pas achevée ; tout cela 
a, certes, été fait dans Furgence, lé- 
galement et dans un objectif 
louable, celui de protéger les 
troupes. Mais les nombreux 
exemples de dossiers médicaux dis- 
parus et de procédures violées 
lorsque tes soldats sont tombés ma- 
lades après avoir pris leurs pilules 
do n nent la fâcheuse impression 
d’un commandement qui cherche à 
échapper à ses responsabilités. La 
grande accusée, à ce moment-là, 
s’appelle la pyridostigmine, une 
substance destinée à contrer les ef- 
fets des gaz innervants. Certaines 
études menées sur des anjmamr 
montreront ses effets nocifs lors- 
qu’elle est associée à d’autres pro- 
duits chimiques, comme les pesti- 
cides. 

L A commission des affaires 
bancaires, présidée par un 
autre démocrate, te sénateur 
Donald Riegle, avance une notre 
hypothèse, qui, en mai 1994, parait 
extravagante: le syndrome de la 
guerre du Golfe provient d’ arme 
chimiques irakiennes. Cette 
commission s’est intéressée à la 
questfon en se penchant sur les ex- 
portation américaines à impSca- 
tions mi li t aires : T ironie veut que ce 
soient les Etats-Unis qui, dans jgs 
années 80, ont vendu à l'Irak les 

produits nécessaires à la fabrication 
armes bactériologiques. Dans un 
rapport de 150 pages, la commis- 
SKm suggère qu’en détruisant des 
dépôts de munitions irakiens les 
rames américaines ont provoqué 
des émanations de gaz innervants 
auxquelles leurs troupes ont été ex- 
posées « à faible intensité ». Formel, 
le sous-secrétaire à la défense Ed- 
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win Dom, convoqué à l’audition, 
rejette cette théorie : «L'Irak n’a 
pas utilisé d’armes chimiques ou 
bactériologiques pendant la 
guerre. » Les Tthèques, les Britan- 
niques, les Français et même tes 
Américains n’ont -Os pas pourtant 
détecté des traces de gaz inner- 
vants? De fausses alarmes, ré- 
torque 1e Pentagone. «Le problème 
mental , lance alors le sénateur 
pjfrgte, ce n’est pas chez les vétérans 
Qu’Use trouve, c’est au Pentagone. » 
Uétïncefle qui va peut-être faire 
]a vérité viendra deux ans 
phtc tard, non pas de Washington, 
mafo des Nations unies. Au prin- 
temps 1996, une équipe d'inspec- 
teurs de TONU chargée de contrô- 
ler les programmes d’armement 
irakiens retourne dans le sud de 
Ttrak ex. gamine le bunker 73, dans 
Fimmense dépôt de munitions de 
Kamisiyah. Elle constate que des 
armes rihnntqnes y avaient tfen été 
stockées lorsqu'il a été détrufL Pour 
James Ihfte, qui a travaillé anx cô- 
tés du sénateur Riegle, le Penta- 
gone n’a plus la choix: S lui faut 
« rendre publiques des informations 
qui , de toutes façons, voit Être pu- 
bliées». Le 21 juin dermes pour la 
première fois, le porte-parole du 
département de la défense. Roi Ba- 
con, annonce à la presse que Tun 
des bunkers que nous avons fait ex- 
ploser contenait probablement des 
cames chimiques ». 11 s'agit bien du 
dépôt de Kamisiyah: trois ou 
quatre cents hommes du 37* batail- 
lon du gérée, précise-t-il, ont parti- 
cipé à sa démolition dn 4 an 7 mars 
1991, quelques Jours après la fin de 
la guerre. « Notre compréhension de 
cet épisode est encore partielle», 
ajoute-t-H 

I L fendra attendra » encore trois 
mois pour que le Pentagone ré- 
vise ce chiffr e à la hausse : la 
semaine dernière. Ken Bacon es- 
time que le nombre de soldats af- 
fectés atteint peut-être 5 D00 ; dens 
jours plus tard, on passe à «au 
moins 15 000», en tout cas «un très 
grand nombre». La C3A s'affaire à 
dresser des projections sur ordina- 
teurs, m tenant compte dn sens du 
vent ces jours-[à et des effectifs des 
troupes dans la région. . .. 

Cestxtn co uinant. Le syndrome 
de la guerre dn Golfe ifest pas 
édanâ pour autant: il reste à éta- 
blir, (Tune part, qui a été exposé à 
ces gaz et à quelle densité, et, 
d’autre part, quel est le fien entre 
cette exposition et ks maladies des 
anciens combattante. Le départe- 
ment de la défense, qui vient de dé- 
bloquer un crédit de 5nnŒons de 
dollars, paraît enfin disposé à af- 
fronter les questions. Le problème, 
affirme James Tuite, c’est que le 
Bmtagone aurait pu parvenu: à ces 
conclusions cinq ans plus tôt et 
«en cinq ans, iréève-t-fl, l'état de 
santé des individus affectés s'est dé- 
térioré». Dès octobre 1991, les ser- 
vices de renseignement américains 
avaient, sur la base d’informations 
rapportées d’Irak par les inspec- 
teurs de TONU, transmis aux auto- 
rités militaires on ra p port faisant 
état de traces de satin (le gaz utilisé 
dans I attentat du métro de Tbkyo) 
et d’armes chimiques au dépôt de 
Kamisiyah. «On ria pas réaSsé im- 
portance de ce rapport jusqu ’à 
1995 », a affirmé, piteux, un haut 
responsable devant la presse la se- 
maine dernière, ajoutant que l'ad- 
ministration américaine commen- 
çait seulement « à saisir l'ampleur et 
la complexité de tout cela». 

Bien des détails restait encore 
mystérieux, comme le retrait de do- 
cuments d’un site gouvernemental 
sur Internet, GuffîJnk, à la demande 
de la C IA. Selon James Hnte, ces 
documente portaient sur Kamisiyah 
et révélaient la destruction de 
37 bunkers de munitions par des 
bombardements aériens aménr ai™ 
début février 2991, donc avant que 
te bataillon dn génie tf entreprenne 
la démolition du bunker 73. Si ces 
bunkers contenaient aussi des 
ar mes chi miq ues, ce peut être une 
mfonnation majeure. Au-delà du 
sort des soldats dont la a été 
affectée, l’enjeu pour le Pentagone 
est considérable : 3 s’agit de la pro- 
tection de ses troupes dans un 
monde où tes armes chimiques sont 
une réafité mal maîtrisée. «Le dé- 
ploiement de nos troupes dans un en- 
vironnement non jumiber, leur expo- 
sition à des agents connus ou 
inconnus, possibles, détectables ou 
non détectables, est une question im- 
itante pour la protection de nos 
Jones», a expliqué le même haut 
res Ponsable. Une façon d’admettre 
qus cette protection rfavak pas été 
assurée. 

Sylvie Kauffmarm 
Dessùt: Sergueï 


« Bien sûr, un soldat s'attend à sacrifier 
sa santé, s'il le faut, sur un champ de bataille. 
Mais personne n'attend cela de ses enfants » 
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Michel Wieviorka, sociologue 

« Le refus du multiculturalisme se nourrit de peurs et de méconnaissance » 


_ tW WF DÉBAT appose, depuis plu- 
sieurs années, ceux qui, au nom de 
l'unité de la RépubSque, refusent le 
.fractionnement de la société en 
* communautés » (ethniques, reli- 
gieuses, cuitureBes) et ceux qui jugent 
nécessaire de reconnaître les diffé- 
rences identitaires. Sociologue, Michel 

Wievioriatseinmoncepcvrun^mul- 

tie-i rÜh m*rJ î ■ ^ 9 — m - * 0» 


Le coauteur d'« Une société fragmentée ? » estime que la République devrait davantage tenir compte 
de la diversité des identités culturelles sans pour autant renoncer à défendre les valeurs universelles 


trëmes du « communautarisme », 
d'une part, et de JVr assnnfloffon- 
jûsme», de Foutre. 

« Comment définiriez-vous le 
imritkiütnzafisnie ? 

~}e le définirais, pour éviter les 
malentendus, comme un principe 


des Individus et des groupes qui se 
réclament d’une identité n%m4ifr 
particulière de coexister démocrati- 
quement avec d’autres foctivldus et 
d’autres groupes qui se réclament 
d’autres identités partfcnHêses. 

- Qu’ appelez-vous « une iden- 
tité cntaûre&e»? 

-Je pense qu’il fout donner un 
sais tris large à cette notion, y in- 
dure les religions» retiimdté (encore 
que le terme soft ambigu puisqu'il 
peut renvoyer à ridée de nature, et 
pas seulement à celle de culture), 
l'angine nationale, les régences his- 
toriques, voire les handicaps phy- 
siques dès le moment où ils sont 
transformés en identités par les ac- 
teurs, ou encore b «genre*: Pbo- 
mosccuaflté, etc, a oondMon de re- 
oonnaflrc que toutes les ktentités ne 
fonctio nnent pas de la mftw» façon 
et qu'elles appellent chacune des 
analyses différentes. 

— Vous n’employez pas le 
terme de commnnaaté*. 

-le débat actuel essaie d’opposer 
la RépubBqœ su mètictikaâiBaat, 
que l’on réduit généralement à 
limage de h comnumauté. Eftm cô- 
té comme (termine, 1 k réaSéssc^ 
beaucoup plus cœnpteses. Le nraW- 
cubmaEsmc ne sam^t Etre confon- 
du avec P affrmiati n ft ri» ^n g n n u m o n - 
tés qoi ne veulent pas entendre 
parler d’autre chose. <pre-dlettes^. 
mêmes et qui, en leur sein, refoseot 
tout subjectivïtéjndîvïduefle : les 
membres de la communauté doivent 
obéir à la loi du groupe et considérer 
ceux des autres groupes comme des 
étrangers, qu*Q font Une à distance. 
Ce «communautarisme» n’est pas 
le muMcntarafisme qui, td que je 
Fentends, signifie le déârde vivre en- 
semble dans h dHKrcnce, une cfif- 
férenœ reconnue et gérée démocra- 
tiquement 

»De misas, il y a deux concep- 
tions de la République, une concep- 
tion assnnflationniste, qui ne veut 
voir dans fespace jxjbflc que des in- 
dividus, et qui considère la re- 
connaissance des différences adtn- 
reDes comme une menace; et une 
conception tolérante, qui accepte les 
différences, y c ompri s dans des es- 
paces publics ou sené-pjfoBcs. Après 
tout, personne en Rance ne remet 
en cause le concordat tri qifü sub- 
siste en Alsace, ou la présence S au- 
môniers dans Tannée. 

» Le mauvais dâat est celui qui 



oppose Fassinnlationiiisnie desrépu- 
bBcatas pure et durs au communau- 
tarisme, que persemne, en réafité, ne 
défend sérieusement Le bon débat 
est ceümqui oppose une conception 
tolérante de la République au mukj- 
cnHuraBsne tel que je viens de le dé- 
finit 

- Sans doute, mais ceux qui 
demandent la reconnaissance 
de leur Identité culturelle ne dé- 
fendent-ils pas, eux, des posi- 
tions extrémités ? 

-Je pense qu’on devrait commen- 
cer par foire m peu pte de sociolo- 
gie en regardant ce qn’Q en est 
concrètement, quels sont les pro- 
blèmes, qui sont les actans, quelles 
sont les revendications, tes tensions, 
les violences. Si an observe la réaSé, 

on va de surprix en surprise par rap- 
port à bien des stéréotypes. Par 
exemple, on constate que les 
groupes les pins structurés, en 
France, sur un mode sinon camrno- 
naartnk f», .riiy moins identitaire, SOQt 
des groupes dont cm parie fort peu: 
les Portugais, qui ont des associa- 
tions, des mutuelles, des Beux de 
culte, qui sont très sttachés à leur 
pays d’origine, qui dé fen dent leur 
langue ; on les populations d’origine 
asiatique, qui ne posent pas de pro- 
blèmes majeurs. En revanche, le 
monde arabo- nru suh n a ri , qui fait si 
peur; est, dans Fensembfc, tris peu 
structuré sur un mode cq mrnunffl h 
taire. 

» A Fnflérieur du mande musul- 
man, comme de bien d’autres uni- 
vers religieux, on trouve, d’un côté, 
des gens qui se réclament de lo- 
giques communautaires, lesquelles 
peuvent devenir violentes, et, de 
rautre, des tendances differentes, qui 
correspondent à la définition du 
xnutecuhxir^Bsnie. On pourrait dire la 
même chose des juifs ou des catho- 
liques, mais aussi des fonûnîstes ou 
des homosexuels. Toutes ces identi- 
tés sont sous tension entre des lo- 
gq^amnnnnantaîres,qpTlnefom 
pas nier, et des iniques beaucoup 


{dus ouvertes an jeu démocratique, 
qui font, par eampte, gtfü peut être 
raisonnable de soutenir l’islam 

mrtfiy tcbnm'<±p<f 

-Tout le monde admet que les 
instruments d’intégration, en 
France, jouent de moins en 
moins leur rôle. N’est-ce pas les 
affaiblir encore plus que de plai- 
der pour un multiculturalisme, 
même modéré ? 

-B est vrai que le modèle fiançais 
d'intégration est en crise, mais je 
ods que nous sommes au-delà de la 
crise, nous sommes dans un mo- 
ment de profonde mutation. Les 
phénomènes dont nous parlons dé- 
signent non seulement la fin d’un 
monde, mais aussi la naissance d'un 
antre monde, dans lequel toutes 


sortes de demandes identitaires vont 
se bousculer, les unes sous des 
formes confficmefles, les autres sous 
des formes non conflictuelles, les 
unes tentées par le communauta- 
riane, les autres moins. 

» Nous ne pouvons plus dire : le 
modèle d’intégration est en crise, 
sauvons-fe. Aujourd'hui, 3 fout ac- 
cepta ruée que nous sommes en- 
trés dans une nouvelle pâràde histo- 
rique, qui suppose la réinvention 
d’un modèle. Il fout continuer de dé- 
fendre des valeurs universelles, mais 
en sachant qu’on ne peut plus faire 
comme si la poussée des identités 
culturelles était une maladie épiso- 
dique de notre société, un simple 
phâicmène de crise. Je pense même 
que, à on nie le phénomène au nom 


d'idéologies assimüatioonistes, on 
risque de l'exacerber et de te pousser 
vm les pares extrémités communau- 
taristes. 

» Je pense qtf aujourd'hui le thème 
républicain est un thème de droite, 
un thème que la droite s’est large- 
ment approprié, et que, si la gauche 
doit se reconstruire idéologique- 
ment, elle doit se foire l'opérateur 
poBtique de ces tmiltiptes demandes 
culturelles. Le PS a commencé à le 
foire à propos des femmes. Sur l'is- 
lam, sur fhomosexuaHté, sur toutes 
ces cultures qui montent des ban- 
lieues, mais pas seulement, la gauche 
doft être davantage multicuJturafiste, 
au bon sens du mot. 

- Cela vent-3 dire que la ques- 
tion « culturelle » se substitue, 
en qneJqne sorte, à la question 
«sociale»? 

- Ce serait une erreur de croire 
que Jes vieux acteurs sociaux sortent 
par une porte et que les nouveaux 
acteurs culturels rentrent par une 
autre. La question sociale, dans sa 
définition classique, comportait déjà 
des dimensions cuitureBes. Le mou- 
vement ouvrier, par exemple, s’est 
montré puissant là où existaient des 
communautés ouvrières, en Angle- 
terre pins qu’en Rance. Les mouve- 
ments sociaux qu’a étudiés l'équipe 
d’Alain Tburame dans tes armées 70 
présentaient aussi une forte charge 
culturelle, mais nous étions plus at- 
tentifs aux aspects conflictuels- Or 
(Idée de culture renvoie plutôt au 
non-conflictuel. Elle définit un 
groupe par un certain nombre de ré- 
férents qui en forment le ciment, et 
non à ttavas un conflit social ou un 
rapport de domination. 

-Ce qui fait peur, en général, 
c’est le « modèle américain », 
avec son cortège de violences et 
d’intolérances 


Dans la Ugnée d'Alain Touraine 


DIRECTEUR d’études à l’Ecole 
des hautes études en sciences so- 
ciales (EHESS), Michel Wieviorka, 
cinquante ans, dirige le Centre 
d’action et d'intervention sociolo- 
giques (Cadls), fondé ai 1981 par 
Alain Touraine. Son travail de so- 
ciologue s’inscrit ainsi dans la 
continuité de celui qui fut, dans 
les années 70, à la fois l’inventeur 
d’une méthode dynamique d’ob- 
servation des acteurs sociaux et 
le prindpa] théoricien des «mou- 
vements sociaux ». 

Michel Wieviorka a appliqué les 


MICHEL WIEVIORKA 


principes de l'école «tourai- 1! 

menue» à l’étude de nombreux phénomènes, à Découverte, 1993). 
commencer par les mouvements de consomma- collectif sur le moi 
teurs, auxquels 3 a consacré sa thèse de troisième mentée ? Le multici 
cycle, et le terrorisme, sujet de sa thèse d’Etat, verte) et participé i 
soutenue en 1987. Sur ce dernier thème, fl a dirigé le mouvement soeü 
un programme de recherches qui Va conduit à pu- rection d’Alain Tou 
bBer Terrorisme à la une (avec Dominique Wolton, Entre-temps, il a\ 
Gallimard, 1987) et Sociétés et terrorisme (Fayard, witch, sur les mou’ 
1988). Russes d’en bas (S 

Auparavant, il avait participé à la rédaction d’ou- VEHESS et ses trav 
vrages collectifs, avec Alain Touraine et François tion de la violence. 
Dubet notamment, sur divers mouvements so 


^ ciaux: Lutté étudiante (Seuil, 

1978), Là Prophétie antinucléaire 
_ m (Seuil, 1980), U Pays contre l'Etat 

Qft (Seufl, 1981), Solidarité (Fayard, 

1982), Le Mouvement ouvrier 
HfHfe (Fayard, 1984). 

1 Dans la deuxième partie des 
années 80, il s’est intéressé plus 
«ÿf particulièrement au racisme, ses 

recherches aboutissant à la pu- 
mFÆÊêsL blication de L’Espace du racisme 

(Seuil, 1991) et de plusieurs livres 
Pqy collectifs (La France raciste. 

Seuil, 1992 ; Racisme et xénopho- 
eviorka bie en Europe. La Découverte, 

1994; Racisme et modernité, La 
Découverte, 1993). fl a dirigé en 1996 un recueil 
collectif sur le multiculturalisme ( Une société frag- 
mentée ? Le multiculturalisme en débat La Décou- 
verte) et participé à un travail à plusieurs voix sur 
le mouvement social de l’automne 1995, sous la di- 
rection d'Alain Touraine (Le Grand Refus, Fayard). 

Entre-temps, il avait enquêté, avec Alexis Berelo- 
witch, sur les mouvements sociaux eD Russie: Les 
Russes d'en bas (Seufl, 1996). Son séminaire de 
VEHESS et ses travaux actuels portent sur la ques- 


-Si la France est trop républi- 
caine, les Etats-Unis ne le sont pas 
assez, fl est vrai qu’existe là-bas une 
forte tendance à une fragmentation 
qui conduit au communautarisme 
et même à la radajjsarion de la vie 
collective. La France en est très loin. 
En outre, elle entretient souvent 
une image caricaturale des Etats- 
Unis : je signale par exemple que 
dans ce pays l’ affirmative cction ne 
s'accompagne pas de quotas, 
contrairement à ce qu’on croit. En- 
fin, la question noire n'a pas son 
équivalent en France. Toute compa- 
raison est dangereuse parce qu'on 
compare des sociétés très dissem- 
blables et qu’on a tendance à amal- 
gamer la question de la différence 
culturelle et celle de la race. A bien 
des égards, le refus du multicultura- 
lisme se nourrit de peurs, de fan- 
tasmes et de méconnaissance des 
problèmes réels. 

-Prenons trois exemples 
concrets : la polygamie, l’exci- 
sion, le foulard islamique. Com- 
ment fandrait-D traiter ces pro- 
blèmes? 

- Ce sont des problèmes pour les- 
quels il n'existe pas toujours de so- 
lutions institutionnelles, juridiques, 
techniques immédiates. Ils repré- 
sentent un ensemble de conflits, de 
discussions, de tensions qu'il fout 
apprendre à gérée Je ne dis pas: 
vive ou à bas la polygamie, f appelle 
à un débat exigeant avec f islam. Ja- 
mais je ne défendrai Vexdsion. Le 
problème est de savoir comment ju- 
ger les femmes qui la pratiquent II 
ne suffit pas de dire : je suis contre 
1'exdsiun. fl fout dire comment on 
fait en sorte de la combattre d'une 
manière humaine. 

»Sur le foulard, c’est la même 
chose. B fout d’abord aDer voir ce 
que signifie le port du foulard. On 
s'apercevra que les significations 
peuvent être extrêmement diverses. 
Pour moi. si une jeune fille porte un 
foulard, mais le retire lorsque c’est 
nécessaire au fbnetionnnement de 
l’institution scolaire - par exemple, 
pour aller à la pisdne -, fe ne vois 
aucune raison de le lui interdire. Je 
suis pour un pragmatisme démo- 
cratique. On va vers une démultipli- 
cation des conflits, des tensions, des 
problèmes. 

» Ce qui importe, c’est que l’hori- 
zon des acteurs concernés soit le 
souri de concilier les valeurs univer- 
selles et le respect des particula- 
rismes. C’est possible si Von veut 
bien admettre que la démocratie ne 
doit pas être seulement la tyrannie 
de la majorité, mais aussi le débat, 
la communication, la reconnais- 
sance des demandes, même très mi- 
noritaires. Ce qui est fastidieux, 
peut prendre beaucoup de temps, 
mobilisa beaucoup d'énergie, mais 
vaut mieux qu’un universalisme • 
abstrait, incantatoire et répressif ou 
un communautarisme facteur de 
haine, de violence et de négation de 
la personne. » 

Propos recueillis par 
Thomas Fermai • 


Kacem Fazelly, universitaire afghan 

« Les talibans veulent raviver le caractère islamique de la société afghane » 

Selon cet ancien avocat de Kaboul, l'effondrement du régime communiste a créé un vide qui n'a pas été comblé 


ANQEN AVOCAT et ancien pro- 
fesseur de droit à Vumversifé de Ka- 
boul Kacem FaxÜy a quitté PA/g- 
hanistan en 1980 au lendemain de 
l'invasion soviétique. Résidant de- 
puis lors en France, 3 a été chargé 
de cours à Paris- hSarbonne. JT asuf- 
vi de très pris l'émergence du mou- 
vement faffiwn, notamment à tra- 
vers Texégèse de sa littérature- 

« Comment expHqner Pémer- 
gence du phénomène des tali- 
bans, ces « étudiants exs théolo- 
gie» qui viennent de s'emparer 
de Kaboul? 

- fl faut d’abord rappeler que la 
dynamique de la guerre et de F af- 
frontement a toujours fait partie 
de la scène politique af ghane . Les 
récents événements s'inscrivent 
dans cette continuité historique. 
Ensuite, fl fout rattacher l’émer- 
gence du mo u vement des talibans 
à la crise de Pislanüsme radical 
dont se rédamajent tes groupes de 
moudjahidines qui ont animé la ré- 
sistance antisovïétiqtte. L’effondre- 
ment du régime communiste en 


1992 a créé un grand vide que les 
moudjahidines n’ont pas su rem- 
plir. fls ont cherché un cadre de lé- 
gitimité à tavers l’islamisme. 

» Ils ont aussi renté d'intégrer les 
conflits ethniques d’Afghanistan 
comprend quatre grandes ethnies : 
les Pashtouns, les ’fodjïlcs, les Ouz- 
bèks et les Hazants] dans le cadre 
islamique de l'Etat. Cette double 
tentative a été un échec. Le phéno- 
mène taliban est né de cette crise. 
Le paradoxe est que l’on s’ache- 
mine aujourd’hui vers une plus 
grande radicalisation de l'Islam. 

- Comment peut-on définir ce 

mouvement? 

- Mêlant solidarité ethnique 
pashtmme et inspiration divine, les 
talibans, qui s’identifient plus à 
une troupe armée qu’à un courant 
politique, veulent raviva le carac- 
tère islamique de la société afg- 
hane. Outre la panopSe habituelle 
des mesures qui caractérisent les 
courants fondamentalistes isla- 
miques - à. savoir le îutijab intégral, 
le refus de la musique, etc. -, Üs 


prOnent le retour au califat du dé- 
but de Fère islamique, ainsi que la 
«tfTjçfe application fie la rharia dans 
le traitement des affofres de FEtat, 
à ['intérieur comme dans les rela- 
tions avec la société internationale. 
Selon eux, la cbaria résout tout 

» Une autre caractéristique est 
leur refus du compromis, fl s’agit 
d’un mouvement visionnaire qui se 
prétend de vocation divine. Les ta- 
libans estiment avoir été choisis 
par Dieu et, dès lors, 3s rejettent 
toute négociation. De ce point de 
vue, fls ne peuvent pas être consi- 
dérés comme un mouvement poli- 
tique. 

-On a souvent évoqué les ma- 
nœuvres pakistanaises. Qu’en 
est-fl ? 

- Les Pakistanais étaient déjà 
très engagés dans la période du dji- 
bad antisoviétique. Afin de conser- 
ver une influence dans la direction 
du futur Etat, fls ont tout frit pour 
aida leur favori afghan, Gulbufi- 
din Hekmatyar, le chef du Hezb-e- 
Islami, à s’emparer de KabouL Or 


au lendemain de la chute du ré- 
gime communiste, la capitale est 
tombée aux mains d'une faction 
moudjahidine rivale, dominée par 
tes ladjiks. Depuis, toutes tes ten- 
tatives pakistanaises visant â per- 
mettre à M. Hektnatyar de renver- 
ser ce pouvoir tadjik ont échoué. 
Les Pakistanais avaient donc une 
revanche à prendre. Ainsi ont-ils 
mis sur pied Torganisation des tali- 
bans. Ce faisant, As ont adopté une 
formule de radicalisation de F is- 
lam, 

» Une autre motivation des Pa- 
kistanais était de se débarrasser 
des talibans, qui pouvaient consti- 
tua à terme une menace sur leur 
propre sol Les madrassas (écoles 
coraniques), dont sont issus les ta- 
libans, avalent été très utiles pen- 
dant le djibad antisoviétique en 
tant que pourvoyeuses de moudj- 
hatridines. Elles s’étaient dévelop- 
pées dans tes camps de réfugiés du 
Pakistan au point de représenta à 
la fin de la guerre une force mais 
aussi un danger. Dans ces zones 


frontalières pashtounes, les fer- 
ments autonomistes associés au 
fondamentalisme ne manquaient 
pas d'inquiéter Islamabad. En tes 
envoyant se battre de l'autre côté 
de la foatière, te Pakistan a voulu 
aussi résoudre son propre pro- 
blème. Une fois sur orbite, le mou- 
vement s'est ensuite nourri des 
frustrations du nationalisme pasb- 
toun qui voulait réconquérir le 
pouvoir à KabouL 

- Et le jeu américain ? 

- Les Américains et les Saou- 
diens ont cherché à dresser une 
barrière à la poussée de la révolu- 
tion iranienne. II fallait pour cela 
offrir une réplique sunnite au sys- 
tème chiite d'organisation du pou- 
voir à Téhéran. On peut donc fort 
bien imagina qu’ils aient consulté 
Islamabad sur la meilleure for- 
mule. Aux yeux du Pakistan, le 
mouvement taliban offrait le triple 
mérite de satisfaire ses alliés de 
Washington et de Riyad, de désa- 
morcer un risque de troubles à ses 
frontières et d'élargir son influence 


territoriale en direction de l'Asie 
centrale. 

-Existe-t-il des connivences 
mitre les talibans et le mouve- 
ment monarchiste qui cherche à 
organiser le retour à Kaboul du 
roi Zaber Shah, exflé à Rome de- 
puis 1973? 

- Il existe en effet une petite ten- 
dance royaliste au sein du mouve- 
ment taliban, qui est relayée aux 
Etats-Unis par des réfugiés monar- 
chistes. Ces derniers se sont effor- 
cés de convaincre Washington que 
la victoire des talibans serait l'occa- 
sion de restaurer la monarchie. 
Sentant que le mouvement des ta- 
libans ne pourra gérer seul ie pays, 
ces royalistes veulent offrir leurs 
services. Mais c’est là un sujet de 
controverse. Car les talibans favo- 
rables au roi Zaber Shah sont mi- 
noritaires. La tendance majoritaire, 
pure et dure, ne veut entendre par- 
ler ni du toi ni des autres... » 

Propos recueillis par 
Frédéric Bobin 
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HORIZONS-DÉBATS 


Forger un autre avenir 


Suite de la première page 


Dans les industries, puis dans 
les services, ces technologies de 
l'information devaient permettre 
de produire mieux et plus avec 
moitié moins de personnel, de ca- 
pital et de locaux. En même 
temps, elles devaient permettre 
aux firmes de transférer leurs 
opérations là où les salaires 
étaient les plus bas, les gouverne- 
ments le plus coulants, les syndi- 
cats les plus faibles. 

« L'entreprise » devint un ré- 
seau transnational d’unités semi- 
autonomes, télématiquement in- 
terconnectées. Déterritorialisée, 
eDe gérait des flux transcontinen- 
taux de productions immaté- 
rielles et matérielles. Elle pouvait 
mobiliser des salariés indiens, 
philippins, malgaches, payés 
100 dollars par mois, dans la 
guerre commerciale qu’elle livrait 
à ses concurrentes, y compris en 
France même. Au nom de l’impé- 
ratif de compétitivité, elle pou- 
vait exiger la suppression de 
toute entrave à la circulation des 
monnaies, des capitaux et des 
marchandises. La déterritorialisa- 
tion permettait aux firmes trans- 
nationales de s’affranchir des lois 
de l'Etat-nation, de prendre celui- 
ci à revers, de le soumettre aux 
lois de l'Etat mondial du capitaL 
Résister, c’était s’exposer à subir 
la « sanction des marchés » ; de 
ces marchés dont les lois sans au- 
teur soustraient le plus efficace- 
ment les entreprises aux lois (po- 
litiques) que se donnent les 
sociétés humaines. 

L'intellect tend à devenir la 
forme dominante de la force de 
travail ; les savoirs et les opéra- 
tions stockées la forme domi- 
nante du capital fixe. Le temps de 
travail cesse d’être la mesure des 
richesses créées. S'Q reste néan- 
moins la base sur laquelle sont 
assis les revenus distribués, ceux- 
ci commueront à baisser pour la 
grande majorité et la société à se 
disloquer. 

Une autre économie et une 
autre société demandent désor- 
mais à naître, dans lesquelles le 
travail de production n’occupe 


plus qu’une place subordonnée 
tandis que devient prépondérant 
le temps de la production de so- 
ciété, de la production de soi et 
de la production de sens. Cela 
suppose un changement préa- 
lable des mentalités ? Mais les 
mentalités changent déjà ! Ce 
n’est plus sur le travail-emploi et 
la carrière que la majorité des 
personnes misent principalement 
pour réussir leur vie. Ce qui 
manque, c'est l'espace où ce 
changement culturel puisse s’ex- 
primer par de nouveaux modes 
d’agir et de vivre en société ; ce 
qui manque, c’est le projet collec- 
tif qui fasse sentir à chacun qu’il 
n’est pas seul à aspirer à ce chan- 
gement. 

Le mot d'ordre « travailler 
moins pour travailler tous » est ve- 
nu d'Italie fl y a près de vingt ans. 
Le regretté Michel Rolant l'a 
complété par « ... et vivre mieux ». 
Ce slogan désigne non une série 
de mesures mais un ensemble de 
politiques pour redistribuer 


sens. U y a beaucoup d’idées à 
prendre à cet égard chez les 
Néerlandais et les Scandinaves. 

La semaine de quatre jours et 
de trente-deux heures pourrait 
être une première étape vers le 
« travailler moins ». Dans les ser- 
vices publics où la productivité 
n'augmente guère (éducation, 
santé, transports urbains, etc.), 
des syndicats danois ont ouvert 
une autre voie : tous les ans, 10 % 
du personnel prennent un an de 
congé. Des chômeurs les rem- 
placent. L’année sabbatique en- 
traînerait 14 % d’emplois supplé- 
mentaires au lieu de 10%. Les 
actifs en congé reçoivent au Da- 
nemark 90 % de leur salaire. 

Aucune forme de réduction du 
temps de travail n'est cependant 
applicable aux personnels pré- 
caires, temporaires, à temps très 
partiel ou payés à la tâche, non au 
temps. Bientôt, ils seront la majo- 
rité. □ faut d’urgence transformer 
la discontinuité croissante de leur 
travail en une liberté nouvelle : le 
droit de travailler de façon Inter- 
mittente et de mener une vie 
« multi active » dans laquelle tra- 
vail et activités non rémunérées 
se relaient et se complètent 


Une autre société et une autre économie 
demandent à naître, dans lesquelles 
le travail de production n'occupe plus 
qu'une place subordonnée, 
tandis que devient prépondérant le temps 
de la production de société, de soi, de sens 


continuellement tant les ri- 
chesses socialement produites 
que le travail nécessaire pour les 
produire. 

« Travailler moins » ne permet 
de «travailler tous » que si le 
temps de travail est abaissé 
périodiquement II ne pourra en 
résulter un «vivre mieux » que si 
des réseaux et des mouvements 
associatifs, coopératifs, mutua- 
listes peuvent s’emparer du 
temps devenu disponible pour y 
déployer un foisonnement d'acti- 
vités collectives et individuelles. 
L'architecture et l’urbanisme ont 
besoin d’étre repensés dans ce 


Comment s’y prendre ? Voici 
une des voies en cours d'explora- 
tion: chômeurs, précaires, tem- 
poraires, temps partiel se consti- 
tuent en pool de main-d’œuvre 
rfans chaque bassin d’emploi- Os 
se répartissent le travail, en défi- 
nissent collectivement les condi- 
tions et, pour les périodes non 
travaillées, prévoient des possibi- 
lités de formation, d’autoactivité, 
d’implication dans des réseaux 
d’assistance mutuelle et 
d’échange de services. Une sorte 
de remontée aux origines solida- 
ristes et mutualistes du syndica- 
lisme. 


Encore faut-il redistribuer la ri- 
chesse produite pour garantir un 
revenu continu suffisant à celles 
et ceux qui travaillent d'une fa- 
çon discontinue et/ou à temps ré- 
duit La notion d'indemnité de 
chômage, total ou partiel, n’a 
plus grand sens quand l’emploi 
stable à temps plein cesse d’être 
la norme. L’Idée qui ne cesse de 
gagner du terrain est celle d’un 
revenu social de base garanti à 
tous, cumulable avec le revenu du 
travail et suffisant pour vivre. 
Pour les artisans et les micro-en- 
treprises, c’est la meifleure incita- 
tion à prendre, eux aussi, la voie 
du « travailler moins pour travail- 
ler tous ». 

Le revenu de base ne dote pas 
être compris comme un réduc- 
teur d’activité. Au contraire. D 
doit permettre une foule d'activi- 
tés non rémunérées et de travaux 
non rentables, essentiels pour la 
qualité de la vie : activités artis- 
tiques, sportives, politiques, 
d’aide et d’assistance ; travaux de 
réparation, d’économie d'éner- 
gie, de restauration du milieu ur- 
bain et natureL II faut concevoir 
le revenu social de base dans un 
contexte où. chacun, dès l’en- 
fance, serait entraîné et sollicité 
par un foisonnement de groupes, 
ateliers, clubs, coopératives cher- 
chant à le gagner à leurs activités 
autoorganisées. Cest ainsi que 
du lieu social et de la socialité se- 
ront recréés au-delà du salariat 
en voie de dépérissement. 

Pour le financement, des di- 
zaines de formules ont été exami- 
nées. Dans la mesure où elles re- 
posent sur la redistribution 
fiscale, toutes n’ont qu’une vali- 
dité limitée dans le temps. Car la 
production sociale résulte de 
moins en moins du travail immé- 
diat ; elle résulte de plus en plus 
de reffidence des moyens mis en 
œuvre. Elle distribue de moins en 
moins de moyens de paiement à 
de moins en moins de gens. Nous 
nous trouvons sur une pente où 
les sommes à redistribuer fini- 
raient par dépasser les sommes 
distribuées. 

11 faudra tôt ou tard, pour évi- 
ter l’implosion, que la distribu- 
tion du pouvoir d’achat corres- 
ponde au volume des richesses 
socialement produites, non au 
volume du travail presté. Ce qui 
suppose, comme le montre René 


passet, la création d'une autre 
monnaie, qu’il appelle « monnaie 
de consommation ». Leontief di- 
sait la même chose, à sa manière, 
en 1982, Jacques Duboin en 1931, 
Marx en 1858- Dans une « écono- 
mie plurielle », d’autres types de 
mftwnaip s’imposeront (et s’im- 
posent déjà) à côté de Factuelle, 
dont irn<* monnaie de distribution 
non thésaurisable et une mon- 
naie locale ou régionale à circula- 
tion et convertibilité limitées. 

Partout le politique est ridé de 
son autonomie, la politique dis- 
créditée, la société au bord de 
l’effondrement, cependant 
qu’une autre société s'ébauche à 
peine dans les pratiques et les 
consciences. Des politiques ima- 
ginatives peuvent en favoriser la 
maturation. Mais elle demande 
du temps. C’est pourquoi la radi- 
calité des changements à prévoir 
doit se conjuguer avec la volonté 


modeste d’éviter que le monde ne 
s’effondre dans la barbarie avant 
qu’un antre ait eu le temps de 
naître. 

Tout en amorçant un change- 
ment de trajectoire, c’est ce 
temps qu’il importe de gagner en 
obtenant pour la politique des 
marges d’autonomie accrues. 
Seule peut les procurer à ses pays 
membres une Union européenne 
rendue invulnérable aux marchés 
financiers par sa monnaie unique, 
dégagée du fétichisme monéta- 
riste et première puissance 
commerciale du monde 
consciente qu’elle a le pouvoir, en 
imposant des règles et des limites 
à la « compétitivité ». de faire 
servir les échanges au développe- 
ment social et écologique d’une 
planète solidaire. 


André Gorz 
et Jacques Robin 


AU COURRIER DU « MONDE » 


ÉgAUTÉ-ID ENTITÉ 

Permettez-moi d’exprimer ma 
stupéfaction à la lecture de rappel 
signé par «Des scientifiques et des 
historiens », page 10 du Monde daté 
samedi 28 s ep tembre. Comment ces 
grands esprits peuvent-ils écrire que 
les humains sont « non égaux» ? Os 
(Mit confondu égalité et identité, et 
la confusion est grave. Non seule- 
ment une confusion des termes (et 
concepts) est une dé faillanc e intel- 
lectuelle fâcheuse, mars dans le cas 
présent, en pariant de « non-égali- 
té», on cautionne les propos sur 
l’inégalité (des races ou des 
hommes), avec les ravages que F on 
devine. 

je rappelle que la distinction entre 
« identité» et «égalité» est exigée 
d’un candidat an b arra la mé at ce 

qui est r expression d’une rigueur 
très justifiée. Voici, par exemple, 
sans aller chercher trop de compli- 
cations, un sujet de philosophie 
(possible dans toutes les sections) : 
«Dire que les hommes sont égaux, 
est-ce dire qu’ils sont identiques ?»Et 
Ton attend des élèves qu’ils disso- 
cient les deux qualificatifs : les 
hommes ne sont pas identiques (in- 
dividuellement, culturellement), 
mais ils sont égaux. Cest cette dis- 
sociation des deux âgmficatkmsqm 
permet de répondre (à ceux qui 
disent les hptçrôes inégaux) que les 


différences indiscutables ne signi- 
fient pas une inégalité. Ce qui exclut 
une hiérarchie. Les «scientifiques a 


inégalité {ou non-égalité, comme ils 
disent) et hiérarchie, ce qui ne 
convaincra pas grand monde. Com- 
ment écrire de telles dmses ? 

On imagine très bien M. Le Fen 
parler de la « non-égalité » des 
hommes, en se référant au profes- 
seur Albert Jacquard— Choquant, 
non? 

Parier de «fantasmes de persan- 
nages» pour expliquer que certains 
se proclament supérieurs, est un 
discours plutôt pauvre: Pourquoi ne 
pas dire que chaque groupe, sporaa- 
nément et naôxment, se juge supé- 
rieur (ou même unique représen- 
tant de rhumanteé) parce quH pose 
comme altères de valeur humaine 
ses propres critères..., en mé- 
connaissant d’abord les autres. 
Cette argumentation est efficace, en 
généraL EDe est simple et juste, ap- 
pelant (badin à la modestie et la to- 
lérance, avec la curiosité de rautre, 
sans exclue une fierté (qui rftest pas 
orgueil) légitime pour soi- 
De grands esprits, xm grand jour- - 
naL Mais une très choquante confu- 
sion. Est-ce irrémédiable? je sou- 
haite au contraire qu’on y rem éfe. 

LiseSaxxtraz, 

. • . . Paris 
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L’embarras de l’Etat 
face à la crise bancaire 


IA NÉCESSITÉ t? arrêter uq treâ- 
P sième pfem de sauvetage du Crétfit 
lyonnais démontre, une fois de plus, 
que les solutions des pouvoirs pu- 
blics pour sortir les entreprises pu- 
bliques d’une crise sont tardives, 
mal préparées et, la plupart du 
temps, inadaptées. L’Etat ÿy est re- 
pris à. deux fins pour «sauver» le 
Comptoir des entrepreneurs. La dé- 
rision, en juillet, de «fermer» le 
Crédit fonder de France, via um» 
opération qui n’obéît pas aux ca- 
nons de l’orthodoxie financière, 
tourne à la farce puisque l'institu- 
tion, jugée moribonde, a réafisé des 
bénéfices an premier semestre. 
Quant à la vente du groupe bancaire 
CJC, die doit répondre à trop dfdb- 
jectife contradictoires. 

Autant de dossiers qui ühBttent la 
position inconfortabfe dans laqneBe 
se trouve PEtat pour dénouer des sir 
tuations de aisé. Ce manque de 
talent n'est pas propre an secteur 
V bancaire mais tient à la Æflfâtince de 
« tempo » entre FEtat-acticamarre et 
la vie d’une entreprise, qu'elle soit 
bancaire ou iD&stiidte. L’un gère à 
court terme, prend dans F uigea ce 
les décédons qull ne peut plus re- 
poussée Cest te foitete tous les gou- 
vernements, qtrtb soient de gauche 
Ou de droite. L’autre a nécessaire- 
ment une vùfon Hong terme. Côte' 
aryüanSc. D Oaà aXt b s&ti t a biernc n t i. ~ 
un dialogue de sourds. Rua: peu qne 
le pouvoir ëtiplace soif affeïfcii,que 
le nrinistïe de tntefie nc sc* pas par- 
venu à sSmposa; que les dossiers 
premMn un tour poStiqtÆ et qu’au- 
cune réflexion en profondeur tfaât 
été menée sur réveiaien dn secteur 
ex sa place dans récoajomie, PEtat 
éteint les foyers les uns après les 
auttes, sans vïskd d'ensemble. 

Tout-puissant 
» jusqu'au milieu 
des années 80 , 
le Trésor 

a peu à peu perdu 
de son influence, 

Sa tâche est partfeufièrement dSffi- 


caîres en raison de la sanatkm schi- 
zophrène dn ministère de 
l’économie et des finances : Bercy 
est en même temps aatamafoe, to~ 
leur et comptable des dénias pu- 
blics. Coaune actionnaire, il peut 
souhaiter nne recapitalisation. 
Comme tuteur; 11 de* tarir compte 
de la ÿiroitfeOT des a ntre s établisse- 
ments financiers de la place et 
prendre des décisions qui respectent 
au mieux une concurrence toyale. 
Son attitude dans le cas des Caisses 
d’épargne est à ces deux titres 
exemplaire: en tant qtf actionnaire, 
il devrait être pins exigeant sur la 
rentabffité de PEcureral ; en tant que 
tuteur; fl adopte un profil bas. Enfin, 
comme responsable’ du budget, il est 
tenu de Sauter tes déficits pahfics, 
une contrainte renforcée par les cri- 
tères de Maastricht. 

Cette schizophrénie se r e t r ouve 
dans la gKtkmtessrriutkaisa&jp- 
tées. Ainri tel responsa b le Jme so- 
ciété de cantonnement: chargée rte 
vendre des actifs est-ü victime, ac- 
tuellement, de la situation contra- 
dictoire dans laquelle se trouve 
PEtat le lundi, an lui cttt : « Réduisez 
au minimum les dépenses* pu - 
Wiques. ». Le mercredi, an lai pré- 
cise: «Vendez de préférence à des 
Français et afrntjgezHwœ pour qae 
cela ak un sens industriel. » le ren- 


te! demande sS ne M serait pas pos- 
sible d’embaucher un peu. 

Trop tardifs, mal préparés, ina- 


aujouni’hni. 

Le président de la République 
aussi, qui n’aime pas les banques et 
le fiait savoir «lorsque rune d’elles 
ne prête pas à une entreprise, ce ri est 
pas, aux yeux de Jacques Chirac, 
parce qu’elle n’est pas en bonne san- 
té, mais parte que te banquier est fri- 
leux», déplore amèrement un ban- 
quier Devant un tel écheveau de 
difficultés, Furgence est la seule mé- 
thode. D’autant que pour sortir 
tfune aise * ü fend accepter de tran- 
cher dans ie vif et, pour la puissance 
publique, ce n’est jamais le mo- 
ment », reconnaît un responsable 

grYnu emgmg n tal- 

Babette Stem 


E N 1992, lors des Sections prési- 
dentielles américaines, F écono- 
mie, alors en crise, avait été un 
élément dédsff dans la vfctobe de 
Bm CMnton contre Je président sortant 
George Bush. Cette fois, le candidat démo- 
crate compte sur la bonne santé de récono- 
mie américaine pour se finie nééfire. H n’a 
pas tort. «Notre situation économique est 
nusBeure qu’il y a quatre ans, continuons sur 
notre lancée *, a-t-il expliqué lors dn grand 
dâaat télévisé qui Ta opposé, dimanche 6 oc- 
tobre, à son principal concurrent, le répubfi- 
cain Bob Dole. 

L’argument est au centre de sa campagne. 
Il l’a encore longuement développé di- 
manche. La question que Bob Dole n’a pas 
manqué de poser, c'est de savoir qui sera, S'A 
est élu, Clinton 2. Retrouvera-t-fl les enttion- 
sfesmes dn candidat démocrate de 1992 - un 
keynésien profondément réformateur- ou 
pou rs u ivr a -t-fl dans la vote du président sor- 
tant- un centriste plutôt conservateur? 

Le dérident Mitant bénéficie atqounFhm 
d’une conjoncture économique quasiment 
Idéale: Depuis fins de quatre ans, la crois- 
sance est soutenue, saine et sans inflation. 
Tous les Américains, ou presque, en pro- 
fitent Grâce à des créations massives d’etu- 


ÉDfTORlAL 


daptés- car pris dans ftngence: ces 
péchés originels des plans élaborés 
par Bercy viennent de la dfflfcutoéà 


banques : comprendre ce qui se 
passe dans Un étahBas»nv»rit finan- 
cier est par nature délicat, compte 
tenu du secret bancaire. L'Etat est 
plus mal placé que tout autre puis- 
qu'il est également collecteur d'im- 
pôts. Que les clients aient le 
nrândre doute sur PétanchSté exis- 
tant entré ses deux casquettes (fac- 
tionnaire et d’inspecteur du fisc, et 
ce serai t la débandade. Le public 
doit finè certain que ratât ne peut 
pas aller ouvrir chaque compte ban- 
caire 

la nature infime de ta matière 
traitée, F argent, est plus que tout 
antre sensible. L’obsesâcn est cfévi- 

tgpneaTSEde aOTfiancfr dé dient* 

ou, pfte, un risque systémique qui 
m tn floerai t l'ensemble dn système 
bancaire. Pour œs raisons, le pen- 
chant de la Banque de Rance, de la 
Comnrisâon bancaire, qui exerce le 
contrôle des banques, et du Trésor 
est de tenter de régler tes problèmes 
sans secousse et Je plus discrète- 
ment possible. Cétait possible hier 
en jouant de la «compBafé» des 
autres banques de h fixe, mais au- 
jourd'hui que la concurrence est * 
âpi» les étabEssemans devra» pri- 

tnaffrim 

qœ le sauver. 

La crise mnnoSBÈTe, qiâ a laminé 
lerésdîat des banques, n’est cotes 
pas une^édficitédu secteur piMc. 
Une enquête confidentielle remise à 
la Banque dé France momie que, 
^otaJerneré, les barbues publiques 
n'ont pas été plus touchées que 
leurs consœurs du secteur privé, 
meme si, au son de la sphère pu- 
blique; «certaines, comme le Crédit 
lyonnais, fy sont fourvoyées plus que 
tes aubes». Mais, alors que tes en- 
trepri se s privées mit massivement 
recapitalisé leurs filiales, les solu- 
tions prfiousrisées par fBat-adianh 
mrire ont chaque ftris montré l'hési- 
tation de la machine Bercy : les 
pûtes de dérision ne sont pas dahe- 
ment Identifiés, les responsabilités 
sont (Huées. 

Tbut-puissant jusqu'au mflten des 
années 80,1e Tiésor a peu à pen per- 
du (fcsminâaence, si ce n’est de sa 
mrague. B ne s’est pas doté des ou- 
tils d’évaluation des banques mo- 
dernes. il détient moins de leviers 
(factions, du fait de la contraction 
du secteur pubBc Eée axrr privatisa- 
tions. Y compris sur la Cabse des dé- 
pûts, bras armé tnidWflrineb qui sait 
mieux dé feruto* ses intérêts - no- 
tamment grâce à sa commission de 
survenance, composée de députés - 
lorsque les pouvoirs publics sont 
tentés de lui faire jouer les pom- 
piers. Ajoutons que te directeur du 
Tiésar. si talentueux soit-fl, doit en 
même temps défendre te franc à 
Singapour, courir au FMI et gérer 
Fensembte des dossiers financiers 
. hexagonaux et européens. Cette 
perte de substance de la direction 
du Trésor a été aggravée par 
Edouard Balladur, lorsque celui-ci, à 
Matignon, a décidé de reprendre la 
conduite dé l'économie. Cet icto 1 - 


Société de consommation 


Clinton 2, 
centriste 
ou démocrate ? 

pkris (10,5 mimons en quatre ans), le chô- 
mage a fortement reculé. Les salaires 
commencent, enfin, à augmenta: et les tné- 
gattés à se réduire. La Bourse continue de 
monter. 

BAI Clinton n’est certes pas le seul 
comptable d’un aussi beau bflan. B a bénéfi- 
cié, an début de son mandat, d'un héritage, 
celai de MM. Reagan et Bush, qui n’était pas 
aussi catanûteux qu’il Pavait dît B a été aidé 
par la politique monétaire, très accommo- 
dante, menée par Alan Greenspan, pré- 
sident, républicain, de la Réserve fédérale, la 
banque centrale américaine. Comme le re- 
lève cette semaine te magaxlne The Econo- 
misé les économistes accordent néanmoins, 


et à juste titre, à Bill Clinton un grand crédit 

En 1992, le candidat Clinton était encore 
fortement inspiré par la pensée démocrate 
traditionnelle: fl avait promis un vaste plan 
de relance budgétaire et des réformes de 
structure, pour la santé notamment. Son ar- 
rivée à la Maison Blanche Fa conduit à re- 
noncer progressivement à la plupart de ses 
engagements d’alors. An cours de ses quatre 
premières années à la Maison Blanche, D au- 
ra finalement réduit considéraWeniejil le dé- 
fiât budgétaire, fait reculer PEtat et dtmtnné 
tes dépenses publiques. Au grand dam de ses 
amis poétiques, fl a réformé Falde sociale - à 
la baisse -et supprimé de nombreux postes 
(te fonctionnaires. 

Face à Bob Dole, BîO CBoton cherche donc 
à se présenter comme ntomme de te conti- 
nuité, de la stabiflté et de la raison. D a dé- 
noncé encore, dtanmdbe, le caractère « irréa- 
liste » des baisses dhiqiôts que proposant les 
républicains. L'opinion américaine semble 
prête aujourd'hui à le suivre. Maïs face aux 
problèmes que continue de soulever la 
« fracture sociale » aux Etats-Unis (exclusion 
persistante, couverture sociale inégale, édu- 
cation déficiente), un retour à certaines des 
valeurs traditionnelles dn Parti démocrate ne 
serait-il pas nécessaire ? 


par Ronald Searle 
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littérature : l'intenable pari du jury Nobel 


LE PRIX NOBEL de littérature 
vient de couronner la Polonaise 
Wlslawa Szymborslca, poète tractait 
es de nombreuses langues, connu 
dans sou pays, mais très peu en 
France (Le Monde du S octobre). 
Récompense la plus haute pour un 
écrivain, F attribution du Nobel doit 
aussi être comprise en fonction de 
critères extra-Ettérains 

Tous les ans à la même époque, 
c’est le même rituel, la même at- 
tente, les mêmes spéculations : 
dans les jours et les heures qui pré- 
cèdent P attribution de la plus glo- 
rieuse récompense littéraire du 
monde, tous les regards se 
tournent vers une institution qui 
n’est devenue prestigieuse qu’à 
force (Tfitre qualifiée ainsi ^Acadé- 
mie suédoise. Des Estes informelles 
et officieuses circulent, rassemblant 
des noms, témoignant d’un subtil 
dosage des aires linguistiques et 
politiques, mêlant mérites litté- 
raires reconnus ou ignorés et op- 
portunités diplomatiques: tout ce- 
la n’à que Fimportance qu’on veut 
bien lui accorder 11 fout aussi noter 
que tes effets directs du prix sur la 
diffusion des ouvrages du lauréat 
sont négligeables ; le Français 
Claude Simon (1985), l’Antillais 
- de Samte-Larie - Derék Walcott 
(1992) ou même le Japonais Kenza- 
burô Ôé 0994), désormais installés 
dans Fempyrée, n’ont pas vu, du 
moins en France, les ventes de 
leurs livres beaucoup augmenter. 
Cette légitimation immense, 
souvent disproportionnée, apparaît 
arrxî comme une mqmTte un peu 
vide. 

Composée d’écrivains pour la 
plupart inconnus hors des fron- 
tières de la Suède, personnalités 
certes respectables -en particulier 
en raison de leur âge - mais qui ne 
représentent finalement qu’elles- 


mêmes, cette institution locale se 
trouve investie d’une mission uni- 
verselle: désigner tes plus grands 
écrivains, pourvoir l'échelon 1e plus 
élevé d’une hiérarchie imaginaire 
des valeurs littéraires planétaires. 
Les procédures un peu hasardeuses 
et artisanales de sélection et de dé- 
signation (Le Monde du 5 octobre 
1995), la lente évolution des gofits 
et des intérêts des académiciens ne 
semblent pas propres à garantir Je 
sérieux de cette mission démesu- 
rée. 

CRISE OUVERTE 

De plus, comme pour souligner 
la difficulté de sa tâche, F Académie 
suédoise est entrée, au cours de 
cette dernière décennie, dans une 
période de aise ouverte: quatre 
des dix-huit membres à vie de Füis- 
titution ont demandé, ces sept (ta- 
nières années, à être relevés de 
leurs fonctions. Le caractère auto- 
ritaire de Sture Allen, secrétaire 
permanent, a été publiquement 
mis en cause par Fécrtvain Knut 
Ahnlund, qui a annoncé sa démis- 
sion en septembre. Deux autres 
académiciens avaient demandé à 
être relevés de leurs fonctions en 
signe de protestation, après te refus 
du secrétaire général de s’élever of- 
ficiellement contre la condamna- 
tion à mort de Sahnan Rushdie par 
les autorités religieuses iraniennes 
(Le Monde du 9 septembre). Selon 
les règles, douze membres au 
moins doivent s’accorder sur un 
nom. Encore quelques défections, 
et cette obligation ne pauma plus 
être respectée-. 

Bien sûr, il est aisé, surtout avec 
le recul du temps, de noter tes 
bourdes et de dresser la liste des 
omissions du jury Nobel, qui ne fait 
somme toute, comme le remar- 
quait Pierre Bourdieu, que refléter 


« tes variantes du goût dominant ». 
Le même jury qui a couronné Peari 
Budc (1938) peut-il ainsi distinguer 
James Joyce, Robert Musfl ou Her- 
mann Broch ? Cest peu probable, 
et cela n'eut d’afflems pas fieu. Hé- 
las pour l’Académie suédoise, la 
grande littérature de ce siècle est 
phztdt du côté des oubliés -mis à 
part quelques grandes exceptions 
comme William Faulkner, couron- 
né en 1949. Dag Hammarskjôld, 
membre du comité Nobel, qui, 
avec difficulté, fit attribuer le prix à 
Saint-John Perse (1960), remarquait 
avec amertume :«Ona laissé mou- 
rir Claudel et Valéry sans leur décer- 
ner le prix. » Parmi les autres grands 
absents : Kafka, Henry James, Jo- 
seph Conrad, ou encore Nabokov, 
Fourré, Akhmatova, Mandelstam, 
Brecht, üngaretti, Giono, Ce! an, 
Malraux, Botgès— La fitanie serait 
longue. Ftour tes Français, on préfé- 
ra Anatole France (1923) à Proust, 
et André Gide (1947) ou François 
Mauriac (1952) à Bernanos. Sartre 
(qui refusa 1e prix en 1964) et Bec- 
kétt (1969) redorèrent 1e blason de 
rinstîtution Nobel 

« DANS LE SENS DE L'IDÉALISME > 

Parfois, c’est une littérature en- 
tière qui est oubliée : l’absence des 
Chinois ou des écrivains de langue 
portugaise est criante. L’universaB- 
té a ses limites ; elles sont souvent, 
et partiellement, occidentales. 0 a 
ainsi fallu attendre 1986 et te Nigé- 
rian Wole Soyinka pour que le 
continent africain soit représenté. 
Mais finalement 1a littérature n’est 
peut-être pas la préoccupation 
unique ou majeure de l'Académie 
suédoise. Le souri géopolitique, la 
volonté de suivre révolution des 
grands blocs, ou de ce qu’il en 
reste, de se situer par rapport aux 
idéologies et aux équilibrés écono- 


miques ont manifestement laissé 
loin à l’arrière te testament d'Alfred 
Nobel, qui voulait que (fit couron- 
née 1 '«œuvre la plus remarquable 
dans le sens de ridéalisme ». 

Alexandre Soljénitsyne en 1970, 
le Polonais Czeslaw MDosz dix ans 
plus tard, le Tchèque Jaroslav Sd- 
fert eu 1984, le Russe (exilé aux 
Etats-Unis, co-^ce Mflosz) Joseph 
Brodsky en 1987: ces choix 
n'avaient rien d’« innocent » et 
n’étaient pas exclusivement litté- 
raires. La désignation de Wislawa 
Szymborska, dont l’œuvre s'est 
construite à F écart des soubresauts 
poBtiques de son pays, peut ainsi 
être interprétée comme une «ré- 
ponse » des Nobel qui ne veulent 
pas être en retard sur l'après- 
co mmunisme . 

Ces dernières années, les suf- 
frages portés sur la Sud- Africaine 
Nadine Gonfimer (1991), r Antillais 
Derek Walcott ou la Noire améri- 
caine Terni Morrison 0993) avaient 
aussi marqué la volonté de FAcadé'- 
znie suédoise de promouvoir, au- 
delà des valeurs proprement litté- 
raires, une certaine idée humaniste 
et universaliste de la littérature. 
Cette extension politique ou idéo- 
logique du domaine des lettres 
avait, par exemple, amené le même 
jury Nobel à couronner eu 1958 Bo- 
ns Pasternak et sept ans plus tard, 
toujours au nom du même idéal, 
un communiste très orthodoxe, 
Mïkhafl Cholokhov. On voit que 
l’af&ontement droite-gauche, 
couunumsme-fibérafisme est insuf- 
fisant pour expliquer ces choix 
contournés. Cest peut-être finale- 
ment r « idéalisme » prôné par Al- 
fred Nobel, doublé d’un certain 
pragmatisme, qui continue de foire 
laloiàStockbobru. 

Patrick Kédàdüan 


> 





r 


ENTREPRISES 


LE MONDE / MARDI 8 OCTOBRE 1996 


R/ANQUE Les candidats au rachat 
du groupe bancaire QC avaient jus- 


qu'au lundi 7 octobre à 18 heures pour 
déposa leurs offres. Il s'agit d'une 
g; imposition ferme mas non définitive. 


Seule la Société générale avait fait sa- tration extraordinaire qui s'est réuni 
voir officiellement jusqu'à présent vendredi «octobre dans la soirée, 
qu'elle était intéressée. • LA BNP a • LA BANQUE dirigée par Midief Pé- 


également décidé de se mettre sur les 
rangs, à l'issue d'un consefl cfadminis- 


• LA BANQUE dirigée par Mkhef Pé- 
bereau ira seule, sans son partenaire 
Dresdner Bank, mais avec son accord. 


Coïncidence, l'accord de coopérati on dwra^dS^r jut 

entre la BNP et la Dresdner devart être varisation du OC Caisses 

offioeteraent agné lundi 7 caotre. Il q-^ubout pu«gue le, 


omoBneraera sgne «««• • .. y - - itaiafent se prononcer 

date de 1992, mais la Commisswn de ^épagre ne d»^J» pronono» 

Bruxelles vient tout juste de Fapprou- que hindi dans l'après-midi. 


La BNP se porte candidate à la privatisation du CIC 


L'offre sera concurrente de celle de la Société générale, également intéressée par le réseau de banques régionales appartenant au GAN. 

Les Caisses d'épargne devaient se prononcer lundi dans l'après-midi 


MICHEL PÉBEREAU, le pré- 
sident de la BNP, aura attendu la 
dernière minute pour débattre 
avec ses administrateurs de l'op- 
portunité de se déclarer officielle- 
ment candidat à Fa reprise du 
groupe bancaire QC Un conseQ 
d'administration extraordinaire a 
été convoqué vendredi 4 octobre 
à 18 heures (après la fermeture de 
la Bourse), avec cet unique point 
à l'ordre du jour, la date limite de 
dépôt des offres étant fixée au 
lundi 7 octobre. Les administra- 
teurs, parmi lesquels Louis 
Schweitzer (Renault), Philippe 
Jaffré (EU) et Jean-Louis Beffa 
(Saint-Gobain), ont donné leur 
imprimatur à un projet que 
M. Pébereau caressait depuis 
longtemps. Seul Jurgen Sarrazin, 
le patron de la Dresdner Bank, 
était absent autour de la table du 
conseQ. H devait être néanmoins à 
Paris lundi 7 octobre pour signer 


l'accord de coopération de sa 
banque avec la BNP. Celui-ci date 
de 1992, mais la Commission de 
Bruxelles vient tout juste de l’ap- 
prouver. 

La BNP déposera donc une 
offre sur les 67 % du capital de la 
filiale du GAN mis en vente. Elle 
ira seule. Sans son partenaire 
Dresdner Bank, mais avec son ac- 
cord. La coopération entre les 
deux banques sur ce dossier était 
d'ailleurs difficile à envisager, 
compte tenu des liens qu'a tissés 
l’une des banques du groupe CIC, 
le Crédit industriel d' Alsace-Lor- 
raine (CIAL) avec la Deutsche 
Bank. La Banque de Luxembourg, 
véritable pépite, est notamment 
détenue à 75 % par le CIAL et 
25 % par la Deutsche Bank. 

La BNP n’ira pas non plus avec 
le Crédit commercial de France 
(CCF), comme la rumeur l'avait 
récemment évoqué. La Banque, 


présidée par Charles de Croisset, 
et que M. Pébereau connaît bien 
pour ravoir dirigée jusqu’en 1993, 
est intéressée justement par le 
CIAL. Or, on n’en est pas encore à 
dépecer le groupe bancaire. A ce 
stade de la procédure, les candi- 
dats doivent respecter l’ensemble 
des points contenus dans le ca- 
hier des charges : respect de 
l’identité du CIC en tant que 
groupe décentralisé de banques 
régionales ; maintien de la pré- 
sence du GAN dans son capital à 
hauteur de 26,09 %. Rien ne dit en 
revanche que ce document ne se- 
ra pas revu ultérieurement 


SUSPENSE 

En tout cas, Michel Pébereau a 
fait durer le suspense. Peut-être 
voulait-il réduire au minimum le 
risque d’une indiscrétion de la 
part d’un administrateur alors 
que le titre BNP fait actuellement 


Michel Pébereau signe avec la Dresdner Bank 


LUNDI 7 OCTOBRE, Michel Pé- 
bereau, PDG de la BNP, et Jurgen 
Sarrazin, président du directoire de 
la Dresdner Bank, devaient signer à 
Paris Faccord de coopération entre 
les deux banques. Aboutissement 
d'un projet engagé en 1989, cet ac- 
cord témoigne de la persévérance 
des deux maisons. 

A la fin des années 80, la pers- 
pective du marché unique fait fan- 
tasmer les banques commerciales, 
qui imaginent ouvrir des réseaux 
d'agences dans toute TEurdpe. 
L'idée de la BNP et de la Dresdner 
est d’infirteiirti forcés dans les prin- 
cipaux pays de la Communauté. 
L'alliance commerciale devait être 
consolidée par un accord capitalis- 
tique (échanges croisés de 10 % du 
capital). En 1992, un protocole 
d’accord voit le jour. Approuvé par 
les actionnaires et notamment par 
FEtat fiançais, Q est soumis en 1993 


à la Commission européenne. En 
octobre 1993, la BNP est privatisée. 
La Dresdner acquiert, à cette occa- 
sion, 0,9 % de son capital. La 
banque française fait de même 
chez son partenaire allemand. Fin 
juin 1996, Bruxelles donne enfin 
son feu vert Mais les deux alliés 
n'ont pas attendu pour collaborer. 
La BNP et la Dresdner ont créé plu- 
sieurs filiales communes en Europe 
centrale et orientale. En 19%, elles 
ont racheté ensemble, au Chili, la 
filiale du Crédit lyonnais. Des pro- 
jets sont en cours en Roumanie, en 
Croatie! et en Âiriérique latine. 

Si la coDaboration entre la BNP 
et la Dresdner s’est concrétisée, eDe 
s’est aussi sérieusement imprégnée 
de réalisme. Les deux partenaires 
ont réajusté leurs objectifs selon 
trois axes. Premièrement, chacune 
est la banque de Fautre dans son 
pays, pour les PME et les parti- 


culiers. Conséquence : la BNP a 
fermé des activités en Allemagne et 
la Dresdner a vendu la Banque 
Veuve Morin Pons en France. 
Deuxièmement, elles travaillent à 
offrir aux PME et aux particuliers 
des « services bancaires euro- 
péens » en s’alliant avec d'autres 
partenaires, dont la Midland en 
Grande-Bretagne et le Banco Bil- 
bao Vizcaya en Espagne. Troisiè- 
mement, elles préparent le passage 
àFeuro. 

Si le principe d’un échange de 
participation pouvant atteindre 
10 % du capital est toujours valable, 
le sujet n’est plus d'actualité. Les 
participations croisées sont passées 
de mode. En outre, la différence de 
capitalisation boursière entre la 
Dresdner et la BNP rendrait l’opé- 
ration difficile à réaliser 


Claire Blandin 


l’objet de nombreux mouve- 
ments ? Lors du conseQ, qui l'a 
autorisé à déposer une offre sur le 
QC Marc Viénot, le président de 
la Société générale, a solennelle- 
ment fait accepter une clause de 
confidentialité à ses administra- 
teurs sur le sujet. Peut-être, sur- 
tout, M. Pébereau a-t-il hésité 
jusqu'au bout à se lancer dans 
une aventure qu'il n'est pas sûr de 
gagner? 

Interrogé lors de la présenta- 
tion de ses comptes semestriels 
sur le fait de savoir 5*0 participe- 
rait ou non à la grande redistribu- 
tion des cartes que la privatisa- 
tion du QC va entraîner, le patron 
de la BNP avait répondu: « Nous 
étudions les opportunités qui 
peuvent se présenter, n faut qu’elles 
répondent à un projet industriel 
valable et à certaines conditions. » 
On n’en savait pas beaucoup plus. 

L’opportunité étant là, fl a bien 
fallu prendre une décision et, si 
les équipes de la banque tra- 
vaillent depuis plusieurs mois sur 
le dossier, H a fallu deux bonnes 
heures de débats au sein du 
ccmsefl pour tourner le problème 
dans tous les sens et décider si oui 
ou non la BNP devait se jeter à 
l’eau. Sur un plan industriel 
d'abord, les synergies existent in- 
déniablement. La BNP est très 
présente auprès des PME, comme 
le CIC, et leur rapprochement 
permettrait des gains de parts de 
marché. Sur un plan stratégique 
ensuite, l’établissement financier 
à qui échoira finalement le CIC 
creusera un écart décisif avec ses 
confrères en se plaçant dans Tes 
roues du Crédit agricole. In- 
connue : comment les agences de 
notation, qui déterminent le ni- 
veau auquel les banques peuvent 
s'approvisionner sur le marché 
des capitaux, vont-elles réagir à 
un tel rapprochement ? Les bons 
résultats du QC au premier se- 
mestre et le rendement de ses 
fonds propres, qui devrait at- 


teindre 8%, sont de nature à les 
rassurer. Sur le plan pratique, 
deux réseaux de la taille de celui 
de la BNP et du QC vont inévi- 
tablement parfois se superposer. 
C’est évidemment ce qui inquiète 
les syndicats. 

Sur le plan de l'image enfi n, la 
BNP se trouve dans une position 
délicate. Début 1995, l’échec du 
projet d’une grande fusion entre 
Suez, la BNP et FU AP a laissé des 
traces. Bien que Michel Pébereau 


ait toujours affirmé avoir acquis 
5 % de Suez pour réaliser un in- 
vestissement financier, il n’a pas 
vraiment réussi à convaincre. 
Cette fiois-d, 0 ne peut pas se per- 
mettre d’échouer. 

Quant au financement, il ne 
pose pas de problème majeur. 
Une étude publiée au mois d’août 
par la société de Bourse James 
Capel a inventorié les cessions 
d’actifs qui permettraient à la 
BNP de -financer une partie de- 
cette acquisition, comme celle de 
la Bank of thé West ptrar Féqui- 
valent de quelque 4 milliards de 
francs, ou encore des participa- 
tions détenues dans la CIP. Un 
emprunt viendrait compléter le 
dispositif. 

Michel Pébereau a fait le pari 
que son dossier serait mieux placé 
que celui de ses concurrents. En 


Babette Stem 


Jeux et antijeu 


Les banques vont prendre 45 % du capital d’Eurotunnel 


LA THÉORIE des jeux, l’une des 
grandes découvertes du siècle, 
bouscule enfin l’analyse de la vie 
des affaires, la nouvel le peut sur- 
prendre. La théorie des jeux 

— i semble réser- 

vée à des 
cercles d’iui- 
tiés forts en 
maths ou en 
k J stratégie müi- 

gy jy taire. Dès 1921, 

' Emile Borel, 

BIBLIOGRAPHIE futur minis tre 

de la marine, écrit plusieurs articles 
sur « La théorie du jeu ». Un scien- 
tifique de génie, amateur de poker 
mais médiocre joueur, John von 
Neumann, fils d’un banquier juif 
de Budapest, écrit en 1928 l’article 
fondateur de la théorie. Fuyant la 
barbarie nazie, von Neumann, as- 
socié à l'économiste Oskar Mor- 
genstern, publie aux Etats-Unis en 
1944 La Théorie des jeux et le 
comportement économique. Cet ou- 
vrage, parmi les plus importants du 
XX* siècle, est un échec commer- 
cial. Dans une publicité célèbre, 
l'éditeur, Princeton University 
Press, ironisait : « Quelques exem- 
plaires ont été achetés par des 
joueurs professionnels. » Précisons : 
l'ouvrage est riche de 641 formules 
mathématiques. 

L’ésotérisme de la théorie des 
jeux est trompeur. Le professeur 
Bernard Guerrin, de Baris-Ï, au fil 
d'un ouvrage d’initiation remar- 
quable, montre que la théorie des 
jeux est un mode de pensée acces- 
sible à tous avec des lettres plutôt 
qu'avec des chiffres. 

Cette facture littéraire, assortie 
d’un brio peu commun pour ra- 
conter des cas d'entreprise, carac- 
térise l'ouvrage de Bany Nalebuff 
et Adam Brandenburger, profes- 
seurs aux universités Harvard et 
Yale, publié sous le titre La Compé- 
tition. Cet ouvrage, qui fera date, 
risque d’être mal reçu par les cor- 


porations de professeurs et de 
consultants dont les manuels en 
stratégie vont prendre un « coup 
de vieux». 

Co-opétition est une grammaire 
pour rendre intelligibles les jeux de 
la vie des affaires. Quelles sont les 
relations d'une entreprise avec ses 
fournisseurs, avec ses concurrents 
ou avec ses alliés ? Quelles sont les 
régies favorables ou défavorables à 
l'entreprise? Comment être des 
stratèges à succès ? 


Elles convertissent une part de la dette au prix de 10,40 franc l'action 


PARADOXES 

L’ouvrage rompt avec une idée 
reçue - r économie, c’est la guerre - 
pour suivre le propos sage d’un des 
grands banquiers américains du 
XX e siècle, Bernard Barucb: «Il 
n’est pas nécessaire d'éteindre la 
lampe de votre voisin pour que brille 
la vôtre. » 

La bonne vie des affaires associe 
dans un même San concurrence et 
coDaboration. Cette alliance entre 
la compétition et la coopération 
permet aux auteurs d’inventer une 
expression appelée à un grand suc- 
cès : la * compétition ». La co-o pé- 
tition n’aime guère Attila le Hun, à 
la mode parmi les consultants {«S 
faut anéantir les autres »), ou les la- 
mentations à la saint François 
d’Assise (« Tentreprise citoyenne »> 

Le jeu de la vie des affaires est 
Paradoxal La réussite d’une entre- 
prise ne demande pas toujours 
l’échec des concurrents. Bien 
souvent, la meilleure stratégie 
d’une firme profite à plusieurs 
joueurs, dont les rivaux ! Une réus- 
site peu commune. 


EUROTUNNEL devait présenter 
hindi 7 octobre les grandes lignes 
du plan de restructuration de sa 
dette, proche de 70 milliards de 
francs. Le concessionnaire du tun- 
nel sous la Manche est parvenu à 
un accord avec ses principaux 
créanciers, mardi 1" octobre (Le 
Monde du 3 octobre), qui prévoit 
que les banques vont prendre 45 % 
du capital en convertissant de la 
dette en actions. Les banques paie- 
ront leurs titres 10/40 francs. L’ac- 
tion cotait 9,15 francs avant sa sus- 
pension à la bourse de Paris 
vendredi 27 septembre. 

Cette restructuration est la plus 
grande jamais entreprise. Eurotun- 
nel compte 225 banques créan- 
cières et 750 000 actionnaires, dont 
615 000 particuliers français. Ces 
derniers ont parié sur un projet ris- 
qué, perdu l’essentiel de leur mise 
et, en droit pur, Qs auraient dû être 
ruinés: Qs sont les premiers tou- 
chés lorsqu'une entreprise ne par- 
vient pas à rembourser ses dettes. 

Socialement et politiquement, 
une faillite aurait été inacceptable, 
vu le nombre de personnes concer- 
nées. Les banques n’avaient pas 
non plus intérêt à Féchec des négo- 
ciations : elles auraient dû faire 
face à de multiples contentieux en- 
gagés par les associations d’action- 


naires et provisionner massive- 
ment leurs créances. 

Le plan est le fruit d'un compro- 
mis : il devra être approuvé par les 
deux tiers des actionnaires d’Euro- 
tunnel réunis en assemblée géné- 
rale et à l’unanimité des 225 
banques créancières. Faute de 
quoi. Eurotunnel sera mis en re- 
dressement judiciaire et les 
banques se saisiront de l’ouvrage, 
comme elles en ont le droit 


ABANDON D'INTÉRÊTS 

Le prix de conversion de 
10,40 francs risque de décevoir les 
actionnaires, sachant que les titres 
ont été émis à 22^>0 francs lors de 
la dernière augmentation de capi- 
tal en juin 1994. « Ce cours ne pou- 
vait être pris comme référence. Il se 
fondait sur des prévisions de trafic et 
de recettes erronées », précise un 
proche du dossier. «R ne fallait pas 
don ner de prime aux spéculateurs, 
qui ont fait chuter l’action à 
4,84 francs en avril avant de la faire 
remonter au dessus de 9 francs: 
40 % des actionnaires actuels d’Eu- 
rotunnel ne Tétaient pas en 1994 », 
poursuit-iL 

Surtout la conversion des dettes 
en capital n’est que la partie émer- 
gée de l’iceberg. L’essentiel de l’ef- 
fort des banquiers, qui n’àban- 


EXCEPTIONNELLEMENT 


donnent pas le principal de leurs 
prêts, est constitué d’abandon d’in- 
térêts. Jusqu’en 2003, Eurotunnel 
va payer des intérêts fores, 1*5 point 
en-dessous des taux de marché. 
« Les banques ont abandonné leurs 
marges, et le taux moyen pour les 
prochaines années sera légèrement 
supérieur à 5% ce qui se traduit 
pour les banques par un effort d’une 
vingtaine de miïUards de francs », 
explique un pioche du dossiet 
« Cette somme correspond approxi- 
mativement aux provisions déjà 
constituées par les banques. Ceües-d 
ne devront pas faire trop d’effort 
supplémentaire». 

Techniquement, les banquiers 
vont souscrire des produits finan- 
ciers complexes: des obligations 
remboursables en actions (ORA) 
pour un miffiaid de Hvres (environ 
8 milliards de francs), un prêt parti- 
cipatif de 13 m Giïard de livres rem- 
boursable dans 40 ans ainsi que 
des obligations complexes pour 
1.5 milliards de Hvres. 

L’esprit de la négociation est de 
bloquer les compteurs pendant 
sept ans. En 2003, la ligne à grande 
vitesse reliant Londres à Rrikes- 
tone sera inaugurée. On saura défi- 
nit! vemart si Eurotunnel est viable. 
Les actionnaires actuels vont donc 
recevoir des bons de souscription 
d’actions, qui leur permettront de 
souscrire de nouvelles actions en 
2003, à un prix inférieur à 15 francs. 

Tbois scénarios sont possibles. En 


2003, Eurotunnel ne s’est pas re- 
dressé, Faction stagne et tes action- 
naires n’exercent pas leurs bons : 
ils se retrouvent avec une partici- 
pation de 40% contre 60% pour 
les banques. Deuxième hypothèse, 
Fenfreprise se redresse, tes action- 
naires souscrivent de nouvelles ac- 
tions et les banquiers se font rem- 
bourser leurs ORA : les 
actionnaires détiennent alors 52% 
du capital Troisième hypothèse :1a 
société c onnaî t- on redressement 
spectaculaire et parvient à rem- 
bourser par anticipation ses ORA: 
les actionnaires existant retrouvent 
alors 65 % des acti ons. 

La direction d’Enrotnnnel va 
aussi demander aux gouverne- 
ments britannique et français un 
allongement de sa concession, 
pour qu’elle passe de 65 à 999 ans, 
à l’i mage de la concession de la 
ligne à grande vitesse outre- 
Man c he . Le redressement de Fen- 
treprise dépendra de l'évolution 
des tarife sur le trafic transmanche. 
Le regroupement actuel des 
compagnies de ferries P&O et Ste- 
na l ine va atténuer la guerre des 
prix. Eurotunnel espère que le ré- 
gîroe des ventes hors taxes, qui fa- 
vorise ferries et compagnies aé- 
riennes ne sera pas reconduit 
au-delà de 1999. Si tout va bien, 
Eurotunnel espère verser des dhü- 
deades avant dix ans. 


Arnaud Leparmenüer 


Jean-Gustave Padioleau 


Vous retrouverez vos rubriques 


★ Le Théorie des Jeux, de Bernard 
Guerrien, Economies, Paris, 2*éd., 
1996, 108 p, 49 F. 

La Compétition de Bany Nalebuff 
et Adam Brandenburger, Village 
mondial, Paris, 1996, 320 p, 218 F. 


“ IMMOBILIER " 


dans nos cofonnes le Jeudi 10 octobre daté 11 


«1! 





1 ; • 

k „ »■ 




' . V 




fait de concurrent, il n’y en aura 
peut-être qu’un. Les étrangers ne 
sont toujours pas très chauds 
pour investir en France. Les 
conditions d’exploitation ban- 
caire n’y sont pas optimales. Le 
Cencep, qui est l’organe de 
contrôle de l'Ecureuil, essuie une 
fronde de certaines de ses caisses. 
La Caisse des dépôts, qui en dé- 
tient 35 % n’est pas favorable à 
l’achat du QC ; F échéance pro- 
chaine de son mandat pourrait re- 




Les Caisses d’épargne attendent le dernier moment 


Les famiMaK au rachat du groupe OC ponvaiënt déposer leur 
o fifre Jusqu’au lundi 7 octobre à 18 heures. Il S’agit d’une proposition 
ferme mais non définitive. Le suspense devrait durer jusqu’ an bout. 
SI la BNP a pris sa décision, les Caisses d’épar gne, e fle s, se pro- 
nonceront lors d'un conseil d'a dminis tration qui devait se tenir lun- 
di dans raprès-midL Le gouvernement espère tirer un maximum 
d'ar gent de cette privatisation. Le GAN, propriétaire du CIC est en- 
detté de 18 milliards de francs. La vente du groupe bancaire permet- 
trait de résorber cet endettement et éviterait à FEtat une recapitali- 
sation. Le GAN espère vendre les 67 % du QC sur la base de 
14 milliards pour 100% afin de ne pas avoir à enregistrer dé pertes 
entre son propre coût d’acquisition et celui de la vente. 


froidir les ardeurs de René Barbe- 
xye, patron du Cencep, qui espère 
cependant bien être maintenu. 
Reste la Société générale, pour 
qui la reprise du QC poserait tout 
de infime un problème : le CIAL 
opère sur le même territoire que 
la SogenaL Un accord avec Je CCF 
pourrait 1e résoudre, mais alors, 
quid de l’intégrité du groupe 
CIC? ta vraie bataille est pour les 
semaines qui viennent 
■ MichéT Pébereairse trouvait de- 
vant un düennnér.soit s’exclure 
dé la batafllequi va avoir fieu, soit 
en être un des acteurs. Dans le 
premia: cas, on lui aurait repro- 
ché son immobilisme. Dans le se- 
cond, II est condamné à aller jus- 
qu’au bout, avec les risques de 
surenchère que eda suppose. 
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ENTREPRISES 


LE MONDE /MARDI 8 OCTOBRE 1996/19 


Les comités 
d'entreprise 
4 disposent 
de 1750 francs 
par salarié 

QUE FONT les secrétaires des 
comités d’entreprise (CE) de leur 
temps ? de l’argent qui leur est 
confié ? Que pensent-ils de la fa- 
çon dont les directions les infor- 
ment, les consultent ? Quelles 
sont leurs relations avec les sala- 
riés ? Pour la première fois depuis 
dix ans, une enquête du minist ère 
du travail ( Premières synthèses 
n° 96-10-41) répond à ces ques- 
tions. 

Réalisée par des chercheurs du 
ministère et de l'Institut de re- 
cherches économiques et sociales 
* (1RES), à partir <f un questionnaire 
auquel . ont répondu 2280 secré- 
taires de CE, cette enquête 
montre que plus la taill e de l’en- 
treprise augmente, plus le secré- 
taire du comité d’entreprise est 
occupé par cette activité. 75 % des 
secrétaires de comités d’entre- 
prise d’établissements de plus de 
cinq cents salariés dépassent le 
temps de délégation auquel ils ont 
droit 

Mais personne, apparemment, 
n’y trouve à redire : « Ces dépasse- 
ments sont souvent pris sur le temps 
de travail, en général sans retenue 
de salaire. Cela se fait sans doute 
avec l'accord tacite de la direc- 
tion », notent les auteurs. 

Si quelques très gros comités 
d’entreprise disposent d’un per- 
sonnel attitré, ceux-ci restent très 
minoritaires. U % d’entre eux seu- 
. lement emploient dès salariés 
J permanents. Une proportion qui 
dépasse toutefois les 5096 dan* 
les établissements de plus de 1 000 
salariés. La taille de l’entreprise 
influencé également les budgets 
alloués aux CE En moyenne, la 
dotation par salarié se monte à 

1 750 francs, mais les «petits» 
comités (moins de 500 employés) 
ne .disposent quq’ de ,1365 francs 
par tète alors quêtes «gros» CE 
ont un .budget^ moyen de 

2 201 francs par personne. 

FESnVTTËS ET TOURSME 

Que font-as de ces crédits? Si 
l’actualité met en valeur le rôle 
des CE lois de la présentation de 
plans sociaux, « les activités so- 
ciales et eu tourelles sont le coeur de 
('action des comités d’entreprise ». 
Les comités entreprise dé zooms 
de 200 salariés consacrent le tiers . 
de leur argent aux «festivités »qui 
te constituent leur principal poste de 
» dépenses alors que, dans les en- 
treprises de plus de 500 salariés, 
les CE privilégient le tourisme, qui 
absorbe le quart de leur budget 
Malgré lé nombre de pins en 
plus élevé de {dans sociaux pas- 
sant devant les tribunaux, 80% 
des secrétaires estiment recevoir 
l'information qui leur est due. Ce 
chiffre est même plus élevé chez 
les élus syndiqués (82 %) que par- 
mi les élus sans étiquette. 

Mais les représentants des sala- 
riés ne se font guère d'fllusfons. 
QueDe que soit la taüte de ['entre- 
prise, les deux tiers des secrétaires 
élus sur liste syndicale et pins de 
60 % des secrétaires sans étiquette 
jugent que les consultations sont 
« généralement sans influence sur 
les décisions de V employeur » ou 
« de pure forme , juste pour satis- 
Juin à la loi ». 

Paradoxalement, les secrétaires 
de comités d’entreprise semblent 
avoir davantage de difficultés 
avec les salariés qu'avec les direc- 
tions. Interrogés sur les facteurs 
entravant le fonctionnement du 
CE, les secrétaires placent en tête 
le manque de personnes prêtes à 
s’investir (62 %), loin devant le 
manque de moyens (34%) et l’in- 
suffisance de formation des Sus 
(32%). 

De plus, les attentes des salariés 
ne coïncident pas toujours avec 
l’action de leurs représentants. 
Selon les élus eux-mêmes, les sa- 
lariés attendent du CE qu’il ^in- 
vestisse dans les activités sociales 
et culturelles - ce qu'il fait très 
souvent- mais aussi dans les sa- 
laires et les rémunérations, ce qui 
ne figure pas dans ses attribu- 
tions. En revanche, lés salariés 
^attendraient quasiment rien des 
^ CE en matière d'emploi, alors que. 
ce sujet figure souvent au cosur 
des préoccupations des Sus. 

Frédéric Lemaître 



Paul Dubrule et Gérard Pélisson, fondateurs du groupe hôtelier 


« Accor doit maintenant être géré 
par des équipes plus jeunes » 


Trente ans après sa création, le groupe Accor 
change de statuts. L'entreprise se dote d'un di- 
rectoire et d'un conseil de surveillance. Paul Du- 


bmle et Gérard Pâtisson, qui dirigent l'entreprise 
depuis plus de trente ans, prennent du recul 
Pour Le Monde, ils dressent 1e bilan de leur ac- 


tion et expliquent pourquoi ils sont allés cher- 
cher à l'extérieur du groupe leur successeur, 
Jean-Marc Espafioux. 


Des Sud-Africains 
et des Belges 
s'intéressent 
à la privatisation 


de la CGM 


« Mardi 29 octobre, vous pro- 
poserez à votre conseil d’admi- 
nistration de transformer Accor 
en sodé té à directoire et conseil 
de surveillance afin d’en confier 
la gestion opérationnelle an futur 
président dn directoire, jean- 
Marc Espafioux, actuel directeur 
général adjoint de la Compagnie 
générale des eaux. Comment 
Pavez-vous choisi ? 

-fl y a deux ans, noos pensions 
intuitivement qu'il fallait quelqu’un 
de rtntêrieur, et que c’était le sou- 
hait de rentreprisé-Pcris nous avons 
compris que ce n'éfait pas la hn ime 
striation : si l'on voulait insuffler 
une nouvelle dynamique au groupe, 
il nous fallait choisir quelqu'un à 
rextérieur, qui apporterait des idées 
nouvelles tandis que nous, noos se- 
rions les garants d’une certaine 
continuftê. Cette idée a fait son che- 
min. Après avoir rencontré diverses 
personnalités, on a regardé du côté 
du conseil d’administration, dont 
jean-Marc Espatioux fait partie de- 
puis neuf ans et oh fl nous a fait 
forte impression. Financier d’ori- 
gine, il a le goût et le potentiel pour 
devenir un homme de terrain, nous 

« Nous ne croyons 
pas à une OPA. 

Cela fait quinze ans 
que l'on nous pose 
la question, je crois 
que c'est un mythe 
et que cela restera 
un mythe» 

sommes convaincus qu’a sera un 
grand patron. 

-Comment vous partagerez- 
vous les ifiles dans cette nouvelle 
structure 

- En qualité de coprésidents du 
conseil de surveillance, nous avons 
un rôle-, de surveillance, et nous 
participerons aux choix straté- 
giques du groupe. En tant que fon- 
dateurs, nous serons paraiSeurs ga- 
rants des traditions, de la culture et 
de l’esprit d’entreprise. jean-Marc 
EspaSoux je souhaite et nous pen- 
sons comme lui que c’est nécessaire 
dans une entreprise dont c’est la 
première transition. Nous assiste- 
rons par ailleurs le président dn di- 
rectoire dans divers domaines, 
comme la connaissance des pro- 
duits et te développement interna- 
tional. Pour le reste, tout dépendra 
de lui. Si, par exemple, il décide 
(furie acquisition, d'une cession on 
du lancement d’un nouveau pro- 
duit, on en pariera, mais ce sera son 
choix. 

- Au moment où. vous prenez 
dniead, quel regard portez-vous 
sortes traite années passées ? 

- Nous avons construit le réseau 
hôtelier global le plus solide du 
inonde, et nous ouvrons 200 éta- 
blissements par an. Cest une satis- 
faction. la deuxième, c’est de pou- 
voir constater que nous avons su 
faire preuve d'imagination. En al- 
lai» construire un hôtel près de Taé- 
roport à Lille eu 1967, quand ü était 
inconcevable de s'installer ailleurs 
que sur la Côte d’Azur, en lançant 
en 1973 1a chaîne Ibis - des deux 
étoiles avec une salle de bains dans 
chaque chambre, c’était nouveau - 
ou encore en créant les Formule 1 
en 1995. 

» De {Aïs, nous avons équilibré 


notre activité d’hôtellerie par le sec- 
teur des titres de services, avec le ra- 
chat de Jacques Borel. Et nous 
avons su trouver des partenaires là 
où nous n’arrivions pas à être lea- 
der, dans les agences de voyages 
avec Carlson-Wagonlit et dans la 
restauration collective avec 
Compass. Concernant notre parte- 
nariat sur Europcar avec Volkswa- 
gen, sous avons redressé la situa- 
tion, mais fl faut bien dire que nous 
n’avons pas encore trouvé l'innova- 
tion qui permettrait de faire la dif- 
férence avec nos concurrents. Eu- 
ropcar sera, en tout cas, à réquffibre 
en 1997. 

- Quels sont, à vos yenx, les 
points faibles «T Accor ? 

- Sans doute l’insuffisante fédé- 
ration de nos marques. Nous en 
avons 25, comme Sofltel, No vote]. 
Mercure, Ibis, Lenâtre ou Courte 
fhifle. Accor a une identité finan- 
cière, bien connue des analystes, 
mais pas d’identité commerciale 
clairement perçue par le public. 
Contrairement à nos concurrents 
américains qui disposaient d’un 
marché intérieur important, nous 
avions besoin d’aller à l'étranger et 
d’avoir plusieurs marques pour 
grandir. C’est une structure de 
croissance. Faudra-t-fl la simpli- 
fier? Nous nous sommes posé la 
question. Ce dont nous aurons sû- 
rement besoin, c’est de structures 
communes aux différentes 
marques. 

» La seconde faiblesse dont on 
nous a souvent accusés, c’est notre 
endettement, qui devrait être réduit 
à 17 milliards à la fin de l'année. 
Cest iqjuste. Notre dette est nor- 
male pour notre taille, et personne 
n’a jamais mis en face le pa trimoin e 
immobilier que nous possédons, en 
tant que propriétaires-exploitants. 
Sans compter que Jars de Tannée la 
plus difficile ppur Accor, il nous res- 
tât 2^ mflEaxds de francs de cash- 
flow après avoir payé nos charges fi- 
nancières. 

- Quelles innovations le nou- 
veau président dn directoire an- 
ra-t-fl à développer ? 

- La première tendance forte, 
c’est la croissance du marché dans 
le segment économique, liée à la dé- 
mocratisation des voyages. Deux 
ans après la création de Formule 1, 
nous avions de nombreux concur- 
rents en France qui s’essoufflent 
auounfhui I Mais en Allemagne, 
nous sommes les seuls. Nous pen- 
sons qu’ily aura là un énorme mar- 
ché, y compris en Asie. 

» L’autre tournant majeur.c’estle 
développement des grands sys- 
tèmes d’information. Cette révolu- 
tion va conduire à des regroupe- 
ments, comme dans le secteur 
aérien. Aujourd’hui, seulement 9 % 
des nuitées transitent par un réseau 
de réservation, en raison des coûts. 
Une réservation venant des Etats- 
Unis coûte presque le prix de la 
chambre ! Dans vingt ans, tous les 
hôteliers appartiendront à un ré- 
seau. D’autant que ia technologie 
va très vite. C’est une des raisons 
pour lesquelles nous pensons que, 
maintenant, Accor doit être géré 
par des gens plus jeunes et plus 
dans le coup de la révolution des 
systèmes d’information. 

-Vous arrive-t-il d’avoir des re- 
grets? 

- Si nous avions obtenu Méri- 
dien, nous aurions très vite atteint 
notre objectif de posséder 200 hô- 
tels de très bon standing. Nous re- 
grettons que les pouvoirs publics 
dous aient tiré dans le dos, ators que 
nous avons créé le premier groupe 
hôteBer mondiaL Nous ne deman- 
dions pas de faveur particulière, 


Chiffres-dés du groupe 

• Orifire d'affaires amsoEdé : 

31 milliards de francs 0995), 

33*4 mflSards de flancs (1994), 

323 nriffiards de francs (1993). 

• Résultat net part du groupe: 

923 mSEons de flancs (1995), 

713 rnüBons de francs (1994), 

615 maEcms de francs 0993). 

• Effectif: 120 000 emptoyés dans 

126 pays. 

• Parc hôtelier: 2 378 hôtels dont 
1 222 hôtels traditionnels (Sofltel, 
Novotd, Mercure, Ibis) et 1 356 
hôtels économiques (Formule 1, 


Etap Hôtel Motel 6) représentant 
268 256 chambres dans 68 pays 
• Antres activités: titres de service 
pour tes entreprises, plus de 50 % de 
part de marché avec 9 fi millions 
(fütflisatems. Restauration publique 
avec 678 restaurants (Courte Mlle, 
L'Arche, Lenôtre). Location de 
voitures avec Europcar. 

Restauration collective avec 
Compass- Accor (numéro un 
monifial). Agences de voyages, 
numéro deux mondial avec Carison 
WagonhtTraveL 



PAUL DUBRULE 
ET GÉRARD PÉU5SON 


mais seulement d’être choisis, à prix 
égal fl faut savoir que Forte, en défi- 
nitive, n'a pas payé le prix annoncé. 
L’autre regret est ie surcoût engagé 
pour la reprise de Wagons-Lits, à la 
suite de l’action des actionnaires 
minoritaires, et qui n’était pasjuste. 

- Peut-ü y avoir, à V avenir, des 
modifications dans Factioncna- 
riat du groupe Accor ? 

-A l’avenir, nos actionnaires se- 
ront surtout les fonds de pensions, 
c’est là oii est l’argent ï fl y a quinze 
ans, quand nous voulions racheter 
Hilton International, nous avions 
besoin de 1 milliard de dollars. Nous 
avons levé les fonds en huit jours, 
en allant voir nos actionnaires. Au- 
jourd’hui, on ne trouve plus l’argent 
comme ça. 

» Bien sûr, nous garderons nos 
actionnaires de référence, tels que 
BNP, Société générale ou UAE mais 
un point d’interrogation subsiste 
concernant deux d’entre eux: la 
Caisse des dépôts et consignations 
et la Société générale de Belgique. 
La Caisse des dépôts, qui détient 
93 % du capital et 1137 % des droits 
de vote, va continuer à baisser sa 
participation, mais ce n’est pas un 
problème, fl y a déjà eu beaucoup 
d’actionnaires dans l'histoire du 
groupe. La seule chose que Ton de- 
mande, c’est que le marché ne soit 
pas perturbé, et si la Caisse des dé- 
pôts veut abaisser sa participation 
de 3 %ou4 %, celane pèsera pas sur 
le coure de Bourse. 

» Concernant la Générale de Bel- 


gique, on en parlera avec eux dans 
les mois qui viennent. Qu’As ré- 
duisent ou abandonnent leur par- 
tiepation, tout mouvement impor- 
tant sera frit en concertation avec 
nous : c'est leur intérêt et c’est 1e 
nôtre. 

» Mais il est certain que f action- 
nariat d’Accor se fera à Londres, 
New York, Singapour, et aussi à Pa- 
ris, bien sûr avec les fonds de pen- 
sion, qui prennent une place de plus 
en plus importante. A titre 
d’exemple, le capital de Compass 
(restauration collective) est actuel- 
lement détenu à 23 %par Accor et le 
reste par des fonds de pension. Si 
nous devions vendre notre partici- 
pation, il y a fort à parier que ce sont 
eux qui la rachèteraient Le capita- 
lisme à la française, avec des partici- 
pations croisées, ne tiendra pas. 

- Si nue OPA était lancée sur 
Accor, comment réagirait le 
consefl de surveillance et le direc- 
toire? 

- Nous avons, je crois, le même 
objectif : défendre les intérêts des 
actionnaires et des collaborateurs. 
Nous pensons donc que, dans un tel 
cas, toutes les forces vives du 
conseil de surveillance et du direc- 
toire se mobiliseraient Mais, en 
toute franchise, nous n’y croyons 
pas. Cela fait quinze ans que l'on 
nous pose la question Je crois que 
c’est un mythe et que cela restera un 
mythe. 

- Quelle est r ambition d’Accor 
aujourd’hui ? 

- Il y a des marchés considérables 
qui vont s’ouvrir en Asie - où nous 
venons de créer un Sofltel à Tokyo 
et un Novotel à Pékin -, en Amé- 
rique du Sud et, s’il n'y a plus la 
guerre, au Proche-Orient En jan- 
vier prochain, nous allons sortir te 
premier ticket-restaurant jamais 
zmpriméen Inde ! Tout a été signé 0 
y a une huitaine de jours. Mainte- 
nant, quand nous allons dans ces 
pays, nous avons des équipes sur 
place, comme en Indonésie, où 
nous avons trente cadres en perma- 
nence et 30 hôtels ouverts ou en 
construction. On rêve d’avoir un 
jour 10 000 hôtels dans le monde ! » 

Propos recueillis par 
François Bostnavaron 

et Anne-Marie Rocco 


LA COMPAGNIE maritime 
belge (CMB) et son partenaire sud- 
africain Safrnarine, déjà associés à 
Bolloré pour la reprise du groupe 
de transport Saga, vont rejoindre 
le tour de table monté par jean- 
Jacques Augier, le PDG des Edi- 
tions Bailand, candidat à la privati- 
sation de ia Compagnie générale 
maritime (CGM). Les intérêts bei- 
go-sud- africains seraient représen- 
tés. via SCL, la société de lignes ré- 
gulières de CMB. à hauteur de 
20 % dans le montage, aux côtés de 
la compagnie de taxis G7 d’André 
Rousselet et de Délia Finance, le 
nouveau fonds d’investissement 
créé par Georges Pébereau. 

DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILE: la prime à la 
casse était une opération « arti- 
ficielle », a estimé le premier mi- 
nistre, Alain Juppé, dimanche 6 oc- 
tobre à 7 sur 7. Cette prime devait 
être supprimée car efle «faussait 
les lois du marché», a-t-fl ajouté, 
précisant qu’« au total bafladurette 
plusjuppette confondues ont profité 
plus aux constructeurs étrangers 
qu’aux constructeurs français ». 

■ VOLKSWAGEN : Punité de 
fabrication de Jetta en Chine 
pourrait être fermée par Volkswa- 
gen. Cet établissement, co-pro- 
priété du constructeur automobile 
allemand et d’une entreprise 
d’Etat chinoise, accuserait des 
pertes de 250 millions de 
deutschemarks (835 millions de 
francs). 

■ BANQUES SUISSES : l’Union 
de banques suisses et la Société 
de banque suisse font l'objet 
d’une plainte déposée, jeudi 3 oc- 
tobre, auprès d’un tribunal new 
yorkais, au nom des victimes et des 
survivants des nazis qui avaient 
déposé des biens dans leurs coffres 
durant la guerre. Les plaignants 
leur réclament 20 milliards de dol- 
lars (104 milliards de francs) pour 
avoir refusé de les restituer 

■ MOBIL: le groupe américain 
a confirmé son engagement à 
long terme en Europe en inaugu- 
rant, le 4 octobre, une unité de fa- 
brication de lubrifiants d’un coût 
de 250 millions de francs dans sa 
raffinerie de Notre-Dame-de-Gra- 
venchon (Seine-Maritime). 



Pour l'exerdee l 996, la progression de l'activité à l'international 
compensera (a baisse d'activité en France 
et le bénéfice devrait être do même ordre qoe celai de 1995 


(s Conseil rttrénsœJnifan de (dns, réuni te 3 oûabœ 1996 ms k présidence d'Alain Diront, a examiné la situation semestrieSe au 
30 fia 1996 et les perspectives pour famée en cours. 

CHIFFRES OIS CONSOLIDÉS: 


l an rnêus de fine ) 

l' semestre 1996 

1* semestre 1995 • 

Exertkel995 

CWïre d'affaires économique consofirfé 

6(34 

8142 

19240 

Résultat net consolidé 

(331) 

(1611 

404 

Résultat nef cansoMé (part du Groupe) 

(324) 

(161) 

390 

Résritat net Cote SA. (société Mère) 

199 

163 

201 


ACTIVITE: 

Grâce â la arissonte externe, tant ai France qu'à l'Tntesnafionaf, le rtâfre (Marres semestriel est au même niveau que celui de 1995. 

En France, le chifire d'affaires semestriel est en redde 9%. Pour l'ensemble de famée, ia fasse devrafréte de fonte de 4%.. 

UN RÉSULTAT À FIN JUIN N0NLREPRÉSENTAT1F DI CELUI DE L'ENSEMBLE DE L'EXERCICE : - 

Les résultats du premier semestre, négatifs chaque année en raison du ainxlère saBonmer de (octroie, ne sont jamais représentatifs de ceux 
fe l'ensemble de fexeidce. 

Le râsufrut consofidé ô fin gnn 1 996 est en boisse sensUe par rxqiport ô &i pûn 1 995. Cerie baisse pnrweét esseofififlensflf ctes conffiliofls ffl- 
mcfojues paiiarferEfflefr! ripeureuses en Europe du nord, en hrepe centrale et en Amérique du nord et de la croissonce externe qui oaroït sys- 
témotiquànent le défiât à Ira jim. En Fraice de suraifl lés oédfe de l'Etat et des colectwüés locales ayant tardé à être nés en place, les charges 
fixes ait pesé sur te premier semestre de l'exercice. 

PRÉVISIONS POUR L'ENSEMBLE DE L'EXERCICE 1996 : 

Compte tenu des données actaeflemenf ÆsportiMes, factivifê devint être <f environ 19.5 rreffiards de francs ef le bénéfice nef consolidé de 
(exercice du même «dre de grandeur que cwur de i 995. 

ACQUISITION ET FINANCEMENT DE SCREG : 

Le consefl a déridé f* oajûatiOT de rrntégrcité du copifal de Screg pour un nrontanr de 1 ,4 màtord de froms. Cette ocqrâsition sera réoSsée en 
fin d'année 1996 et n'ouiti pas rTmadente directe sur les résuhuts de Coki& en 1 996. La Rnancement de celte opération de croissonce externe 
sera -assuré par une augmentation de arpitrd avec droit préférentiel de souscription des œtiomaires aux actions nouvelles pou un montant de 
500-rreffions de firmes et sera complété pu le lancement d'un emprunt obligatoire d'm montant de 500 mffians de fîmes d'une durée de 
septâns. le solde sera financé su la trésorerie propre. 

Apre? acquisition de Screg et augmentation de captai, les capitaux propres seront proches de 4 rrellianis de francs et la trésorerie nette conso- 
lidée équftrèe. 

PERSPECTIVES : 

En France, outro signe n'indique de rebord du marché routier français. A l'international, l'exponson po croissonce externe s b poursuivra sons 
modfcolian de b stratégie engagée depuis de nombreuses ornées, l'Europe centrale, l'Asie et phrs partieufièrement (Amérique du nord offrant 
des perspectives de développement. 

La sofiÆtê finmaère, la capacité d'adaptation permanente à la baisse prévue du marché français. In qualité des toHoborotews et lo drvers&D- 
tion géographique des implantations permettait de momtenir des objectifs ambitieux pour l'avenir. 
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FINANCES ET MARCHES 


1 CrecLForiFrance.. 


REGLEMENT 

MENSUEL 

LUNDI 7 OCTOBRE 

Liquidation : 24 octobre 
Taux de report ; 338 
Cours relevés à 12h30 


CAC 40 

Crédit Lyonnafc cl 


Credk National 


CS SxyuuxtCSEEi— 

PARIS 

Danone 


+0,08% 
CAC 40: 
21 5434 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Cours Derniers 
précéd. cours 


% 

** variation 
+ - 31/12(1) 


Düsautt -Aviation— 

Dassault demi) - 

Dassault Syneme*-— 

DeDiaridi 

Degremwrt- 


Dynaction- 


B.NJ’.rTJ'l 

866 

886 

_ 

Ci.LjwinabiT.P.l 

B29 

829 ’ 

— 
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1635 

IBS - 

— 
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1603 
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-005 

Saint GobainfT.P.) 
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+ 008 
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— 
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-1» 
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Ait Liquide— 
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-0» 
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X" 1 

31100 
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♦ 007 
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-007 
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764 

-TW 
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W7 

54S 

-006 
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470 
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18600 

187 . 

+ 005 

EIC 

695 

70b 

♦ 108 

BIS 

515 

517 

*008 

6 N.P. 

197 

T96» 

-0X5 
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488 

'494 

*102 

Boogrun 

2115 

20(5 . 

-1X1 

Bouygues 

472 

47900 

*106 

canal» 

1262 

Tîffi 

+ 003 

Cap Gemini 

227,40 

228. 

*0» 

Caitione Lorraàve 

779 

775 

-001 

Carrefour 

2W7 

2934 

-0.44 

Casino Guichanl 

219.70 

mso 

*006 

Casino CuKhADP 

14900 

• 149 J0 

+ 006 

Castoranu Di tül — — 

896 

886 

- 1.11 
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-1.49 

CCMXler-CCMC] Ly — 

46» 

' 46» 

+ 004 
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-001 

CEP Communication — 

39500 

395» 

+ 007 
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>2600 

♦0» 

Cetelem. — — — 

1096 

1MB 

+ 003 

CCIP 

1160 

1133 . 

-202 

Chargeurs Inti. 

20100 

203 - 

+ 004 

Christian Dior— ■ 

610 

613 ' 

♦ 0,44 

Ciments Fr.Prh/0 

177 

176 -. 

-006 

C pe France Ly» 

567 

564 . 

-002 

üanns- 

706 

. m 

-104 

Club Méditerranée 
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. 3» 

+ 0.16 
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239 
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+ 0» 
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. 705 . 

+ 1X3 

Comptoir Entrep.J 
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• lû • 
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-003 
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414» 
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Eaux (Gfe des] __ 

-S04 Fiffage 

+048 Qf Aquitaine — 

Etanw 

-l'Un EnctamaBeghin. 


+3». Ester Ind. — _ 

1337 

.1342 ^ 
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38800 
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æm 

+ 58,15 Guibert 
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+ 1B/7 Havas 

357 

35900 

- 706 HavasAdvertising 

570 

. 580 • 


741 

m,- 

+ 31» immeubLFrance 

33030 


-2,48 ingenko 

68» 

- ûS 

+ 109» Interbal — — 
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-2S» S . 

+ 28&Z Intertechnique 1 

648 
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+ 1TJW Jean Lefebvre 
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• at ■: 
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Lagardère. 
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Legrand ADP - 
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Matsushita* 

McDmtitfs»- 

Merde and Co» 

Mitsubishi CorpJ ■ 
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Petroflna*. 


Phftp Morris» 
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Shcl Transport r 
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SonyCorp.» 

SumtonuBanlc#, 

T-DJtl- 


Telefonica «- 


43.10 
49 
195 
855 

I 69 
282 
883> 
240 
3»» 
«45 
£02 
45840 
57W 
70 
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:& 
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+ 2636 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U « Lite; Ly * Lyon; M r Manette; 
Ny = Nancy; Ns- Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 a catégories rie cotation - sans indication catégorie 3: 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi :% variation 31/1 2 
Mardi «blé mercredi : montant du coupon 
_ Mertrafi daté jeudi: paiement dernier coupon 
* jeudi daté vendredi : corapensatfon 
i Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 

LUNDI 7 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


fîiun&U0*9M2* — 

BoraW.m 90-99» 

QAT80*87-97CAt 

OAT 900*85-97 CA* — 
OAT 88-98 TME CA» — 

OAT 9/85-98 TRA 

OAT 930*88-98 CA» — 

% % CWTTMB 87/99 CAI 

du nom. du coupon QAT8.i25*8W9# — 

f— - OAT 830*9000 CA» ___ 


ÎI532 

113» 

10337 

106,96 

10208 

109,19 

99» 

10906 

11238 


B FCE 9* 91 -02 

11700 

: 838« OAT&S0QTRACA* 

106X5 

CEPME80*88-97CA_ 

MB» 

‘ •- 2352 d QAT 10*5/85-00 CAI — 

11709 

CFPME9%S9-99CA#^_ 

112.19 

1082 d OAT 89-01 TME CA* — 

10305 

CEPME 9*92-06 T5R — 

11S06 

‘ 2088 . OAT 80* 87-02 CA* — 

11607 

CF D9,7* 90-03 CB 

121.75 

6573 o' OAT 800* 89-19» 

121,10 

CFD 80*9205 CB 

117,12 

. S'ïïO ■■ OAT00OW2-23CA*-_ 

12106 

CFF 10* 68-98 CA* 

110» 

- . 9072J SNCF S0* B7-94CA — 

109/1 

CFF9* 88-97 CA* 

10408 

. 0073 6 Lyon0aux60*8OCV — 

948,70 

CFF 10.25*9001 CB* _ 

118» 

5069 ’ 


008.9* 8600 CA* 

11303 

3»2d _. 


CLF 9*88-93/98 CA» 

106/2 

-. 4,197= • 


CNA9*-V92-07. 

121» 

: 1300 : 


CRH80*W94O5 

11501 

V-W. 


CRH 8,5* KV87-8M — 

109,71 

- -.'5.110- . 


EOF 80* 88-89 CA* — 

112» 

* fc S0Âd 


EDF 8.6* 9204» 

11601 

Ü3351: 


EmpEtat 6*93-97 * 

101.79 

-,1XH 


Finansder 9*91 -06* — 

12101 

' 304*1 



V *fe». 

-..;.20M * 

• • -aS»*: 

y -.-AK» •• 

V -045S» 

',-vnsi 
.... axod 
j -a m* 

~A5SC- 

• .■*.*»*■ 


AC770NS 

FRANÇAISES 


Coure 

précéd. 


Derniers 

cours G.TJ (Transport). 


Aibel 

Bains CMonam 

BALPJmeraxjt™ 

Bidemunnlntl — ♦ 

BTPflacfej • 

Centenaire Blanzy_ 
Owmpffl(Ny). 


r-Mëî 

- :-!ÿlzè 

; V r. 

■ ■ - 
l ! - - . 


OCUnBmxaP 

OXRAM.CB) ♦ 

Ctincorde-AssRIsq-— _ 

Dart»ay„ — ♦ 

DidotBotdn 

Eaux Basin VW»y — — ♦ 

Eda 

EntMag. Paris 




30 

345 

10900 

505 

215 

420 



FJ.PJ». 

♦ 






♦ 


• 



1288 

2050 

136 

From. Paul-Renard ♦ 



„ vi , . . MoMprtx. 

Meal Déployé ♦ 

L-V Sw#." Mois# 

.352»'?.- Navigation (Nie) 

... •JfifiO'.i/, Pahid-ManlionL— — - 

Exa£tairefora(Ny) • 

P a rfmaoce — ~ 



. . PartsWeans 

*■*’* Piper Hddâeck__ 
Promodes(CD — 

PSB Industries Ly- 
Rougfer» 

Saga. 


SaQnsduMH. 
Sfflc 


SXPÜ. 
So fai— 


: -S®*:' 

■ * SovabaB 

•! ÏW.-s-ra - - ■ 
-JXOy.-/': 


■T ***- 


Taittinger- 
Tour Bffel- 
Vtat 


935 

293 

106 

560 

58 

16830 

402 

9 

70 

224» 

1198 

235 

252» 

1720 

915 

310 

366 

90 

420 

690 

219» 

56 

3900 

23000 

1465 

270 

390 



ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Coure 

précéd. 


Derniers 

coure 



Bayer. Vereim Bank 

CBUWIHÜWfcAG— 

fiat Oui— 

Gevaerr 

GoldBeMi South— 

tobataOw p .. 
Montedlsonact ep .— 
Otympm Optra! 
teteo.— . . • 

BodatncoN-V. — . 

Roto r » ■ 


SoteySA. 


- ****$& 






ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U - Lite; Ly - Lyon; M - Marjeffle; 
Ny - Nancy; Ns - Nants. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de cn&tfnn - sans Ind i cation 
£t catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
y 0 = offert; d a demandé; T offre réduite; 
il l demande réduite; f contrat d* a n i m ati on. 


CEGEP#- 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés 4 12h30 
LUNDI 7 OCTOBRE 


Cermexidy}. 
CFPl* 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Ad ai (Ns)#. 

AFE » 

Aigte*. 


AibertLAfNs) 

Ahran Techno.: — 
Monta ignés P£esu 
Aisysteffl». 


BquePkardieiLn • 

BqueTanKüudlBJ» 

BqueVemes ♦ 

Benereau t 

BIMP 

Boiron 1 Ly) ï 

BoisseKLyj» 

But SA 

CardifSA 

CE.E# 


50 

517 

165 

132» 

1410 

730 

399 

550 

229 

197» 

545 

5525 

539 

252» 

335 

720 

210 


Derniers 

cours 


Change Source (MJ 

OirbLDaBozl 

CNIMCM 

CoddijOw ... 

CoropiuraTele-CET — 
ConfiandeySA. 


S17-- 

' ie.'> 

132» . 
'• 3/É39-." •. 
730;- = 

S50. 

■ 2 ». 

‘ 178,40 
550 • 

• -54-’ 

- 580, - - 
’ 252 30 - 

; 33; 

.715 -. 
210 -- 


CAHauœ Normand — 

CA Pars I DF 

CAMeS Vilaine 


CAMorbihanlNy. 
CAda Nord (U)— 

CA Ose CO 

Credo — , 

Devartflr 

Devenu* (1yj_ 


DuatKServJlapide ♦ 

Ecco Trav.Tempo Ly — 

Europ.Extmo(Ly)* 

Europ Propulsion — 

Expandsj 

Faaorem 

Fandeyf ■ 

Finacor 


Fintnfo. 


Fnictivie- 


Gautier France». 


250 

334» 

225 

275 

1502 

165 

299 

412 

2S5 

347 

789 

34300 

32630 

530 

26730 

34 

500 

440 

61 

440 

290 

495 

320 

651 

30800 

92 

537 

600 

2 » 


250- . - 

Gel 2000 . 

55 

-.T».-- 

GP industries» — 

610 

.ai-.* 

Orodetfly)» 

3400 

' .?». . 

GIMSJU 

325 

• 1300 . ' 

Grandoptic. Photo * 

766 

- .=145 

GreGuiBn» Ly 

148 

’ 2ï» 

- Kindyf 

149.90 

• . 4oo.:: 

- Gwrtvrt 

274/0 

;.-K5- 

- HennessitemH.1t. 

1309 

347- - 

Hurel Dubois 

458 

- 795 - 


199 

' 338 

I0X. 

136» 

'- 32600 , 

Idlanora 

75» 

•'•-539 

• Int. Computer ♦ 

106» 

.' -368,1a 

1PBM ♦ 

83 

33». 

MfrMecrqpoteTV 

450 

' '499'- 


598 

440 

Manutan 

400 

r » 

Marie Briard 

920 

« 

' MaxHJvre/Profr. 

222 

-290 


78» 

500 . 

MGICoutier 

227 

315 - 

- Monneret Jouet Ly* — 

8405 

•656 / • 

Naf-Naf» 

48 

.29800 

NSCSdtaaNy 

645 

91 

Onett 

887 

527 - ' 

" Paul Predauhf 

167 

. 603 

- P.C-W- « 

19 

-- 270 - . 

- Petit Boy» 

88» 



Pochet- 


PoujuutatEB(Ns). 
Radiafl# 


Jüfly*(CstfwrtOLy. 
Reydd IndiEUi — 
Robenetf 


••Æ»V=v- 


•==3®î. r ;«= 


Rouleau-Gu fchani ♦ 

Securidev» 

SmobyCly)» 

Softaay) 

Sofibus ♦ 



Sagepagt — 
Sogeparc(Flri)_ 
Sopra. 


StephXdbnf. 
Sjto- 


Tebsebe-F rance- 
TFI-1 ... — 




..•«882.^ 


ThomadorHokXLjO. 

TrouvayCauvInt 

UnBog. . .. . 
Union FkuFfmœ™- 

VldetOei 

VBmorinetOe# 

Vkbac 



NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Cours relevés à 12h 30 Une sélection- Cours relevés à 12 h 30 

LUNDI 7 OCTOBRE LUNDI 7 OCTOBRE 


VALEURS 


Goura 

précéd. 


AppUgneOnmr. 
. Coi 

A ElectronkjueD2_ 
FDMPharman.- 


D ^ fS VALEURS 

5 


Outre 

précéd. 


Demors 

coure 


Gereet- 


HighCo 

mfonle 

Jofler-RegoL 
MSteAmb— 

55 «“fÿ 


«fl Praddïs- 
««*»- 



&kürua-8égWnCL_— « 

Crédit Gérüod. * 

Générale Ocôdenok — ♦ 
Muron..— — — — _ ♦ 
Sfcé lecteurs du Mondes. * 



r>rx,v y-, 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U - Lffle; Ly - Lyon; M = Mareeffle; 
} Ny»Namar;NsoNantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 m catégories de cotation - sans incficatâon 
Catégorie 3; 4 coure précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; 0 = offert; 
d a demandé; 1 offre réduite; 1 demande 
réduite;* contrat d’antmation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 4 octobre 


N atki Patrimoine 

Natkj Perspectives — 
Natw Placements C/D. 


N ano Sécurité. 
Nada Valeurs— 


152702 

127007 

7720101 

110905 

11701,15 

IO710S 


VALEURS 


Émission Rachat 

Frais ind. net 


AG IPI 

Aqipi Ambition (Axaj 


12205 


r® 


Vatorg- 


BANQUE5 POPULAIRES 


245824 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 


Arbitr. Cûurt Terme— . 
Artntr. Première. 

Artntr. Sécurité — 


©NP 


Antigone Traorsie 

NatioCouitTemte- — 

NatioCourtTenne2 

Nütio Epargne 

Jiütio Ep: Capital C/D— 
NatioEp-Croteane — 
NatioEpLÛb6gatians— 
NiiioEpargwRHnitfi- 
Natlo Epargne ^ Trésor— 
Nîtio Epargne valeur— 
Nabo France Index— 

NatioImmobiSer 

Natiolnter — 

Nado Monétaire C/D — 
NatioQppornmitÉs — 


954) 

939606 


18 RED BANQUE POPUUURE 


_ - . Monedai 

116,43 * V** a ^‘ — 

CDC GESTION 

Livra Bourse Inv. D 

'=' . Le Livret Portefeuille D. O 


9Û29S05 

♦ 24406 


662» 


W01- 


9547 


SICAV M ULTVPROM OTHJ R5 
Nord Sud Dëvelop. C/D- O 2245.42 
Patrimoine Retraits C — 


1730077 

' 174H» 

6645» 

- *■ ■/ 

wss.. 

13887 

■ 13887-' 

377151 

377151 : 

2220» 

21&76 

1615509 

- 139J3JW 

239350 

234607 

22102 

• • WM. 

138» 

• W04 

10877,11 

.* 10S55/0 

365.77 

55408 

1154.45 

- ■ UJ101 

1206J1 

* -HRÇ 

190801 

«7W». 

5385.13 

‘ â38S,13; 

1S708 

...,.1543- 


930302 Sicav AsMdanmsC- 


FfflBlowC- 


3C8» 

238200 


CAISSE D'EPARGNE 


Ecur. 

Eoir. 

hoir. 

Eair. 

Ecur. 

ECW. 

Ecur. 

Eau. 

Ecur. 

Ecur. 


Actions Futur D— c 

CipfcaHte <• 

CapftafisationC— O 

DôtrirronétaireD. -2 

Expansion C v 

GêonteursC O 

investis. D— <• 
tdon&première — v 
MonétateC/D — o 

Trésorerie CD 'j 


217,19 

22502 

233» 

UB79J2 

8101205 

2927,18 

17700 

11080 

1280300 

31401 


149707. 

■,1245» 

7720101 


11701,15- 

: tœoxfi 


Ecur. Trimestriel D. 
Ep3taxirt-Stc3vD_ 

GêoptimC 

GéopûmD 

Horizon C 


Prévoyance finir. □ 

Fonds emumunî de 
Ecur.CapiprendireC— 
Ecur. Sèculpremière C . 
Ecur. Sen si première C— 


24005 


643X3. 

«6271 


234004- 

'2W0S 

23820O 


C » 


Ampü3n 


«mit Amérique- 
AtwftAsie— — 

Atout FuturC 

Atout Futur D 

Coexis 


Etes- 


O 19211,11 1921101 

MutuaL dépôts 5/cavC- v 186S7& 


EpaignHJnie- 

EuiuJyn 

fndkïa 


MonéjD. 

OMhaur. 

Oracnm. 


21J/H 

■22502 

•=-28» 

-HB7902 


Revenu- Vert - 

Sévéa 

Synthéso. 


UN Fonder 

Uni France 

UniGarandeC- 
Uni Garantie D- 
UN-Régions— 
UiévarC 


:.-W 

vlIflW 

*1280108 UnivarD 

'-*.3)401 . Univers Actions. 


2002,10 
19503 
12078/4 
1175408 
175171 
I0I36 

pfecements 
O 1158001 
O 11669» 
O 129809 


CNCA 

1171S0» 

14202 

10000 

609» 

58102 

1875,17 

191108 

92911507 

17109 

190805 

128605 

11715» 

117T509 

51408 

1736/4 

122125 

107» 

16774/1 

122202 

675/0 

1781» 

1448» 

155605 

30305 

29708 

19Q02 



225,18 


OC BANQUES 


CrédMllLEpJ. 


, .. i-JO** CrâLMuLEpJangJ 

->,• Ktfï CrédMutEpLMonde— 

s-rcî&iW CrédMutEpjObfig 

QèdJMutEpQiôtro— 


ac PARIS 


2253906 

24004 

1256» 

1777» 

110734 


LCF E. DC ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 710X7 

* ' Saint-Honoré CapkuJ— 1865834 

657» 
761,10 



GENERALE 

At Urnun S üli eC 

1 ActimonétakeD 

Cadence) D 

Cadence 2 D——_ 


J^iv,* 


; S-Huuoré Mardi. Enw. 
\:Sh- StiHonoré Pacifique— 


-jnjmp. owwtMondW 

v (ftOcic Régions 

Rentade 


IBH PRHyrapwiAis 
-'dwT Kin .-' EuraSoBdarité— — . 

j Æfc Lion 20000 

■' hktw Lion Association— — — . 

^-■ : QS405l' DoriPNx- — 

•:-v^usS sor 

. ÆhS= SkavSOOO 

‘■• T . ÿcaMe ; Süwftana - 

.ïï!;r»î SBwm 

SSÏÏ® 

--■«4600,. 

™“ n 


■: J»* 

' Avenir 

^3ffl05V CnëdMutAeLFfance — 
»'f 39008V OèLMutEpjQiur.T — 
— -J®JEL CrâLMutipJncLC 



LEGAL & GENERAL BANK 


2128,16 

127,11 

854,74 

107,14 


Sécuritaux 

Stratégie Actions 

Stratégie Rendement. 


Amplitude Europe C/D— O 
Bande! D o 

Emergence Poste D é 

GéobflysC O 

GéoWysD o 

imwwmf .... ^ 

IntatsysD O 

Latin vt+r — o 

latitude D— o 

ObiltvsD O 

Pfeitode D $ 

Porte Cation C — O 

Revenus Trtnesrr.D O 

Solstice D O 

Uréwwg— O 

Thèsors D— ______ o 


180300 

97102 

1846» 


81802 

79600 

11600 

135» 

113/9 

03» 

60407 

11535 

110/6 

145,78 

137,15 

59905 

16132 

43628» 

532108 

23B32 

939» 

85504 




« Cadence 3 D 

CapbwmëtakeC— 

Capîmonétaire D— 

SogeobflgC 

IwemMg C 

bKenâeOK» France D_ 

SjG. France opportC 

iG. Franœ apport. D_ 

SogeiÆanceC. ■ 

SuysifraiiceD 

. SogépatgneD— __ 

-SoglnttrC 

- Ponds tournons de , 

FavurD ! 

S SoottmceD , 

C.SogenftanceTenpoD- • 


S». 

•«stntt. 

. 1.' lOUilt - 

<?£ 




SYMBOLES 

<> axgs du jour; 4 cours précédent 

“TOUTE la bourse en direct 


3615 LEMONDE 


PubticttéfinartcBrele Monde:(i)44437626 


i 


1/ 




• 



■.'.--■vç&a&i 



LE MONDE / MARDI 8 OCTOBRE 1936/21 


AUJOURD'HUI 


SPORTS 


L'équipe 

, erto Pefiz- 

»ri. a remporté, samedi 5 et di- 
manche 6 octobre, le premier cham- 
pionnat du monde de plongée en 


PERFORMANCES 

d'Italie, emmenée nar iimi 


apnée, organisé à Saint- Jean-Cap- 
Pwrat. Au même moment, en Sar- 
daigne, la Cubaine Deborah AndoOo 
a amélioré le record du inonde de 
plongée en poids constant, avec une 


descente à 62 mètres. • LE PRÉ- 
CÉDENT RECORD était détenu par 
Rossana Maiorca, fa fille d'Enzo, run 
des héros du film de Luc Besson. 
• LES RÉSULTATS dans cette disci- 


pline restent pourtant sujettes à cau- 
tion, par la complexité des systèmes 
d'homologation et les difficultés à 
pratiquer l’apnée dans des conditions 
de sécurité suffisantes. • MAN- 


QUANT de moyens financiers et de 
séances d'entrainement, de nom- 
breux pratiquants de cette discipline 
prennent souvent des risques impor- 
tants en s'enfonçant dans l'eau. 


La quête des grands fonds entraîne les plongeurs à multiplier les risques 

Un championnat du monde a réuni au large des Alpes-Maritimes les spécialistes d'un sport qui a bien des difficultés à obtenir sa reconnaissance. 

La recherche de performances pousse des hommes et des femmes à accumuler les tentatives 


SAINT-JEAN-CAP-FERRAT 
de notre envoyé spécial 

Andy Le Sauce a trépigné, fou 
de rage, mais rien n’y a fiait. Wil- 
liam Peyre était le deuxième Fran- 
çais disqualifié, victime d’une syn- 
cope dès réchauffement de 
répreuve de poids constant Face 
à la fermeté dn jury, Andy s'est 
calmé et a réconforté William 
Peyre. L’athlète, vexé, voulait ré- 
gler ses comptes avec les plon- 
geurs chargés de la sécurité. Mai* 
Andy a su trouver les mots justes 
pour partager la frustration de 
son coéquipier. La veflle, 3. avait 
également «syncopé» en piscine, 
après cinq minutes trente d’apnée 
statique. 

Loin de la douce nos talg ie du 
Grand Bleu, le premier champion- 
nat du monde de plongée en ap- 
née, remporté par l’équipe d’Ita- 
lie, n’a pu s’affranchir de 
l’amateurisme dans lequel 
baignent la plupart des athlètes. 
Honnis l’Italien Umberto Pefizza- 
ri, les Cubains Deborah AndoOo 
et Francisco Ferreras, financés par 
des marques de matériel de pion-. 


gée, aucun apnéiste ne peut s’of- 
frir des entraînements réguliers 
dans des conditions de sécurité 
suffisantes. Même les deux lé- 
gendes de la plongée, Jacques 
Mayo! et Enzo Maiorca, se sont 
assuré une retraite confortable 
une fois empochés les émolu- 
ments du film de Luc Besson. 

Les rares pfongeura profession- 
nels économisent prudemment le 
butin de leurs poumons. Depuis 
cinq ans, Umberto Pelizzari et 
Francisco Ferreras, dit «Pipin», 
se disputent les records du monde 
dans une stratégie de communi- 
cation savamment rythmée. H ne 
s’agit pas de descendre trop pro- 
fond tout de suite, sous peine de 
ne plus susciter de passion, même 
si, à T entraînement, ces records 
sont parfois pulvérisés. 

La complexité des homologa- 
tions de records ternit également 
l’authenticité de la saga des ex- 
ploits des apnéistes. Depuis 1970, 
la Confédération mondiale des 
activités snbaquatiqnes (CMAS), 
qui regroupe cent cinquante fédé- 
rations nationales de dnbs de 


plongée, a refusé de reconnaître 
le record établi. 

La Fédération italienne de F2P5, 
désireuse de promouvoir ses 
sportifs, a longtemps pallié ce 
mutisme. Un pas en avant semble 
accompli puisqu’en décembre 
1995 la CMAS a décidé de valider 
les records en poids constant, 
même sL raconte Michel Leioup, 
responsable de la commission 
médicale de l’organisation, « cette 
décision hâtive a été prise sous la 
pression des médias italiens ». Ce 
changement de cap a aussi provo- 
qué une situation ahurissante, 
puisque, peu après la décision de 
la CMAS, ritafien Stefano Makula 
a réalisé une plongée en poids 
constant à cinquante mètres, per- 
formance tenue pour le record da 
monde par la CMAS, oublieuse 
des soixante-douze mitres réali- 
sés par Umberto J^tizzari. 

ABSENŒ D£ MOYENS 

Réalisées sous f égide d'organi- 
sations habituées à évoluer en 
eau trouble, de nombreuses per- 
formances demeurent sujettes à 
caution ou à plaisanterie. Le sou- 
venir d’un ancien record du 
monde de plongée en poids va- 
riable (homologué par la FIPS à 
cent sept mètres), réalisé par An- 
gela Bandini, en 1989, en SicOe, 
sons rœfl clément de Juges ita- 
liens, fait sourire les spécialistes. 
« Un juge m’a confié qu’elle n’était 
pas allée à plus de quatre-vingt-dix 
mètres », raconte un membre de 
la CMAS. 

En France, f Association inter- 
nationale pour le développement 
de l'apnée (AIDA) a refusé dTio- 
mologuer le record de soixante- 
treize mètres cinquante annoncé 
par Eric Charrier, en sep- 
tembre 1995, en l’absence de juge. 


Opération de promotion 

Vendredi 4 octobre, les notables de VaBedoria ont mieux conquis 
ropération de promotion léaRsée autour de la Sardaigne que les fi- 
nesses de la préparation d'un record du monde de plongée en ap- 
née. Comme ses homologues sardes, le maire de la commune a de 
desserrer les cordons de la bourse pour financer Févénemezxt D fal- 
lait que de nombreux invités soient présents pour assister aux évo- 
lutions sons-marines de la Cubaine Deborah AndoOo. Samedi, elle 
a décroché Za plaquette des 62 mètres et amélioré de 4 mètres le re- 
cord précédent, détenu par Rossana Maiorca, latine d’Enzo, le hé- 
ros du film le Grand Bien, xéaüsé en Juillet 1992. Même des comfi- 
tioas météoroTogique^jdi^âles ne pouvaient empêcher la 
tentative .de record. « Bien sûr, Deborah a déjà réussi cette perfor- 
mance de nombreuses fiés à FentrdînemenL Mais, pour le show, on ne 
pouvait par re porter la date », a expliqué Tnn des commanditaires 
de l’athlète. 


1 es records de la plongée en apnée 


Apnée en poids 
constant 


Apnée en poids 
variable 


Apnée en potch 
riabfa "no fenit*" 



variable' 

ila (e plongeur descend avec 

r . avec ixnfes'SjrB et remonte â fe 

un fedok3u Labs et remonte surface à f aide d'un ballon 

à h force des palmes ou des box. gonflable. 
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«Je me demande oùüa déniché les 
cinquante centimètres. Quand on 
connaît les approximations des ap- 
pareils que le plongeur porte à son 
poignet 1 », explique Thierry Meu- 
nier. Depuis Tan passé, les camé- 
ras ont fait leur apparition sous 
l’eau, afin de limiter les possibili- 
tés de tricherie. 

Le premier championnat du 
monde, organisé dans le fief de 
l’apnée française, à Saint-Jean- 
Cap-Fenat, voulait avant tout bri- 
ser cette spirale des records. Lors 
de l’épreuve en poids constant, 
les compétiteurs devaient annon- 
cer, en accord avec leurs parte- 
naires, une profondeur avec inter- 
diction de la dépasser, sous peine 
d'une disqualification pénalisante 
pour toute l’équipe : nombre de 
concurrents ont réalisé des des- 
centes entre 30 et 40 mètres, à la 


portée d’un apnéiste correcte- 
ment entraîné, et un athlète co- 
lombien s’est même contenté 
d’une modeste plongée à 
15 mètres. « Il est temps de discipli- 
ner ce milieu d'individualistes, et 
de les habituer à oublier l’obsession 
des records», explique Claude 
Chapuis, un des organisateurs. 

Dimanche, il s’agissait aussi 
d’envoyer une image positive de 
l’apnée à la Fédération française 
d’études et de sports sous-marins 
(FFESSM). Tout comme les auto- 
rités, sur le plan international, les 
actions hexagonales sont légion, 
la FFESSM refusant de re- 
connaître et de financer la pra- 
tique de l'apnée. Or, sans fonds et 
sans encadrement, les apnéistes 
risquent le pue. Jean-Michel Pra- 
don, membre de l’équipe de 
France, déplorait l’absence de 


moyens, qui n'avait pas permis 
aux athlètes de s'entraîner quel- 
ques jouis avant la compétition, 
avec des plongeurs chargés de la 
sécurité. En désespoir de cause, 0 
a réalisé une descente b 
50 mètres, accompagné d’un and 
et sans oxygène sur le bateau. 
«Au moindre problème, je ne m’en 
sortais pas », raconte-t-il. 

Entre sport et loisir extrême, 
l'apnée cherche toujours à freiner 
des pratiques solitaires et sau- 
vages. Dans la baie de Vllle- 
franche-sur-Mer, huit ans après 
l’explosion de la génération 
Grand Bleu, les trente-cinq 
concurrents dédiaient leur des- 
cente à la mémoire de Cyrille 
Isoardi, perdu dans ces fonds il y a 
deux ans. 

Fabrice Tassel 


Helissio vainqueur sans partage du Prix de l'Arc de Triomphe 


GAGNER de bout en bout nue course 
classique qui demande de la tenue sur 

2 400 mètres est considéré comme un ex- 
ploit, sinon une gageure, surtout pour un 
cheval de trois ans affrontant des aînés 
plus aguerris à la compétition. C’est pour- 
tant ce qu’a réussi, dimanche 6 octobre 
avec facilité, le pur-sang Helissio en rem- 
portant le Prix de PArc de Triomphe. U est 
considéré comme français (la garde répu- 
blicaine a joué La Marseillaise en son hon- 
neur) car 3 a été élevé dans l'Eure, au ha- 
ras de la Louvière, mais est né de père et 
mère américains, Fatay Ring et Hélice. Ge 
qui montre T internationalisme des 
courses 6e galop- 

Entraîné à ChantiOy par Efie Lelkrache, 

3 était monté par un jeune jockey, nou- 
velle idole des turfistes. Olivier Pesfier, 
vingt-quatre ans, pourrait bien être le suc- 


cesseur du populaire Yves Saint-Martin. 
Actuellement tête de liste an nombre des 
victoires de la saison (140), fl s’est révélé 
en moins de trois ans. Originaire de Cos- 
sé-le-V!vîen, en Mayenne, fl a fait ses 
classes hippiques dans les épreuves de po- 
ney avant d'effectuer son apprentissage à 
La Motiaye, dans l’Oise. 

fl se distingue de ses confrères par sa fa- 
tifité et par son aisance à communiquer. 
Après l'arrivée, fi a expfiqué sa victoire en 
déclarant : « Comme mon cheval est parfois 
nerveux et tendu, au départ fai pris l’initia- 
tive de le laisser galoper en tête très libre- 
ment, de ne pas le contrarier, fêtais favori 
et je craignais que quelques-uns de mes ad- 
versaires cherchent à m’embêter en ne me 
laissant pas adapter cette tactique. Or, plus 
ça allait ; moins j’entendais galoper derrière 
moL Comme si la course était arrêtée— A 


rentrée de la ligne droite, fai relancé mais 
sans forcer, seulement en cadençant mon 
partenaire. Avant le poteau, je me suis re- 
tourné, et fai vu que c’était gagné. » 

LE CHEVAL DU SJÊCLE 

Evidemment, les plus grands proprié- 
taires se disputent les montes d’Olivier 
Pestien M. WSdenstein, auquel 3 est lié 
par contrat et qui lui laisse monter ses 
mdSeurs chevaux, a su lui faire confiance 
lorsqu’à était inconnu. Mais également 
Emique Sarasola, un jovial et vohibDe Es- 
pagnol, qui avait acheté ce crack à Pâge 
d’un an lors d’une ventes aux enchères de 
Deauvflle, pour 300 000 francs. Promoteur 
immobilier proche de Felipe Gonzalez, 
c’est un passionné du cheval et des 
courses. 3 possède un petit effectif en 
France (cinq chevaux), mais plus de deux 


cents de l’autre côté des Pyrénées. Ré- 
cemment, 3 s’est mis en tête de restaurer, 
en le modernisant, Phippodrorae de Ma- 
drid. Hélas 1, 3 manquait là-bas l’essentiel, 
des chevaux, du public, des jeux. Cela n’a 
nullement démoralisé M. Sarasola. 

La victoire d’Hefisslo lui rapporte 4 mil- 
lions de francs, mais, surtout, son cheval 
va valoir une fortune comme étalon dans 
un ou deux ans. Avant la course on lui en 
avait proposé quarante millions, n n'a pas 
regretté son refus et envisage maintenant 
des engagements internationaux, proba- 
blement au japon, dans l'une des 
épreuves les mieux dotées du monde, à la 
fin de l’année. 

Pour l’instant, nul ne connaît la limite 
de ce jeune champion. Son succès de di- 
manche a été acquis par cinq longueurs de 
toute une classe. Tous ceux qui ont tenté 


de le suivre ont rétrogradé les uns après 
les autres. Les accessits ont été pris à dis- 
tance par des concurrents qui avaient su 
être patients mais se battaient seulement 
pour les places : exclusivement des quatre 
ans, deux britanniques, POsudski et Oscar 
Schindler, et un représentant de récurie 
du cheik A 1 Maktoum, Swain. 

De là à dire, comme on le laissait en- 
tendre dans les tribunes de Longchamp, 
que le gagnant de l’Arc de Triomphe 1996 
est le cheval du siècle, 3 y a un pas que 
beaucoup d’observateurs attendent pour 
franchir. Sa facilité risque d'être son talon 
d’ Achille, même s‘3 a fourni une perfor- 
mance en parcourant 2 400 mètres en 
2 minutes 29, le meilleur chrono depuis le 
début de la décennie, 

Guy de la Brosse 


championnat de France de football de D 
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Le PSG profite de l'inconstance de ses poursuivants pour s'échapper 


TOUS DERRIÈRE et lui de- 
vant. Le PSG, qui a pris la tête du 
championnat lors de la cin- 
quième journée, possède, après 
2a onzième, six points d’avance 
sur son premier poursuivant. En 
disposant du Havre, samedi 5 oc- 
tobre, au Parc des Princes (2-0) 
devant plus de 32 000 specta- 
teurs, les Parisiens ont préservé 
leur invincibilité et conforté leur 
mainmise sur le championnat de 
France de division 1. Ils 
étrennent un nouveau deuxième 
avec Monaco, vainqueur de 
Rennes (3-1), grâce à un doublé 
du Brésilien Sonny Anderson. La 
formation de Jean Ugana s’ins- 
talle à une place qu’occupèrent 
successivement Lens, Bordeaux 
puis Bastia. 

-irbze Équipés eh quatre points 
Après un bon quart de cham- 
pionnat, le PSG avance selon un 
tableau de marche conforme à la 
saison précédente, n y a un an, 3 
comptabilisait, au même stade, 
vint-trois points, à peine deux de 
moins que cette année. Mais D 
était alors devancé par Metz et 
talonné par Lens. 


Sur la pelouse, l’équipe pari- 
sienne ne brille encore que par 
intermittence. Elle semble en- 
core en construction et ses diri- 
geants sont toujours en quête 
d’un attaquant de pointe. Plutôt 
que d’un renforcement du PSG, 
il semble bien que ce soit la 
concurrence qui se soit effritée 
dans un championnat où les va- 
leurs sont resserrées. Le déplace- 


ment des Parisiens à Metz et la 
réception d’Auxerre, lors des 
deux prochaines journées, de- 
vraient étalonner un peu mieux 
sa valeur réelle. En route pour un 
troisième titre après ceux de 
1986 et 1994. le club doté du pins 
gros budget de la division 1 doit 
donc avant tout se méfier de lui- 
même. La saison précédente, fl 
avait abandonné un champion- 


nat qui lui semblait pourtant 
promis pour prix d’un coupable 
relâchement après la trêve. 

Derrière le PSG, treize équipes 
se tiennent en quatre points. De- 
puis la semaine dernière et la dé- 
rision de l’UEFA de donner à la 
France une deuxième place dans 
la Ligue des Champions en 1996- 
1997 (le Monde du 5 octobre), il 
semble bien qu’un second cham- 
pionnat se joue là. 

En bas de tableau, Nancy et 
Caen n’ont toujours pas obtenu 
la moindre victoire. En revanche, 
Nantes a enfin glané la sienne, à 
domicile, en battant Nice 7-0. Ce 
score extraordinaire, le fait de 
sept buteurs séparés, permet à 
l'équipe de Loire-Atlantique de 
devenir la deuxième attaque da 
championnat alors qu'elle n'oc- 
cupe encore que la dix-septième 
place du classement. Cette ava- 
lanche au stade de la Beaujoire a 
également permis à cette on- 
zième journée d’égaler le meil- 
leur total de buts depuis le début 
de la saison, avec trente et une 
réalisations. 

B. H. 


Michel Platini pour une aide à l'arbitrage parla vidéo 

Michel Platini, coprésident dn comité français d’organisation 
(CFO) de la Coupe du monde 98, s’est dit « partisan d’une aide à 
l'arbitrage par la vidéo », dimanche 6 octobre, sur Canal Pins. * Je 
la préconise pour quelques cas (litigieux), pour vérifier par exempte si 
ht boite est bien entrée dans te but, s'il y a penalty dans la surfiice de 
réparation, si un but a été marqué de la main, mais pas pour les 
fautes courantes comme le hors-jeu. Ces arbitres de touche sont là 
pour cela. » 

Ce souhait ne sera pas applicable pour (a prochaine Coupe dn 
monde, puisqu’il « n'y aura pas de changement de règles », a précisé 
F ancien joueur, par ailleurs membre de la « task force » de la FIFA, 
la Fédération internationale dn footbalL Interrogé sur la présence 
on non de grillages autour des stades lors de la prochaine Coupe 
du monde, le responsable a rappelé que les autorités dn football 
souhaitaient s’en passer. Mais, dans ce cas, « il faut empêcher les 
fauteurs de troubles d’entrer dans les stades, a-t-fl affirmé. Il faut 
donc une décision politique de l’Etat sur cette question. » 






r 


22/ LE MONDE/ MARDI 8 OCTOBRE 199fi 


AUJOURD'HUI-SPORTS 


Les rugbymen agenais restent seuls invaincus 
grâce à l’entraînement concocté par Daniel Dubroca 


La puissance et le dynamisme des avants lot-et-garonnais se sont imposés aux Toulousains 


AGEN 

de notre envoyé spécial 
Un capitaine se doit d’être exem- 
plaire. Depuis le coup d’envoi du 
championnat de France, Abdel Be- 

8 ~. j , — nazzi traverse 

les terrains à 
f grandes en- 

Il jambées, armé 

de ce seul cre- 
do. Contre le 
Stade touiou- 

sain, samedi 

rugby 5 octobre, il 

n’a cessé de l’illustrer, en prati- 
quant irréprochable. Car ce n’était 
pas tout à fait un match comme les 
autres. Il portait à l’avance la 
marque de ces sommets entre 
grandes puissances, où les affaires 
d’orgueil et de préséances 
comptent presque autant que le ré- 
sultat. Agen brûlait de montrer 
qu’Q n’a rien à envier à Toulouse. 
Qu’Q lui dispute ouvertement, en ce 
début d’octobre, le titre de meil- 
leure équipe du championnat, en 
attendant, peut-être, un conp 
d’Etat au printemps. Toulouse rê- 
vait, à peine secrètement, de rappe- 


ler à Agen qui détenait le pouvoir 
dans le rugby fiançais, et de couper 
court à ces velléités putschistes. 

Benazzi ne pouvait donc être 
qu’un peu plus que fan-même. Pour 
que, dans cette querelle, Agen ait le 
dernier mot. Fallait-il charger? D 
chargeait, malmenant de l’une de 
ses surpuissantes ruées le cœur de 
la défense ennemie. Les Toulou- 
sains, au bout de ce voyage dans la 
nuit agenaise, se souviendront de la 
rudesse de ses muscles, de l’ava- 
lanche de ses kilos. H ne s’accordait 
pas une minute, pas le moindre ré- 
pit, tout à son souci de rallier ses 
coéquipiers à la cause de Fofifen- 
sive. 


FUMA 

D montrait bel et bien l'exemple. 
Entre Lot et Garonne, Abdel, c’est 
le grand frère que l’on suit, le vail- 
lant chef de meute d’une généra- 
tion ardente, le symbole respecté 
d’une équipe en pleine renaissance. 
Au détour de finie de ses démons- 
tration de force. l'incident fut co- 
casse, presque comique. La ren- 
contre avait pour arbitre un 


Anglais, M. Stewart. Tbut à sa tâche 
de surveillance, Q eut le malheur de 
croiser la trajectoire du géant Be- 
nazzi. 11 fut renversé. Le représen- 
tant de Fordre était à terre, relégué 
un instant au rUe anonyme d’ad- 
versaire. 

Rien ne résiste à la furia age- 
naise. Car Abdel Benazzi ne res- 
semble pas à un héros solitaire. En 
ce début d’automne, tout Agen 
pousse, saute et court aux quatre 
coins du terrain. En bonne tradition 
de rugby, cela commence devant. 
Que cfire de la puissance et du dy- 
namisme des avants ? Us cnit étouf- 
fé les ambitions toulousaines, 
bousculé les champions de France 
sur leurs points forts, les touches, 
les mêlées fermées, les regroupe- 
ments. Que penser de la vitesse des 
arrières? Ils ont à maint» reprises 
débordé F armada rouge et noir, 
composée uniquement d’interna- 
tionaux. Face au problème posé, les 
champions d'Europe en titre, mo- 
dèle inaccessible du rugby fiançais 
depuis trois saisons, n’ont pas été 
capables d’of&ir une réponse. 

Il y a bien quelque chose de 


i-hanpt sur la pelouse du srade Ar- 
mandie. Comme si f encadrement 
et les joueurs avaient retenu la le- 
çon du départ catastrophique de la 
saison dernière. Grands malades de 
r automne, ils avaient frôlé Féfimi- 
nation. En douze mois, l’équipe est 
devenue méconnaissable, débar- 
rassée de ses app r oxim ations. Da- 
niel Dubroca, Pentraîneur, s’est ap- 
pliqué à cerner les contraintes 
physiques du jeu moderne. 0 s’est 
bAti un autre calendrier. Agen a re- 
pris rentraîhetnent. dès le 17 juillet. 
C hacu n a doublé les séants collec- 
tives d’un programme Individuel, 
qui fait des joueurs du Sporting les 
plus affûtés de la compétition, les 
seuls qui sont encore invaincus, 
après six journées. 

A la préparation réussie s’est 
ajoutée l’intelligence du recrute- 
ment. Malgré f argent, et la réputa- 
tion du dub, Agen s’est tourné vers 
des noms plus modestes. Four rem- 
placer l’ irremplaçable, suppléer le 
départ de Philippe Sella vers r An- 
gleterre, elle a jeté son dévolu sur 
deux frères : José et Jean-François 
Matéo- L’an dernier, les deux atta- 
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Aujourd’hui il faut bousculer les idées reçues pour faire avancer l’économie. Chaque lundi*, “Le Monde de 
T Economie" va vous faire voir autrement l’économie française et internationale. Avec un grand sujet à revisiter, des 


débats, des tendances, des tableaux de bord. Et chaque jour, du concret sur les entreprises £*■ < | |» 
parce que, après tout, quand l’économie bouge, c’est votre vie de tous les jours qui bouge. JLC 


"Edition datée mardi. 


ECONOMIE 


Pascal Ceaux 


RÉSULTATS 


BASKET-BALL 


Ctuopionmt di Fnoci JPn» A) 

(Qniatifm journée) 

SftatMuffèawtas 

la Um&Üancy 

Evremt-Chaèa 

Vaeutnie tfcunçon 

AuBmaMxenBar . - 

OtBtar^ar-Saana - PSG-Radng 

UNaOobOfon 

ümogas - Pau-Qttwz 


CYOJ5ME 


Cta m ptaonM» tfEBÔpe «y phâa 


Ctarndt : 1 Ntonog». 86 pU ; 2. fteHa. 92 ; 
3.Ftanca, 68. 

Paria-Tour» (253 ta) 

1. N. Ukrf (b, Gnn} ; Z T 9mIb fiat) m. t ; 
3. G. Lortani (fa.) ra. t ; 4. X Hofcrafl (P-B) m. t ; 
S. L Jataert (fia) m. L 

Cbmamt génM de lu Coupa do aondt: 
1. 1 Ifasœuw (BaL), taz pts ; 2. A Fanigaio (ta^, 
128 ; a H BMoB (fa), «* ; 4. a ZbM (ftaj, SB ; 
S L AmtsOtmo (BJ), et. 


FOOTBALL 


dtam p to nn alda FnncalB 

(7Î8fci*j»>winé9j 

Poipigrtarh'RrtQn 

LateffOisBMt-nBdSiar 

Qtadw ie Uulio us e 

Loden^ind 

VtiBnce - Seirt-Brfauc 

BeaooieCMtBaureur 

Tfr/mAn*** 

SeM-Qeme - Guougncn 
ScdnutisMans 
LaraUbuiousa 
NoHfcrfpu (manfl) 


CtMWraH ; ITnjiaa, 22 (Sa; 2. Sart-Stanna, 
22 ; 1 Châteajrocix, 22 ; A Tbiiouse, 2Z;Elto- 
8guefi, 2î; & Red Star; 21 ; 7. Nbrt. a ; &Sak«- 
Biieuc, 21 ; 9. Le Mens. »; HLSoctao. 20; 
Tt Quaugnart, ï»; 12. Perpignan. 18; HTaJon 
17 ; K Lorient, 16 ; 15. Laval 15 ; la Anfana, 14 ; 
17. Mu&iousb, 14 ; IL Loutans-Cubeaux, 14 : 
19. Vdance, 12; 20.3*al 12 ; 2>. BasiAsb, 12; 
22. Chaitevfc, 7. 


C baay lonrai J R B a cTay 

(Neuvième journée) 

VI Bodurveomssta Dartnmd ■ 14 ) 

VIB Stagart-SC Fitxug 4{ 

Bayer LBtfaAuaarrfCHartsanoBkxi 4-1 

FCSgMPatfftiiknaOlMfar 30 

BorussfaUoanchangtatmch-TSV Itricti 1860 le 
Sdote M-Ksdsruhe SC (M 

AmÉfaKaMettWentaMm 34 

Bayan Utfàct^Harboag SV a-î 

USV Duttoug-FC Cücg» 30 


aesnmert : 1 VB Suçait. 22 pis ; 2 fapr la- 
ndama *U 3. FC Bajwn Mur**, 20; 4 SC 
Xariaraha, 16; 5.Boiuaah Dortaund, 16; 6. FC 
OateB. W; 7. va. Bodun. 15; a SV Wecder 
Wtns, 13 ; SL Foluna {Xteatari, 13 ; NJ. BoressLa 
MoanchenglHfeadi, H ; U. SV Hambourg, 10 ; 
12. TSV fcfcrtcfi 1860, 10 ; O. FC Sctafce 04, X) : 
M.FC Hanse Ftostock, 6; ’B-MSV Dutsbouni, 8; 
18. FC SL Pa*. 8 ; 17. AmHa BkMekt B : IB. SC 
Rtiowfta 


Uaatwi ifARaoagna 

1.D.deito (WLX 284; a H Davis (&«, £ 65 - 
3. P. Broadhast (Gfl), 268. *. 


HANDBALL 


O— ptamt daftmwaflH) 

(QuMaejeuttéo) 

BatfaamCafM 

- PbifaiACdmbeiA 
btros-ACBB 
Uast^Duntaoue 

VfclWWifABOtfiMDnÇtt» 

Chambéiy-Tafause 

(vnWpener 


Onanm : L hny, 8 ffc ; 2. Ctm, 8 ; X Psn- 

Sl®: .V5£?’ 5 : B-Chwv 

boy, 5, 7. Uassy. 4; abtrea, 4; a iin wfcr 
3; a MXB, 2; «. 2?SËÏ 
«nçM. 2; 13. VBamumf Aacq, 2; 14.Dun- 

ŒnpB.0. 


quants évohiaiaat à Pamiers, dis- 
crète formation du groupe B. Us 
avaient pourtant attiré l'attention 
de plusieurs recruteurs de Péflte. Us 
ont choisi Agen. Samedi, José Ma- 
téo a inscrit les deux essais de son 
équipe. Lui et son frère sont natu- 
reQement venus à la rencanize de la 
traditi on « ynafag de rugby offen- 
sif. EBe correspondait à leurs quaE- 
tés. A Arm an die, on aime les 
grandes envolées, les enchaîne- 
ments de passes qui font vivre le 
ballon. Et Daniel Dubroca insiste 
sur le respect de ces « valeurs », 
l’état d’esprit imprimé à son 
groupe. * Cette année, précise l’en- 
traîneur, je dispose d'une bonne 
vingtaine de joueurs capables de se 
pÿer à cette forme de jeu. Cria me 
permet d’effectuer un roulement, 
sans Jamais remettre en question 
notre style » Les Agenais se sontfe- 
cüexnent adaptés aux exigences fin- 
posées par les nouvelles règles. 
Ffle* privilégient F attaque. Us en 
sont plus que (f autres les bénéfi- 
ciaires. 


62-61 
8063 
7288 
81-68 
7478 a. p. 
7886 
6674 
76-77 


HOCKEY SUR GLACE 

Ctwnpioaut d»Fmc*{N1A) 

(State» jouait) 

ÇM-fiMaut 

Bras XSap 

Grenobl e fM m g 

Rouen-Lyon 

Angan-VbyGitHbn 

MagfcvAnfan 


C tama en L ; i va e uban oe et Limoges, 10 pis: 
a PayOfwz et Neregr, 9 ; 5. PS&Ftoç. QbW. 
La lire, MonÿeBer et D^on, B ; XL Beeréiçon. 7 ; 
11. Staabourg, ChdorvBur-SaSna, GCiwdniu, Art- 
bes et LflWtoK. 6 ; të. Evroax, £ 


RAT1MAGE ARTISTIQUE 

Ctrempfaanrts de francs 

B— Nt ginM: l.ftLJWretavaPBiZBna, 

3J>pe; ZS.UaimP.lamiw, 3J0; aEPf- 
TonA.Pfan.6A 


RUGBY 


nmpImeiN de ftance (ftima» AQ 
(SUàmejounSoj 
• Porte 1 - 

Agen-TWa» 


Aoen-TWou» 2945 

BéâeavOac 2425 

Pdrigueutflbntz 128 

GrenoLfaCasIreG 2381 

ItinsBoagUn 1281 

CfamnMt: LAflen, 17 pis; ZBcugtin, 15; 
ATbukmse, 14; 4. Dax, 12; 5. Grenoble. 12; 
aPéripiew, 12: 7. Bâtas, 10; acastas. 10; 
9.Bbnftz,l0;iaWnes l a 
■ partez 

Pau-Nwbonr» 2881 

BrtvfrPBfe UC 47-18 

Caiaitare-lbuiBn 33-7 

PoiriBnen-BégleeCordea» 3418 

D9on4*inlferaxl 1787 

fl e w e nH ; t Cota*n> Mpb;2. MetaBBMd. 
J»: ®- f ^P 5 Pta. W: 4. Pau. 14; a Brtw, 12 ; 
6 Bàgto-Bofdeaux, 12; 7.TWon. If; ANar- 
banna. 1! ; ft Pans UC, 8 ; KL Dfon, a 


SPORTS ÉQUESTRES 

CtiaaNfatarta da Ffaaca da nol if ebrtMiea 


LKGalgnon (V**ç flb Tfcnft Opt; ZML Ro- 
fart Jftgtat aiS; XP.DelnM |7taar» de 
GmdtaSJZ 


TEHWS 

tournoi de Imn ' 

Tfiiapl relue i 

OreMtan: £ lûM*ov(Ru^ rp 2) ht Han- 

TbvoaL de Sbigapoir 


^îï l l?J. l i? a nB^ BF ^h.aaaedeM 
sort. : A Sta* (Hfl h II. Ch»H (BJ, IM) 84. 


VOLLEY-BALL 

nreaMureiel de France {ProM 
(Tno&im journée) 

Cames-Tbukwse w 

fçMVBm - M 

PmlsUMèto „ 

Wjwfloim u 

TomsoÉngNGa «a 

WQ.-RaclhUfamaaBi M 

^mèaig-'Rxn 28 

riHtiainfl s tlfaM, 8 jus; £ rata, g. 

î ■ 4 5 a *•" 


t: ' i:T' 


■ MOTOCYCUSME : Olivier 
jacqne a remporté le premier 


6 octotee, sur le circuit de ftio d e Ja- 
neiro. La dero^xe vfctcâre françai» 
en 250 axé fiait ceBe de Jean-Ptà- 
lippe Ruggia, en Espagne, en 1994. 

Malgré un d^art raté sur sa Honda- 

Tfedr 3, CÆvier Jacque, âgé de 23 an s 
(Le Monde du 5 octobre) a dominé 
une course marquée par la chute du 
du ch ampi o nn at du monde, 

malien Max BrâggLGdut-d n’a plus 
qu'un point d’avance surFASenûnd 
Kalf Waldmann avant la dernière 

course de la saison, le 20 octobre, en 

Australie. -(AFP.) 

■TENNIS : le Russe Evgueni Ka- 
frirafcov a batte Arnaud Boetsch 
en finale du Tournoi de Lyon, di- 
manche 6 octobre. Le vainqueur de 
Roland-Garros s’est imposé (7-5, 
frA). Arnaud Boetsch avait battu en 
dam-finale le Suédois Thomas Bhj- 
vïst, son posrible adversaire en fi- 
nale de fa. Coupe Davis. 

■ BASKET-BALL : Limoges est 
sorti vainqueur du ma Dell contre 
Pan, dimanche 6 octobre. Le Li- 
nxîges-CSR qui restait sur trois dé- 
faites à demirile face à FElan Béar- 
nais, a battu Pan (79-77) et se 
retrouve ainsi coleader dn cham- 
pionnat de France avec Vffleur- 
banne, devant Paa-Ortfaez et Nancy. 

■ GOLF: Cofin M on tgoroerie est 
assuré du titre de meneur joueur 
européen pour fa qnaiv<èm«> année 
amsécutive.SaquEtfrièmeiâaceaux 
Masters d’All emag ne, dimanch e 
6 octobre, pamet an joueur écos- 
sais, figé die 33 ans, d’atteindre des 
pim de ph» (Fan «nBHp n de dnllam 
en 1996. 11 rempote ainsi une nou- 
velle fois FOrdre européen du 
mérite.- (AP) 


d miw iit: 1. Bresl. 12 pts; 2. Rouen, 10; 
aAtan,V);4.Rrén,8;5./logeB;7;&Gre- 
mbfa, 7 ; 7. Bwlamc. 8 ; a l*», 4 ; & Qoç, 4 ; 
KL VkrChHta. 2; IL Uegtas. 1 ;12.Epni t 


MOTOCYCLISME 

(krertPrixitafaM 

•125aB > :tH.Ai]U(Jap n Hcnri^;ZEA2zamD- 
re (Eap. Hâta) 42 m 57 1 312 ; 1 M. Ibiaata» 
(Jap, Honda) 43 nfa 7 * 948. 

CInMmmt 8a ctanphMiaat du iaoad«: 

1. H AM Peu ftafa), 200 pu; Z M. TM&m» 
(Hp . Hâta ). 177-^xXMwta (hp. Hâta). 
m. 

«256 cm 1 : 1. 0. Jacqo* (Fia.-. Honda) ; 

2. R. YVafctaann (ML, Honda) 43nfa 8 s 124; 
1 J. Rxta (ML, Hond4 43 ain «s 041 
ClassMwot du ebareploQiHt do monda : 
L IL Btaggl (fa, ApAX a« pis ; Z R. Wkkfcnm 
(4L, Hondp}. 248 ; 3. 0. Jaop» (Ra. HoodaJ, 177. 
•5Moa>:1. K Doortn (ta Horaiq; 2. A Cd- 
vBa (Bp., Honda) 45 mh 57a 3fi; XHAba 
{ Jap, Yanaha) 46 nfa 2 s 052. 

CluwtMAt du rtna y lo n aat do monde : 
t HDootan (Aoa, Honda), 301 pb ; 2. A. QMa 
(Esp, Honda). 235; ILCadetaa Qfa, Hcnda), 
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AUJOURD'HUI - MODES DE VIES 


LE MONDE /MARDI 8 OCTOBRE 1996/23 


% 


* 


Les « 4 - 14 ans » brûlent 
les étapes de l’enfance 

La transformation du modèle familial a rendu les enfants plus mûrs, 
moins dépendants, et plus ouvertssur le monde 


Sylvie 



née en année, on se flatte d’avoir 
un enfant « bien intégré ». Cepen- 
dant, analyse la sociologue, « fl 
s'agit enjbït d'une plus grande in- 
dépendance, pas d’une réelle auto- 
nomie sociale. Par une sorte de 
compensation, la dépendance af- 
fective n’est pas moindre et la dé- 
pendance matérielle ne disparaît 
. pas non plus ». 

Si, pour les petits, le groupe des 
enfants de leur âge est de plus en 
plus important, la cellule familial e 
reste le premier lieu d’apparte- 
nance, la boussole. «fl s'agit sim- 
plement d’un équilibre différent des 
réfutions dans les familles, 
l’adoption de compromis nou- 
veaux entre fes deux sphères », 
souligne la sociologue. 

Cette prégnance du 
groupe des «pairs 
d’ûge » sur chaque 
enfant ne fait pour- 
tant que s'étendre. 

«A l’école, l’enfant est 
sensible plus tôt au pou- 
voir du groupe», 
constate à 
son tour 



RÉGINE SIROTA, professeur à 
l’Institut national de recherche 
pédagogique (TNRP) et chercheur 
au Centre national de recherche 
scientifique (CNRS), a eu une idée 
originale mais parfaitement en 
phase avec les centres d’intérêt du 
très sérieux laboratoire de socio- 
logie de l’éducation auquel elle 
appartient 

Cette mère de famille s’est mis 
en tête d’étudier systématique- 
ment le déroulement des goûters 
d'anniversaire auxquels étaient 
invités ses trois enfants. En effet, 
ces festivités constituent des 
« rites de socialisation » qui en 
disent long sur les évolutions de la 
société des quatre-quatorze ans. 
Une société qui grandît vite. Plus 
rapidement, peut-être, que les gé- 
nérations précédentes, si Ton en 
croît la plupart des spécialistes de 
l’enfance. 

Passé les premières années, au 
cours desquelles l’encadrement 
maternel est indispensable - lors 
de ces premières fêtes, la mère 
doit par exemple prévoir des 
* contre-cadeaux », des petits pré- 
sents destinés à ne pas frustrer les 
invités -, la présence parentale 
est, rapidement, jugée en- 
combrante par les jeunes 
convives. 


gués dans la cuisine ou priés de 
s’éclipser: En se remémorant F fige 
auquel ils ont connu leur première 
surprise-party. Os prennent la me- 
sure, un peu étonnés tout de 
même, du décalage qui peut se 
produire d’une génération à 
l’autre. Pourtant, le désir d’auto- 
nomie de leurs enfants est 
souvent ambigu.^ « la première, 
boumpeüt-êticsùj^jàriie, expliqué 


Régine Sirota, Les enfants ne 
gèrent pas encore bien les relations 
entre les sexes, ont du mal à srirni- 
ter à danser. A cet ûge-lù, si leur 
après-midi n’est pas organisé au- 
tour d'activités, ils finissent par 
s’ennuyer, et ça fait des histoires. » 

Objet de recherche 

relativement récent, 

l'étude 

des nouveaux 

modes 

de socialisation 
est encore 
balbutiante 



Béatrice, maman confrontée à 
Inexpérience de cette «première » 
alors que son fils n’était encore 
qu’en fin de primaire, se souvient 
d’avoir retrouvé une bande de 
« pré-ados » en train de jouer aux 


un' slow, ordonner & sa mère : « A 
mon antm ’, tu feras des Jeux. » 

Les parents se persuadent vo- 
lontiers que leurs enfants ont tant 
à gagner de côtoyer rapidement 
leurs semblables. La conviction, 
séduisante, que cela les rend plus 
sociables ôte un peu de leur mau- 
vaise conscience. Confronté à la 
liste des invités qui grossît d’an- 


Poeur, di- 
rectrice du développement chez 
J.Walter Thompson, une agence 
de pubEtité qui, forte de cette évi- 
dence, s’est lancée dans une étude 
sur les petits consommateurs 
. La conclusion est édifiante: 
« Nous nous sommes aperçus qu'en 


cinq ans les comportements sont 
descendus d’une tranche d’âge, 
c’est-à-dire de deux ans », assure 
Sylvie Prieur. L’enfant qui, aupa- 
ravant, choisissait les céréales de 


son petit déjeuner à l’âge de neuf 
ans en préconise désormais 
l’achat entre sept et huit ans. 
Entre neuf ans et onze ans, 3 in- 
fluence notablement le choix de la 


prochaine voiture de la famille, de 
la nouvelle chaîne hi-fi ou de la 
destination des vacances. * lus- 
qu'à l’âge de dix ans. on jait sem- 
blant de croire qu’ils sont très en 
avance par rapport à leurs congé- 
nères d’autrefois, tonne Joël-Yves 
Le Bigot, président de l’Institut de 
l’enfant (IED). S’accrocher à cette 
idée plaît aux parents. Mais cela ne 
peut pas être bon dans la mesure 
où la société s'oppose à une cer- 
taine logique : on ne peut pas vou- 
loir des jeunes de plus en plus auto- 
nomes de plus en plus tôt si on ne 
leur reconnaît pas cet acquis plus 
tard .» 

Comment, eu effet, convaincre 
sans heurt un adolescent âgé de 
quinze ans qu’il vaudrait mieux 
qu’il se coupe les cheveux quand 
la mode les décrète longs, alors 
que depuis qu’il est petit fl s’im- 
prègne des nonnes et des valeurs 
du groupe des gens de son âge ? 
Comment faire le tri dans les fré- 
quentations lorsqu’elles dé- 
plaisent, alors que l'enfant a tou- 
jours établi iiii-méme la liste des 
invités à son anniversaire ? «Les 
parents n’assument pas. et la socié- 
té en général non plus », lâche M. 
Le Bigot 

Objet de recherche relativement 
récent, l’étude des nouveaux 
modes de socialisation n’en est 
encore qu’à ses débuts. En tout 
état de cause, avancer que les ca- 
pacités des petits d’aujourd’hui 
sont supérieures à celles de leurs 
aînés serait oublier que le contex- 
te les pousse à entretenir leurs ac- 
quis. « Les enfants évoluent dans 
des milieux plus diversifiés, cela af- 
fûte leurs connaissances, avance 
Fayda Wînnykamen, professeur 
de psychologie du développement 
et de l’éducation à Paris-V. Ils ne 
savent pas se servir de leur cuiller 
plus tôt qu'avant, mais, à la can- 
tine, ils sont obligés de se prendre 
davantage en charge: cela met en 
évidence leurs compétences. » 

Plus ouverts sur le monde exté- 
rieur, moins protégés par les pa- 
rents eux-mêmes, qui ne leur 
épargnent ni les tensions du 
couple ni les inquiétudes liées à 
l’emploi, les enfants d’aujourd'hui 
bousculent les repères tradition- 
nels. Sans doute rajeuni, l'âge de 
raison conserve tout de même son 
caractère hautement subjectif. 

Aude Dassonviîle 


Dès dix ou onze ans, a pu véri- 
fier Régine Sirota, le gentil goûter 
comtesse de Ségur fait déjà partie 
des souvenirs. On tire les rideaux, . 
on branche spots et stroboscope. 
Les parents, mal à l'aise, sontrdé- 


Lego. «us veulent être autonomes 
alors qu’ils n’en ont pas encore la 
capacité, reprend Régine Sirota, 
fis ne sont pas encore stabilisés, un 
court retour en arrière peut s’opé- 
rer.» One même vu un garçon de 
dix ans, vexé d’avoir essuyé les ri- 
canements des copains juste au 
moment où. fl venait de trouver le 
courage d’inviter sa préférée pour 


Les taxis véhiculait 
de la publicité 

«United Arrimes »cTtm côté, 

« Bienvenue à bord » de Paume. Six 
cena taris parisiens de la compagnie 
Stota se sont transformés en supports 
publicitaires znobües, arborant, du 
24 septembre an 8 octobre, le logo 
d’une grande compagnie aérienne 
H américaine, qui a trouvé là une façon 
très « impartante » de communiquer; 
jargonnent les responsables de cette 
campagne pubficftaire, car «en dehors 
des médias traditionnels encombrés, et 
particulièrement adqrtée à la "cible” 
visée ». «Le taxi est un moyen de 
transport réservé aux catégories 


socioprofessionnelles qui ont les moyens 
de payer 80 francs plutôt qu'un ticket de 
mÂrou. », remarque, non sans bon 
sens, Pfafltppe Deshons, 
analyste-médias pour la compagnie 
aérienne OnitedAirflnes. Or c'est bien 
Pavant de Favfcsn qui rapporte le plus 
anx compagnies aériennes. « iVbas 
traquons le cadre, confirme Marcelle 
Zeeb, directrice marketing de la 
compagnie. 6% des voyageurs 
rapportent 36 % da chiffre d’affaires. Ce 
sont les “guerriers de la route”, qui 
voyagent tout le temps, en première 
classe ou classe affaires.» Après la 
presse quotidienne, économique, la 
télévision du soir, le rite Internet, le 
taxi s’imposait donc. A Londres, United 
en a « acheté » six cents à Tannée pour 
les peindre h. ses couleurs. L’idée 


(Tutfliser les presque quinze mille 
parisiens pour créer nn nouveau et 
varie réseau d’affichage n’avait pas 
manqué, par le passé, d'effleurer 
quelques publicitaires français de 
retour des Etats-Unis on de Londres, 
mais rares, jusqu’à présent, frirent ceux 
qui parvinrent à décrocher 
Pautorisation de la préfecture de police 
de Paris, qni exige nn quota minimal de 
cent taxis. L’ennnf, c’est qne la moitié 
du parc de taxis parisiens est constitué 
d’artisans, et une grosse partie de la 
seconde moitié de 
chauffeurs-locataires (le reste étant 
salarié) que leur employeur ne peut 
contraindre & accepter de la publicité. 
An terme cFune « bataille » de deux 
années, la société Taxi Pub a contourné 
tous les obstacles, créant des adhésifs 


imprimés qni se collent et se décollent 
facilement sans abîmer la peinture des 
carrosseries ; sachant surtout 
convaincre les chauffeurs-locataires de 
la compagnie Slota en leur offrant 
* 200 francs pour la quinzaine, soitànq 
Jùb le prix moyen d'une course alors 
qu’ib n’ont absolument rien à faire ». 

« Si tes campagnes publicitaires se 
succèdent, ce qui risque de se produire 
puisque nous avons été approchés par de 
nombreux annonceurs, nous leur 
fournirons aima un treizième mob », fait 
valoir le publicitaire. Contacté par 
d’autres compagnies de taxis et même 
par des artisans, séduits par ridée d’un 
revenu de complément. Taxi Pnb table 
déjà sur nn parc de mille taxis 
volontaires à la fin de Tannée. La 
Manie de Paris, qui ne se réjouit pas 


forcément de voir six cents panneaux 
publicitaires de plus dans la capitale, 
percevra, comme pour l’affichage, une 
taxe dont le montant n’est pas encore 
défini Pour United Airlines, à qui 
Topé ration a coûté 400 000 francs - 
beaucoup moins que le prix d’une 
diffusion télévisé en prime firme - 
l'opération est tout bénéfice. D'autant 
qu’un concours a été organisé (avec 
deux voyages aux Etats-Unis à la clé) 
pour inciter les chauffeurs à établir le 
dialogue avec le passager et hui 
demander son avis sur la campagne. 
Les chauffeurs se sont vu adresser un 
petit courrier avec présentation du 
jeu_ et de United Airlines. Les taxis 
sondeurs et VRP sont nés. 

Pascale Krétner 





VENDS 

PEUGEOT 205 Diesel 

année 93- Blanche 
Très bon état général 
33000km. 

Prix : 32 000 F 
TéL : 30.37.75.37 


JAPAUTO HONDA 

— —Garantie 12 i 24 mob — — 


-PrthKM4WSzaS5 - Concerto TD 06 
-CMeBABZ -CMc VB94 
-Cpé Accord 2£ 94 - Snfettu knpratca 86 
» Subaru Lsgacjr 94 
-FmQy 94 -FmMyBB 
-AXDtatdftt - Audi » TDi 93 


- CMC 1-6 1 LS 5 pins 96 
-CMc 1.51 i LS Auto 98 
- Clvtc 1.4 1 5 pttl 98 
-Accord 2 lits Auto 80 
MO. bd. da tordu -82400 COURBEVOIE 

* (1) 41.88.30.33 


KêXâïs) 

150 véhicules disponibles 
ESCORT 16001 1996 
18 OOO km - A/C - 68 000 F 

MONDEO TDM 996 
17 OOO km - A/C - 09 OOO F ■ 
Tél. : 47.39.71.13 



4 -, 


TOUTES MARQUES, GARANTIES 

Notro sélection, cette semaine: 


«A KM SPAM 98 


10» Gn«o 3P TO nuflo AM BS. 


■■■IONS 

GROUPE NEUBAUER 


f. il fittvtti siUttCyr 
75817 MHS 
47.66.82.44 


_ 12 000 ton 

7 300 ton 

106 XT S* DirJissttte LVE CCP AM 85 _ B 500 km 

106 XMD 5P Pattura ndW AU 96 9 850 km 

306Styfa1.4C8m.AMS6 11300 km 

306 XT 1.6 GHm Radio AM 96 5200 km 

306 Fro» 1 A Rado ADC 13/E CCP AM 98. 2 800 tan V 
403 StylaTU DA LVE CCP Radto AM B6L_. titan 
■05SRDT23 Cfal ABS AM 95 40000 tan 

806SrorC8m.RatftoAM96 11 200 ton 

Contactez M.LECHAUVE 




Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 96 

Garantie 1 an ou 12JDQG km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bbdo - 75007 PARIS 

(1) 44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


N BOA GTX 5 Portes 96 
T3 500 km, -25 % 

MERCEDES C 220 D Classic 96 
BA, Clim., 4 600 km, - 18 % 
A4 110 TDI Pack 96 
14 000 km, -20 % 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
(1) 44.18.10.65 
Port 07.84.10.33 


GOLF GL 3P. 90 ch. 
Avril 89 - Bleu foncé métal, 
ués bon état, entretien régulier. 
125 000 lem - 21 000 F 
Tél. bur. : 44.43.76.15 
dom. : 47.78.18.79 


fag&iCA 

ùmmm? mtsmuiu 


267. rue su Faubourg 
SwntAntcme 
750 I » PARIS 
TÉL. : 43.56.22.77 
Vendez vttk...I Vendez plus cher I - achat comptant sur l’heure 
TOUT VÉHKULE BON ÉTAT. DÉPLACEMENT, EXPERTISE À DOMICILE. 
VENTE TOUTES OCCASIONS k DES CONDITIONS TRÈS PRÉFÉRENTIELLES. 


NOUVELLE MONDEO 

vous ne verrez plus la route comme avant 

m Sécurité globale 

■ Tenue de route exemplaire 

■ équipement incomparable 

Sî 47.39.7t.13 

{OlïR&lf . ^ jaugés . 92 CJJCHY 



Sfl'ÛEVA 



CHAQUE LUNDI RETROUVEZ LA RUBRIQUE 
"AUTOMOBILE” 

pour vos annonces publicitaires contactez 
Pauta 6RAVEL0T au 8 44 .43.76.23 - (Fax s 44.43.77.31 ) 


» 
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Amélioration 


près de la Méditerranée 


UNE CEINTURE anticyclonique 
s’étend des Açores à la Russie et 
protège une grande partie de l'Eu- 
rope. Deux dépressions se situent 
de part et d'autre de ces hautes 
pressions. L’une située sur l'Is- 
lande engendre un flux perturbé 
sur les pays Scandinaves, ces zones 
de mauvais temps ne faisant qu'ef- 
fleurer l’extrême nord-ouest de la 
France. L’autre sur la Sardaigne se 
décale vers l'est, les retours phrvïo- 
orageux associés vont donc pro- 
gressivement quitter nos régions 



Prévisions pour le 8 octobre vers 12H00 


La qualité de Pair 





méditerranéennes. 

Mardi, en Bretagne, dans les 
Pays-de-Loire, en Normandie, 
dans le Pas-de-Calais et en Flandre 
maritime, les nuages occuperont le 
ciel et seront accompagnés de for- 
mations brumeuses en matinée. 
Des pluies faibles aborderont 
l’ouest de la Bretagne à la mi-jour- 
née et progresseront ensuite très 
vers l'est Des plaines aquitaines 
au Limousin, au Centre, au bassin 
parisien et en remontant vers la 
frontière belgo-luxembourgeoise, 
les bancs de broufflard seront peu 
épais et peu tenaces en matinée. Os 
laisseront place à une journée 
agréablement ensoleillée. Des Py- 
rénées au Massif central, à la ré- 
gion Rhône- Alpes, à la Bourgogne, 
à la Franche-Comté, à F Alsace et à 
la Lorraine, la grisaille sera de 
mise, mais Je temps restera sec 

Quelques éclaircies pourront se 
dessiner l'après-midi dans la ré- 
gion toulousaine, la moyenne val- 
lée du Rhône, l’Auxois ou l'ouest 
de la Lorraine. Près de la Méditer- 
ranée, l’amélioration se fera sentir 
par l'ouest : en Languedoc-Rous- 
sillon, la couverture nuageuse se 
morcellera l’après-midi, la tramon- 
tane soufflera encore violemment 
avec des rafales atteignant 
90 km/h. En Provence et dans les 
Alpes du sud, les nuages seront 
compacts mais les ondées ou 
orages se raréfieront au fil 
des heures. Seule la Corse gardera 
un temps orageux tout au long de 
la journée. Le vent de nord-est 
soufflera à 60 km/h entre la Pro- 
vence et Pile de Beauté. 

Les températures minimales se- 
ront comprises entre 11 et 15 de- 
grés près de la Méditerranée, 9 à 31 
près de la Manche et de l’Atlan- 
tique, 7 à 9 du Sud-Ouest aux ré- 
gions de l’est, 3 à 6 des frontières 
du nord au bassin parisien et au 
Massif central (localement 0 en 
Champagne). L’après-midi, fl fera 
en général 15 à 17 degrés, 18 à 22 
dans le sud-est. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 


Prévisions 

prairie 8 octobre 
vers 12K00 



TEMPÉRATURES 
du 6 octobre 

in uiim ^mlnfma 

nuwa 

AJACCIO 21/14 
BIARRITZ 14/7 
BORDEAUX 15/5 
BOURGES 12/3 
BREST 14/12 
CAEN 13/10 

CHERBOURG 13/U 
OESMONT-F. 10*8 
DIJON 14/W 
FORT-DE-FR. 31/23 


GRENOBLE 

11* 

TOURS 

16/2 

CHICAGO 

23/U 

LISBONNE 

22/D 

PRETORIA 

24/17 

iitip 

15/4 



COPENHAGUE 

SW 

LONDRES 


RABAT 

23 /n 

LIMOGES 

n/s 



DAKAR 

31/25 

LOS ANGELES 22/17 

RIO DEJAN- 

27/19 

LYON 

12/10 

ALGER 

17/U 

DUBAÏ 

36/25 

LUXEMBOURG 

13/4 

ROME 

21/13 

MARSEILLE 

15 /n 

AMSTERDAM 

1S9 

DUBLIN 

16/13 

MADRID 

16/4 

SAN FRANC 

DB1 

NANCY 

14/7 

ATHÈNES 

23/18 

FRANCFORT 

13/5 

MARRAKECH 27/15 

SANTIAGO 

24/10 

NANTES 

14/8 

BANGKOK 

35/26 

GENÈVE 

13/9 

MEXICO 

24/13 

SÉVILLE 

24/U 

NICE 

22/17 

BARCELONE 

18/12 

HANOI - 

33/27 

MILAN. 

13/12 

ST-POERS. 

U/9 

PARIS 

16/6 

BELGRADE 

19/8 

HELSINKI 

9/8 

MONTRÉAL 

n /2 

STOCKHOLM 

14/U 

PAU 

U/8 

BERLIN 

m 

HONGKONG 30/26 

MOSCOU 

14/8 

SYDNEY 

16/U 

PERPIGNAN 

15/U 

BOMBAY 

3V2 fi 

ISTANBUL 

2017 

MUNICH 

11/8 

TENERXFE 

21/22 


335 

BRASILIA 

29/20 

DJAKARTA 

3V23 

NAIROBI 

25/B 

TOKYO 

23/18 

RENNES 

13/10 

BRUXELLES 

15/4 

JERUSALEM 


NEW DELHI 

3 Oh 

TUNIS 

25/15 

sfobœ-sèmoh 27/19 

BUCAREST 

lé/U 

KIEV 

16/10 

NEW YORK 


VARSOVIE 

U/10 


10/8 

BUDAPEST 

19/13 

KINSHASA 


PALMADEM. 

17/13 

VENISE 

16/B 

STRASBOURG 

13/9 

BUENOS AIRES 

22/9 

LE CAIRE 

31A9 

PÉKIN 

17/4 

VIENNE 

n/u 

TOULOUSE 

13/9 

CARACAS 

2BPO 

LIMA 

-f- 

PRAGUE 

U/9 





Situation le 7 octobre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 9 octobre, à 0 heure, temps universel 


Il ï A 50 ANS DANS 
SeMnêc 

Palmarès à Cannes 

LE FESTIVAL international du 
cinéma a pris fin di m anc h e à 
C annes avec r attribution des ré- 
compenses par le jmy composé de 
représentants de toutes les nations. 
La n’éteit pas mince puisqu’il 

fallait dictftig ngr à cet effet entre 
les quarante-neuf grands films et 
les quatre-vingt-six courts mé- 
trages présentés dnrant seize jouis 
pn qnafpra* langues différentes. 

«La lutte a souvent été chaude 
mais n’a jamais cessé cTêtre cour- 
toise», a dédaré à l'issue des dâi- 
bérations M. Geocg» Huüsman, re- 
présentant de la France. On sait 
que chaque lau ré at devait être dé- 
signé à la majorité absolue aux 
deux premiers tours et, s eu lem e n t 
au troisième, à la majorité relative: 
rrta donne à penser du nombre de 
scrutins auxquels 3 fallut se livrer 
pour en aixiver finalement à établir 
nunme suit la liste des films cou- 
ronnés par le jmy, sdon des caté- 
gories prédéterminées. 

Le Grand Prix international du 
meilleur film, dont Fattribotion 
n’avait pas été prévue, a été décer- 
né à In Bataille du md, film français 
dQ à René Clément, qm emporte 
égalemort te Grand Prix fnteniatio- 
nal de la mise en scène. 

Michèle Morgan se volt décerner; 
pour Finfiexprétaison qn’eBe donne 
du rôle de Gertrude dans La Sym- 
phonie pastorale, le titre de mefleur 
interprète féminine, cependant que 
Ray NfiEand est considéré comme 
le mafleur artiste maseufin pour sa 
création de rrvrogne Don Birman, 
du Lost Week-End. 

F-nfin le Grand Prix international 
artistique du cinéma fondé par 
F Association française de la cri- 
tique a été attribué pour les 
œuvres présentées dans le cadre 
du festival au film anglais BriefEn- 
counter et pour les fihns p ré senté s 
en marge du festival, geste symbo- 
lique, au film français Farrebique, 
fâcheusement évincé Iras de la sé- 
tection. " 


B.M. 

(8 octobre 1946.) 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N- 6925 


SOS Jeux de mots : . 

3615 LE MONDE, topez SOS (2J3 F/min) 


123456789 



HORtZONTALEM ENT 

f. Est toujours à (a recherche de quelque chose à louer. - 
PI. Petits, ils peuvent être assimilés à des os. - 1 IL Agace qud- 
quefbis. Traiter comme du béton. - IV. Ottoman dans son 
empire. - V. Pas original. Empereur romain. - VL Peut &re 
mis en banque. Divinité. -VU. Un mot qui prouve qu’on n'a 


rien inventé. Période. Ffcrtkipe. -VIII. Qui frétait pas atten- 
due. - IX. Très fatigué. - X. Etaient toujours un peu 
enceintes. - XI. D’un auxiliaire. MîBtaire (inversé). 
VERTICALEMENT 

1. Où Ton peut trouver de joSs moutons.- Z Rxirra deve- 
nir daine. -3. Tendance à épargner. Pronom. -4. Cri de sur- 
prise. Est bas sur pattes. - 5. Un rien du tout Au bout de la 
ligne. - 6. Utile pour faire ressortir. - 7. Est appelé Bernard 
quand il est sur le sable. Maître de cérémonies. - 8. Qui 
devrait être remplacé. Ne fait pas partie des fines herbes. - 
9. Où 3 peut y avoir des os. 

SOLUTION DU N“ 6924 
HORIZONTALEMENT 

I.Via Médecins. Or. - ILAnomala. Obi. Cru. - HLYbyo. 
Cm. Viles. - IV. Uranographes (spécialistes de la description 
du dei). Me. -V. Eau. Niobé. Lieur. - VL ML Anes. Rues. - 
VIL Enchausser. - VIII. Sûr. Isée. Giflai. - IX. Tresse. Miels. 
Im.-X. Remue. Cernées. -XL Es. Taras. I1L-X1L EteL Plia.— 
XIII. Eon. Atèie. Lac - XTV. Toupie. Etre. O N R. - XV. Aléas. 
Acharnée. 

VERTICALEMENT 

1. Vaguemestre. Eta. - 2. In. Rainure. PooL - 3. Noyau. 
Crème. Nue. - 4. Mon. Ah ! S use. P3.-5. Mayonnaise. Tais. 
- 6. Etogfeuse. TSte. - 7. Da. Rossa Cale. - 8. Cab. Semer. 
Léa. - 9. Compère. Ire. Etc - 10.1b (Bi). Urgents. Rh. - 
11. Nivelé. Iles. Réa. - 12. Lsis. FSE- - 13.CL IL Sillon. - 
14. Oremus. AL liane. - 15. Ruser. Simulacre. 

Guy Brouty 


ABONNEMENTS 


5615 LE MONDE 


C0DEAB0 


BafietlQ à renvoyer accompagné de votre régiment i : te Monde Service abonnements 
24, aTmoe du G - Ledetr: - 60646 ChanUfly Cedex - Tfi. : 16 CU 42-17-32-90. 


Jed wfafa 

hdnesBtvste 


Rare 


Aetresjojs 

ttefOnfep eanÿ fe SD E 


□ 1 an 


1890F 


2086F 


2960F 


□ 6 mois 


1038F 


1123F 


1560F 


□ 3 mois 


536 F 


572F 


790F 


■iS Rwte»*oan ft n m »jfgilg«aiDSA:lHroOWll(lHAH«BHASHtV»tT T tt»im«iwttf 
•5 S AsUlBattmZJn^BDSA^flBAaXUB 


Nom: — 
Adresse: 


Prénom: 


■ Code postal : 
: Pays: 


Ville : 


■ Chjoint mon règlement de : . 

: postal; par Carte bancaire l 


601 MQ OOI 

FF par chèque bancaire on 

J— 1 — 1 — LJ l i 1 ■ i » i ■ > i 


; Signature et date oMgaroires 

• Changement d'adresse: 

• par écrit 10 joins avant votre départ 

> PP. Parti OTN 

; • par tflépbone 4Joms. (Merci iflndiquer votre numéro d'abonné.) 

• Rasefrncipqits : Portage à dontiefle B Sospensoa vacances. 

■ # Tarif autres pays étranges • ftianent par prélèvement aatCKnaiiqDes 
J 33 0)42-17-32-90 de 8 h 30 i 17 heures du lundi au vcndiedL 

• BftrMmit6l3él5 code LE MONDE, accès AB0. 




LES SERVICES 

DU ^Ronfle 


Le Monde 42-1 7-2000 

Télématique 361 5 code LE MONDE 

CompuServe : GO LEMONDE 

Adresse Internet : httpJf wwwJgnonde.fr 

Documentation 3617LMDOC 

sur minitel ou 36-29-04-56 

Le Monde sur CD-ROM 0) 44-08-78-30 

Index et microfilms : P) 42-1 7-29-33 

Films à Paris et en province : 
36-68-Q3-78 ou 3615 IEM0NDE (2.23 F/min) 

fciffAna» es Édtt par la SA U! Mont, SH 
XtMtÜmt oèa junjw 3*t târfc»réet 
orsaidesuMjfcnŒ. 

La reproduction de tout article est Intertfœ sans 
raasrd de l’admristration. 

CommtsBon paritaire des journaux et ptèfeations 
ff 57437. BSf : 0395-2037 



tupritrsne du Monde: 
12. me M. Gunsboug. 
948S2 hny-Cedee. 
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133, avenue des Champs-Bysées 
75409 Paris Cedex 08 
TéL: (J) 44-43-76-00 ; fax : 0) 44-43-77-30 
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PARIS 
EN VISITE 

Mercredi 9 octobre 

■ MUSÉE D’ORSAY: visite par ar- 
tiste, Mo net (36 F + prix d’entrée), 
11 b 30 ; une œuvre à voir, Les 
Quatre Parties du mande soutenant 
la sphère céleste, de Carpeaux (24F 
+ prix d'entrée), 12 h 30 (Musées na- 
tionaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : Les portraits du Fayoum, 
12h30; le paysage hollandais exo- 
tique et italianisant, 14h30; La Vé- 
nus de MUo, 19 h 30 ; retient et la 
Bible, 19 h 30 (Musées nationaux). 

■ BAGATELLE: les plantes d’oran- 
gerie (35 F), 14 h 30, entrée ouest du 
pan: devant la grille de Sèvres (Ville 
de Paris). 


■ LA CRYPTE ARCHÉOLOGIQUE 
sous le partis de Notre-Dame (50 F 
+ prix d’entrée), 14 heures, devant 
l’entrée sur le parvis de Notre- 
Dame (Odyssée). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE (36 F + 
prix d’entrée): tes thermes de Lu- 
tèce et les galeries souterraines, 

14 heures ;Fhôtel des Abbés de On- 
ny et les collections médiévales, 

15 h 30 (Musées nationaux). 

■ LES CATACOMBES et exposition 
photographique (25 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, 1, place Denfint-Ro- 
chereau (Musées de la Vflte de Ba- 
ns). 

■LA RUE SAINT-DENIS, de Saint- 
Leu à la tour Saint-Jacques (50 F), 
14 h 30, sortie du métro Etienne- 
Marcel (Paris pittoresque et inso- 
lite). 

■LE SENTIER et La amr des Mi- 
racles (50F), Wh30, 3, place des 
Victoires (ïrédériqite jaune!). 


■ GRAND-PAl^Ufc^praâttonNa- 
ra trésors bouddhiques 'du Japon 
ancien (55 F + prix d’entrée), 
15 heures, à Fermée de Fexpo (Paris 
et son histoire). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). . 

■ MUSÉE MARMOTEAN (45F + 
prix d'entrée), 15 heures, 2, rue 
Louis-Boïfly (Monuments histo- 
riques). 

■ LE PANTHÉON (45 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, devant la caisse â 
l’entrée côté place du Panthéon 
(Monuments historiques). 

■ LE VILLAGE D'ADTEUIL (40 F), 
15 heures, 14, tue La Fontaine (Ap- 
proche de Tait). 

■ GRAND PALAIS : exposition Na- 
ra, trésors bouddhiques du Japon 
ancien 04 F + prix d’entrée), 18 h 30, 
hall d'entrée (Musées nationaux). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■JAPON. La compagnie aérienne 
japonaise AU Nippon Airways ef- 
fectue depuis vendredi 4 octobre 
deux vols hebdomadaires entre To- 
kyo et New Delhi - (Bloomberg). 

■ EUROPE. Le trafic des compa- 
gnies membres de F Association eu- 
ropéenne des compagnies aé- 
riennes (A£A) a enregistré une 
hausse de 7,6 % en août par rapport 
au même mois de Farmée dernière. 
Le trafic mtra-européen a progres- 
sé de 8,1 %, celui vers l’Extrême- 
Orient et rocéaztie de % et celui 





vers r Amérique du Sud de 11,3 
(AFP.) 

■ DANEMARK. Le métro léger de 
Copenhague, qui sera opérationnel 
en l’an 2000, comptera 13 stations. 
Il devrait transporter quelque 
35 millions de passagers du centre 
à l’est de la rifle, avec F aéroport de 
Kastrup comme destination final * 
-(AFP.) 

■ HOTELLERIE. Le groupe hôte- 
lier français Accor et le groupe 
américain American Express 
lancent, le 10 octobre, une carte de 
paiement internationale comar- 
quée. Baptisée «Compliment»,' 
cette carte sera acceptée comme 


JEUX 


moyen de paiement à travers le 
monde dans Tensemble des 
23 marques du groupe hôtelier 
(parmi lesquelles Sofitel, Novotd, 
Mercure, Ibis, F ormule 1, Etap Hô- 
tel, Europcar, CourtePailIe, Le- 
nôtre, l’Arche) et auprès des 4 mil- 
lions de commerçants affiliés à 
American Express. Chaque utilisa- 
tion de la carte entraînera une ac- 
cumulation de points c on v e rtibles 
en cadeaux. Lancée dans un pre- 
mier temps en . France, 
« Compliment » pourrait être 
étendue à quatre pays européens et 

à un pays situé hors d'Europe (Tld 
la fin de Tannée prochaine. - (AFP.) 
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MODE Après Londres et Milan et 
avant New York et Tokyo, c'est à Pa- 
ns que sont montrées tes collections 
de prêt-à-porter féminin de l'été 
1997, du 7 au 17 octobre : 86 défilés 


et 43 présentations sur Invitation 
auront lieu en dix jours. Cette hy- 
per-activité dissimule mal la crise 
traversée par l'industrie de la mode 
en France, menacée par la créativité 


CULTURE 

LE MONDE / MARDI 8 OCTOBRE 1996 


et le dynamisme commercial de 
Londres, New York et de la zone 
Asie- Pacifique. «REI KAWAKUBO 
(Comme des garçons) a choisi ainsi 
de présenter son défilé au Musée 


des arts africains et océaniens, porte 
Dorée. Vingt ans après l'ouverture 
de sa première boutique à Tokyo, 
cette personnalité rebelle et secrète 
s'affirme plus radicale que jamais. 


• LE CARROUSEL du Louvre, inau- 
guré eh mars 1994, voit fondre ses 
effectifs, les couturiers et créateurs 
lui préférant des ambiances plus in- 
timistes. 










LE MARATHON du prêt-à-por- 
ter féminin de l'été 1997 (86 défilés 
et 43 présentations sur rendez- 
vous entre le 7 et le 17 octobre) 
commence sur fond de doutes et 
de refus : les grands de la mode se 
retirent de la messe médiatique du 
Carrousel du Louvre. Yves Saint 
Laurent, le premier des couturiers 
à avoir mis en scène la mode 
comme un spectacle (collection 
« Opéra », 1976), montrera ses mo- 
dèles de prêt-à-porter Rive gauche 
dans ses salons de haute couture ; 
Azzedine Alala, qui refuse de 
payer ses cotisations à la Chamb re 
syndicale du prêt-à-porter, fixe son 
rendez vous à janvier; Martin 
Margiela annule son défilé; Rei 
Kawakubo (Comme des garçons) 
recrée le mystère des «pre- 
mières» avec une présentation 
très privée, réservée à 300 imités, 
k pour qu’ils voient mieux les 
robe s ». La confiuâon règne, mais 
le bal aura bien lieu. 

Deux mille journalistes du 
monde entier sont surplace, et tes 
cartons d’invitation peuvent en- 
core, sans oublier les fax des 
jeunes créateurs qui se sentent 
obligés de préciser que le défilé ne 
durera que vingt-cinq minutes, 
qu’il commencera à l'heure, etc. 
Jusqu’à quand Paris pourra-t-elle 
entretenir cette course à la média- 
tisation, qui sacrifie ses poulains 
sur faute! d’une célébrité sans fu- 
tur? «Etre invité au Carrousel du' 
Louvre, c’est aller au casse-pipe, af- 
firme t-on chez un jeune créateur 
échaudé. La moindre répétition, te 
motndrcspots&rnoMtacur»- 

L’ orrum vE ipummg ■ 

Beaucoup d’achats ont déjà été 
effectués à Londres, mais surtout à 
Milan, oh Prada, Gucri, Armani èt 
les autres ont défilé entre le 
29 septembre et te 6 octobre. A la 
tète de l'agence Nomad, Maimé 
Amodia, instigatrice avec Denise 
Fayolle du concept dn «prêt-à- 
porter » en France, dresse un 
constat sans pitié. Pariant de Paris, 
elle évoque «des tréteaux où cha- 
cun vient faire son numéro. Le pro- 
blème des français, c’est qu*B nÿ a 
rien derrière, pas de stratég ie de 
produit ni de communication, pas 
d'industrie», fi aura fallu cinq ans 
de pourparlers pour que l’usine 
Mondés fabrique enfin le smoking 
d’Yves Saint Laurent vendu cet au- 


Paris, capitale assiégée du prêt-à-porter féminin 

Du 7 au 17 octobre, plus de cent trente couturiers présentent les collections de l'été 1997. 

Un rendez-vous marqué cette année par une grave crise d'identité et la lassitude des grands créateurs 



Rei 

Kawakubo 
(à gauche) 
et son 
modèle, 
Tokyo, 
septembre 
1996: 
«Nous 
avons 
toujours 
pensé' au 
Japon que la 
beauté est 
plus belle 
lorsqu’elle 
ne se voit 
pas. U est 
mutile de 
montrer sa 
personnalité 
a ceux qu’on 
ne connaît 
pas. » 


tomne à La Redoute. Le succès est 
là (20000 ventes prévues), sur- 
montant rimmobüisme d’une pro- 
fession étriquée, affectée par la 
peur du changement Cest d’au- 
tant plus dommageable que jamais 
l’industrie de la mode ne s’est au- 
tant mondialisée, n’a autant élargi 


son influence que ces deux der- 
nières années. « Notre force, c’est la 
flexibilité, affirme Mucda Prada, la 
prima donna des lignes basiques. H 
y a des sociétés qui n’ont pas pu 
changer de style parce que lajàbri- 
cation n’a pas évolué. Plus la 
marque se développe, et plus l’on 


peut élever la production indus- 
trielle dans le sens de la qualité des 
matières et des finitions. Le dessin ne 
suffit pas. Ce qui donne l’identité 
d’un style, c’est l’identité du travail 
Un puü-over noir peut devenir nou- 
veau à condition d’être fait diffé- 
remment » L’offensive italienne 


des années 90 a remis en cause des 
situations qu’on croyait acquises. 
Chez Gucri, Tom Ford, directeur 
artistique d'origine texane, a dé- 
poussiéré, plus que la mode, la 
conception même de la mode, en 
termes dfimage globale, du produit 
aux vitrines en passant par les 
campagnes publicitaires. □ a prou- 
vé que le marketing peut aussi être 
un art» Four recycler un style lan- 
cé par Yves Saint Laurent - et pho- 
tographié par Helmut Newton 
dans Vogue, à la fin des années 60 
-, fl a disposé de moyens considé- 
rables: «Cest un ami, dit de lui 
Domenico de Sole, président de 
Gucri, qui affirme lui donner carte 
blanche. On parle ensemble de busi- 
ness. Tout Tintéresse. Il fait partie 
des actionnaires. » 

Les fabricants de sacs (Gucci, 
Prada) sont en train de devenir des 
géants du prêt-à-porter de luxe, là 
où l’avenir des bastions de la cou- 
ture française semble suspendu au 
poignet de Lady EM : chez Dior, on 
enregistre une liste d'attente de 
5 000 personnes dans le monde 
pour le petit sac à motifs cannage 
aux lettres d’or (1994). En 1995, les 
ventes de maroquinerie ont été 
multipliées par dix, avec l'appari- 
tion du modèle en cuir - d’ailleurs 
fabriqué en Italie. Une manne pour 
le géant de l’avenue Montaigne, 
oh, quatre mois avant la célébra- 
tion de son cinquantenaire, la 
chaise du successeur de Gianfian- 
co Ferré est encore officiellement 
ride. Tbut se passe comme si les 
rapports entre un financier et un 
créateur se limitaient en France à 
un gros contrat là où les Italiens 
ajoutent l'enthousiasme d’un pro- 
jet d’équipe. 

Des Italiens qui prouvent au- 
jourd’hui que la mode, encore 
considérée ïd comme la danseuse 
d’une élite, codifie une nouvelle 
manière de vivre, de voir, d’ache- 
ter, de séduire, et fait découvrir 
d’abord le regard qu’une société 
porte sur elle-même. Le style ita- 
lien, c’est, pour Giorgio Armani, 
« une grande considération pour 
ceux qui achètent des vêtements ». 
Le système français a favorisé dans 
les années 70-80 le « créateur» qui 
règne sans gouverner; tandis qu’on 
commercialise sous son nom des 
sous-produits calamiteux dont fl 
n’a pas idée. « Les Français avaient 
perdu le textile. Aujourd'hui, ils 


perdent leur crédibilité', explique 
Philippe Terrien, agent spécialisé 
dans la mode à Tokyo depuis quin- 
ze ans. les contrats de licences à 
tout va, c’est fini. Les Français se 
sont trop longtemps contentés d’en- 
voyer des croquis partout dans le but 
de payer leur collection à Paris. Au- 
jourd’hui, les jeunes refusent 
d’acheter n 'importe quoi. Les Ita- 
liens en profitent pour envahir le 
marché. » 

IMAGERIE CARICATURALE 
Cette situation coïncide avec un 
déclin plus vaste, une perte d’in- 
fluence, notamment en Asie, où la 
mode française, comme la gastro- 
nomie, n’est plus singulière, faute 
d’avoir su s’adapter pour donner le 
mefllenr de ce qu'on attend d’elle: 
un style. Seule perdure une image- 
rie caricaturale liée au passé. 

Au Printemps de Shanghai, les 
serveuses sont habillées en fausses 
soubrettes devant des faux Renoir. 
Hop d'arrogance a figé les gestion- 
naires de la mode française 
leurs vieilles manières paterna- 
listes et néocoloniales, jusqu’à 
l’année dernière, une maison de 
couture française fourguait à Pékin 
des invendus de Singapour. Ce mé- 
pris ronge r intérieur d'une profes- 
sion divisée, affaiblie par des dé- 
bats sur son statut ses problèmes 
de calendrier, tandis que les Ita- 
liens, tes Américains voyagent à 
l’écoute des changements d’un 
monde qu’ils uniformisent 
En choisissant aujourd’hui de 
s'écarter du circuit balisé du Car- 
rousel pour présenter leurs collec- 
tions, les couturiers et les créateurs 
mettent en lumière la crise d’un 
système qui a trop longtemps vécu 
de ses rentes. H se réduit au- 
jourd'hui à une opération de rela- 
tions publiques. Deux fronts le 
menacent : Milan-New York et 
Londres-Tokyo-Hong Kong-Séoul, 
où apparaissent des modes plus 
sauvages, plus radicales, soutenues 
par de plus grands marchés, en 
perpétuelle recherche de sang 
neuf. Paris ouvre peut-être une 
nouvelle voie : la couture-spec- 
tacle est morte, rive la couture 
vraie ! * Ce rejuge du menvilleux », 
comme 1e disait Christian Dior, est 
plus fort que ceux qui en assument 
la gestion. 

Laurence Berurim 
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CÉLÈBRE ET INCONNUE, in- ves. Qu'on se 1e dise: «La rëtro- 
sultée, adulée, eBe a pris Thabi- spective, ce sera après ma mort, 
tade de se cacher derrière sa griffé, seulement » 

« Comme des garçons », et de se Autour d'elle, les modélistes tra- 
cantonner à la confisse. Rei Kawa- vaillent dans un süence blanc. Cer- 
kubo, qui taines, pendant la période de pré- 
présente ses collection, ne rentrent pas chez 
collections elles et donnent à rbôteL L’am- 
deptds 1981 à biance est celle (Ton couvent ré- 
Paiis, ne vient chappé dn meilleur des mondes, 
jamais saluer: Dans la salle de coupe, les ou- 
Pour la ren- vrières sont placées les mues der- 
contrer, rière lés autres. Elles travaillent sur 
portrait mieux vaut des mannequins gonflables, pen- 
fiaire te voyage cfAoyama, le qoar- dus. En 1987, Rei Kawakubo expo- 
tierdelamodeàTbkyalXondé- sait ses créations à New York (au 
couvrira une silhouette filiforme Bastion Instruite of Ibchnology), 
dans un pantalon chinois ceinturé entre celles de Madeleine Viounet 
d'une poigne de fer. Elle a des al- et de Claire McCardel l. C’é tait 
Jures de garde rouge de l’armée l’époque où ses défilés atti r a ient 
des femmes, traversant à grands plus de 1 500 personnes chaque 
pas une pièce réservée am archt- saison. Elle a habillé la prospérité 

de noir, et la presse japonaise Fa 
longtemps rangée dans le «clan 
des corbeaux». 

GRUNGE AVANT LES AUTRES 

. Grunge avant les autres, die a 
troué la sole, dessiné des vête- 
ments en lambeaux de luxe, euro- 
péanisés par les créateurs belges. 
« Tbkyo n’est plus au Japon, mais 
quelque part en Asie», dit-ÔDe. A 
Paris, en mars, contrepoint à la 
mode formatée et androgyne, elle 
a présenté ses belles inconnues 
comme des idoles, des infantes à 
poulain es et manteaux kimonos 
de soie. Les rouges et les violets 
s’enflammaient, au gré des 
compositions de Ynfcio Nakagawa, 
artiste venu de l’ikebana (art floral 
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japonais). Cet excentrique de 
quatre-vingts ans a signé pour eDe 
des inventions fantasques 
- comme ces 900 œillets pressés 
composant un invraisemblable 
steack géant-, dont les photos 
sont actuellement exposées dans 
sa boutique de )a rue Etienne- 
Marcel, à Paris- 

Propriétaire de sa manque, dif- 
fusée dans 33 pays dans le monde 
(douze lig nes, un chiffr a d’affaires 
de 650 millions de francs), die dis- 
simule sous sa frange immobile 
une volonté d’acier. A Milan, 1e 
3 octobre dernier, Mucda Prada 
en personne, à la faveur de sa 
« fantaisie freudienne », a semblé 
lui rendre hommage avec des mé- 
langes de chinoiseries et de vestes 
mffitaxres. Du « non », Rei Kawa- 
kubo a fait une arme suprême. EDe 
a refusé de poser pour le New York 
limes, parmi toutes les créatrices 
de mode, les laissant jouer les 
mannequins. « Nous avons toujours 
pensé au Japon que la beauté est 
plus belle lorsqu'elle ne se voit pas. H 
est mutile de montrer sa personnali- 
té ù ceux qu’on ne conndtt pas. » 
EBe a refusé d’exposer ses œuvres 
au Musée de la mode de Kobé, qui 
doit ouvrir ses portes l’an pro- 
chain, préférant inviter Dan Ra- 
vin, Triny Oursler, Gaiy HÜ1 ou Be- 
verly Se rames, réunis sous la 
bannière « Anatomy of Comme des 
garçons» : «H y a dix ans, la mode 
était un produit, et Tort était sur les 
murs. AujourcThiri, Part et la mode 
se rapprochent parce qi/Us reflètent 
ensemble une expression, une atti- 


tude , une rébellion peut-être par 
rapport à un certain conformisme. 
Cette vague de vêtements trop ba- 
siques, ces purs produits de marke- 
ting me font peur. A travers mon 
travail, je résiste. Je continue à faire 
ce que je crois, et d’une manière en- 
core plus radicale. Je me sens 
presque plus libre— Même si f en 
souffle, et si je sens qu 'être nouveau 
n’est peut-être plus nouveau, f ad- 
mire les Anglais parce qu’ils vont 
jusqu’au bout d’eux-mêmes. En face 
de gens forts , je me sens moins 
seule . » 

L.B. 


PREMIERES (-50%) 
do 8 au 18 OCTOBRE 

PETIT MONTPARNASSE 
Jalle Gayet 
Emmanuelle Lep outre 
Htebaël Cohen 
Serge Hazaaaridus 
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Cher et froid Carrousel du Louvre 


DEUX ANS seulement après sou 
inauguration, le Carrousel du 
Louvre, centra] et spacieux 
(200 miUions de flancs de travaux), 
voit fondre ses effectifs : 42 défilés 
en octobre 1994, 41 en mars 1995, 
40 ai octobre 1995, 38 en mars der- 
nier et-, 30 cette saison. Propriété 
de la SARI, le Carrousel est un en- 
semble de quatre salles d’une sur- 
face totale de 10 000 mètres carrés 
et dispose d'équipements impres- 
sionnants, comme ces 8 000 projec- 
teurs, 30 000 mètres de tissu ignifu- 
gé, 20 000 mètres de câbles et 240 
miroirs utilisés cette année. Pen- 
dant la période des coflections 
- janvier et juillet pour la haute 
couture ; mars et octobre pour le 
prfit-à-porter-, la Chambre syndi- 
cale du prêt-à-porter et des coutu- 
riers loue ces saOes à la SARI et en 
facture la sous-location aux mai- 
sons qui te souhaitent pour on prix 
qui varie entre 150 000 francs et 
270 000 francs. Cet automne seuls 
quelques grands ont voulu miser 
encore sur ces espaces ctifficDement 
modulables et considérés comme 
froids: Christian Dior, Issey 
Miyaké, Angelo Thrlazzi (pour son 
corne back), Vivienne Westwood ou 
encore Fred SathaL jeune Marseil- 
laise new âge invitée par la 
Chambre syndicale. 

Les créateurs doivent consentir 
au Carrousel d’importants efforts 
financiers pour personnaliser les 
lieux, la mode d’« auteur », de plus 
en phis diffusée dans des petites 
boutiques « pointues » à Paris (Ma- 
ria Luisa, P Eclaireur), comme à To- 


kyo (Space, Révolution...), s'ac- 
commodant mat de ces murs 
blancs. Certains ont donc commen- 
cé de faire leur nid éphémère dans 
d’autres lieux (l’Elysée-Montmartre 
pour Jean Coloona. Jean-Paul 
Gaultier et Martine Sitbon, le Lycée 
Carnot pour Roméo Gigli). 
D'autres encore profitent de leurs 
moyens plus modestes pour propo- 
ser une nouvelle manière de mon- 
trer la mode, moins académique et 
plus en prise peut-être avec 
l’époque, comme Eric Bergère, Ber- 
trand Maréchal, Xuly Bet, ou Chris- 
tophe Lemaire qui a choisi de re- 
constituer un appartement dans la 
galerie Nikki Diana Marquardt, 
mélangeant ses mannequins à des 
« deejays » et à des amis, et ses vê- 
tements à des meubles, selon un 
principe qui frit depuis un moment 
fureur à Londres. 

L. B. 


CINÉMA 


Votre 

aide 

programme 


36 15 LEMONDE 


J . i/ 







i 






Roger Planchon célèbre Marivaux, 
le libertinage et la philosophie 

Le directeur du TNP monte à Villeurbanne « Le Triomphe de l'amour » 

Quelques mois après l'Italien Giorgio Strehler, Paris, Roger Planchon, ch recteur du TNP, se ré- l'amour, en 1959. Bêles retrouvailles d'un Ptan- 
qui n’avait jamais abordé l'œuvre de Marivaux concilie avec un auteur qu'il n'avait pas servi de- choniri acteur et metteur en scène, avec un tex- 
avant de créer Lite aux esclaves à Milan puis à puis sa mise en scène de La Seconde Surprise de te dont il magnifie le caractère philosophique. 


Danse théâtrale 
d'après l'« Orestie » 

Joëlle Bouvier et Régis Obadia 
refusent de choisir et d'épurer 
« Les Chiens », qu'ils ont créé à Angers 


LE TRIOMPHE DE L 1 AMOUR, de 
Marivaux. Mise en scène : Roger 
Planchon. Avec Nathalie Krebs, 
Mlcba Lescot, Alain Payen, Régis 
Royer, Roger Planchon, Isabelle 
Gélinas et Claire Borotra. 
THÉÂTRE NATIONAL POPU- 
LAIRE, 8, place Lazare-Goujon, 
Villeurbanne. TéL: 78-03-30-30. 
jusqu’au 18 octobre. 77 F à 175 F. 


VILLEURBANNE 

correspondance 

La raison d’amour, chez Mari- 
vaux, peut se montrer plus impi- 
toyable que la plus féroce raison 
d’Etat. C’est le cas dans cette 
comédie où les manœuvres d’une 
femme éprise dévaste la vie de 
deux personnes qui se trouvaient 
malencontreusement sur son pas- 
sage. Peu importent les détails 


CONCERTS 


MERCREDI 9 OCTOBRE - U fa 45 


THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 
Solistes de Los Angeles 
Philharmonie 

HINDEIHTH - RAVEL 


Salle Pfeyel 

mer Q. jeu 1 0 oct - 20 h 30 


ORCHESTRE DE PARIS 
Gilbert Varga 

direction 

Viktoria Mullova 

violon 

BARTOK 

SCHOENBERG 


60 à 240 F -Tél : 45.61.65.89 
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THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 
Nathan Berg, ^ 
Susie Alan, 


VENDREDI II OCTOBRE- 2* hara 


THEATRE DU CHATELET 

CONCERT 

Dir.îEsaMkaSalonen 

ÀnuKomsi, soprano 

Paul Graves, ténor 
Los Angeles Philharmonie 
New Music Group 
London Sinfonietta Voices 

Stravinsky 
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THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
Samedi 12 Octobre, 20fi3Q 

CONCERT 

EDGARD VARÈSE 
BILL VIOLA 

iitimis. mmes 

ET POUR LA PRB1IÊRH FOIS Bl FRANCE 

DÊSEKtS 

AVEC LE FÏLff SE Bia VIOLA 

Ensemble Hodern 
Direction PETER dîïïOs 

Location 
42 96 96 94 


LUNDI 14 OCTOBRE -12 h 45 


THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 
Boris Pergamenschikow 

wokmeete 

Lars Vogt, pt» 

BEETHOVEN - BRAHMS 


LUNDI H OCTOBRE -29 heures 


THÉÂTRE DU CHÂTELET 

CONCERT 

Dir. : Kent Nagano 
Yuri Bashmet, alto 
London Symphony Orchestra 



Concert 
de musique 
de chambre 


Albert i - Seüanger 
Doppier - 0'i$;ow 


Par les musiciens 
cio ('Orchestre de l'Opé-e 


£ octobre - 20 h 


Amphithéâtre -Basîiiie 
Réservations : 73 13 OC 


VENDREDI 18 OCTOBRE - 21 heures 



Cité de la 

musique 


18 octobre < 20h 

Emilie* Pomarico, direction 
Ensemble Contrechamps 
Denis Gautheyrie, àirect^n 
Ensemble vocal Soli-Tutti 


19 octobre < 16h30 

‘•'.ozarî, Beezho'.en 

Amati Quartett 

v: Porto dt P;ir.;in 


réservations 


(1) 44 84 44 84 
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Beethoven 
les sonates pour piano 

M a u ri zi o 
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Academy St Martin 
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d'une intrigue où ü est question de 
couronne usurpée et d'héritier lé- 
gitime caché en forêt L’important, 
ce sont les ravages commis par 
Léonide, princesse travestie en 
homme pour approcher celui 
qu'elle aime, sur les cœurs jusque- 
là préservés d’un philosophe vieil- 
lissant et de sa sœur plus très 
jeune. Avant la fin du D c acte, die a 
fait voler en éclats les prothèses 
morales qui les faisaient se croire 
heureux. 

Jean Vilar, déjà, puis Luc Bondy 
et Antoine Vitez (au Piccolo Ttea- 
tro de Milan) s'étalent intéressés à 
ce cruel Triomphe de l'amour où 
Marivaux atteint des sommets 
tout en payant involontairement 
ses dettes à Molière : don jua- 
nisme, misanthropie et tartuferie 
font florès chez les maîtres, tandis 
qu’un couple de serviteurs (Arle- 
quin et le jardinier) conjugue les 
mœurs de Scapm et le parier de 
Pierrot. Roger Planchon avait trois 
bonnes raisons de choisir cette 
œuvre. L’art du langage, d'abord, 
qui en fait un des sommets de la 
dramaturgie française: les pièges 
verbaux ourdis par la princesse 
sont proprement éblouissants. La 
hardiesse du fibeitmage, ensuite, 
qui déplace le « marivaudage » sur 
le terrain de CrébiBon fils, pas très 
loin des antichambres de Laclos 
ou de Sade. L'importance, enfin, 
accordée à la philosophie, même si 
c’est aux dépens du philosophe 
Hennocrate. 

COMBATS INTELLECTUELS 

Planchon a eu la magnifique 
idée de souligner libertinage et 
philosophie en s'aidant de quel- 
ques pages complémentaires de 
l’auteur, afin de rendre plus per- 
ceptible la pensée qui s’exprime 
dans la pièce. Le libertinage, sug- 
géré déjà par quelques étreintes 
plus que furtives, s’avoue dans 
deux scènes apocryphes emprun- 
tées à une comédie créée quelques 
mois avant Le Triomphe: La Réu- 
nion des amours, où Cupidon dé- 
montre la supériorité du désir 
charnel sur Je sentiment. Ces cita- 
tions sont enchâssées comme 
deux rêves que ferait le sage Her- 
mocrate, véritable héros du spec- 
tacle. 


DÉPÊCHES 

■ LIVRES : (es éditeurs français 
présents à la Foire de Francfort, 
qui s’achève le 7 octobre, ont pro- 
testé contre leur installation dans 
le pavülon le plus éloigné de leurs 
collègues allemands et contre le 
fait d’fitre séparés des Anglo- 
Saxons, avec lesquels ils partageât 
d’ordinaire le même pavillon. Ils 
menacent de ne pas revenir l’an 
prochain si des modifications ne 
sont pas apportées à cette organi- 
sation. En raison de son expansion 
et de l’introduction de l’édition 
électronique, la Foire a subi d’im- 
portantes restructurations contre 
lesquelles s’est élevée Serge Ey- 
rofles, président du Syndicat natio- 
nal de l'édition, menaçant de ne 
pas revenir à Francfort Farinée pro- 
chaine. 

■ EXPOSITION : une statue de 
Gérard Depardieu en bronze de 
300 kilos et haute de 2 mètres, réa- 
lisée par le sculpteur animalier Ber- 
nard de Souzy, a été présentée le 
samedi 5 octobre à la mairie du 
20 e arrondissement de Paris. Cette 
œuvre, intitulée La force aveugle, 
ne cachant rien de l’anatomie de 
l’acteur, est posée sur un socle en 
forme de bobine, symbole des films 
historiques dans lesquels a joué 
Facteur; Cyrano de Bergerac, Chris- 
tophe Colomb ou Camille Claudel 
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Car plus encore qu’à la stratégie 
de Léonide, menteuse redoutable- 
ment psychologue, Planchon nous 
rend sensibles aux combats intel- 
lectuels de ce personnage qu’il in- 
terprète lui-même. Sans masquer 
sa défaite finale, fl le grandit en 
l’enrichissant de pensées exposées 
ailleurs par Marivaux. Les sources 
de ces emprunts sont Le Specta- 
teur français - le journal rédigé par 
le dramaturge sur le modèle du 
Spectator anglais - ou son feuille- 
ton L’indigent philosophe. Henno- 
crate médite ici sur l’amour- 
propre, la propension des hommes 
à croire aux contes, le caractère il- 
lusoire de toute sagesse. Dites par 
Planchon qui trouve là Tua de ses 
grands rOles, ces réflexions désa- 
busées ont un accent de vérité qui 
fait frémir. 

Ni cette vérité ni cette charge 
d’humanité n’alourdissent la mise 
en scène, une des plus légères et 
des plus drôles qu’ait réalisées 
Planchon. Le jeu de tous les ac- 
teurs est pétillant d’esprit, de F Ar- 
lequin Micha Lescot à Isabelle Gé- 
linas, parfaite en Dom Juan 
travesti, et les costumes de 
Jacques S chmid t et PmmAnnpi pe- 
riiiTzi ajoutent à leur panache. Le 
décor seul a le poids du monu- 
mental -Thierry Leproust a imagi- 
né des architectures évoquant une 
antiquité de convention-, mais 
certains objets se transforment 
plaisamment en symboles éro- 
tiques. Et si le réalisme en est 
absent, Planchon compense en 
faisant circuler des cageots de 
choux et de pommes : autant que 
la chair, les nourritures terrestres 
ont toujours leur place dans sa vi- 
sion des classiques. 


LES CHIENS, de Joëlle Bouvier 
et Régis Obadia, Compagnie 
t’Esquisse/Centre national de 
danse contemporaine <F Angers 
(CNDC). Patrick Roodier 
(conception bande-son). Etienne 
Mflin, Rémi Nicolas (Uunières). 
Ghislaine Ducerf (costumes). 
GRAND THÉÂTRE D’ANGERS, 
12, place imbach. Reprise les 5,6, 
7 décembre, 20 h 30. Le jeudi, 
19 h 3a De 75 F à 130 F. TéL : 41- 
87-80-80. 


ANGERS 

de notre envoyée spéciale 

Solo. Un danseur, blond, très 
jeune, faussement androgyne, tres- 
saute comme un ftisülé que les 
balles auraient raté. L'impact du 
choc, qui le jette contre un mur, dé- 
clenche une cascade de soubre- 
sauts. Les bras se font imploration 
et fureur. Par trois fois, à différents 
endroits de la scène, le garçon, 
poussant son mur d’aria; va répé- 
ter sa Hanq» de mort. Quinze mi- 
nutes de bonheur en compagnie 
(TEric Grondin. 

Kndant ce temps, avec beaucoup 
d'habileté de mise en scène, un duo 
s’est installé, et a péri à peu envahi 
r espace. Rafael PanfiDo (basez et 
Manna Hedma, Suédoise d’origine 
éthiopienne, mramwit le destin. Ils 
In sc ri v e n t à la craie, au soL sur les 
murs, sur leurs vêtements, des 
signes, des flèches, tout un laby- 
rinthe de perdition, des sentiers de 
guerre et d'amour; d'encerclement, 
de magie. Danse-t-elle, Electre ? 
Danse-t-il, Oreste, son frère, sur le 
point de venger son père? Qu'im- 
porte ! Elle est sorcière. II se lasse 
faire. Elle finit par se hisser, debout, 
sur ses _ épaules: . Tous deux 


avancent, accrochés an même très 
long Hil t o n, équipage titubant dont 
elle est le capitaine. Le cœur de la 
pièce est là. Il offiaft toutes les va- 
riations possibles. 

Hanna Hedman, nouvelle dans la 
compagnie, a visible m ent inspiré les 
chorégraphes. Pour son autorité, 
pour sa beauté fluette, Os ont quitté 
le baroque expressionniste et se 
sont: risqués en tore <f Afrique. ft>ur 
eiy», fls ont modelé ce duo d’amu- 
lettes qui leur échappe. Prue Lang, 
l’Australienne, récite d’une voix 

juste: «Je suis une Jerome. Je ne veux 

pas mourir. » Quand elle pleure, 
c’est comme an cinéma, on sent la 
salle au bord des ternes. 

On pourrait sans préjudice cou- 
per les vingt premières minutes des 
Chiens, la création que JbëDe Bou- 
vier et Régis Obadia ont présenté à 
Angers les 3 et 4 octobre. Cette 
pièce, inspirée de f Orestie d’Eschyle, 
démarre seulement si moment du 
solo (TEric Grondin. Toutes les sé- 
quences qui le précèdent forment 
un exposé de cette danse théâtrale, 
visuelle, fe u l e men t émotive, que les 

chorégraphes ont développée de- 
puis 1981. Us Chiens s’ordonnent 
autour d'unissons, de duos, de so- 
tos : comme s*fl fallait que justice 
règne entre tes in t er prè tes . Or, la 
création, c’est l'injustice, te choix. 
On a compris en voyant cette pièce 
ce qu’était la faiblesse de Boôvio/ 
Obadia : ils n’éSmxnent pas assez et 
ne trouvent que diffiritement 1e fil 
qui dégagerait nue réelle progres- 
sion dramatique. Pourquoi 0*001-05 
pas vu fetnrerrenrde construction ? 
Pourquoi faut-il, en Rance, qu’une 
cbarégraptàe dure une faeiue quand 
vingt minutes suffiraient à nous 
rendre heureux? ■ 


Bernadette Bost 
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Arnaud 

Claass 

j Deux expositions sont 
consacrées au photographe : 
une rétrospective 
et des œuvres récentes 

VOILÀ, un photographe pas or- 
dinaire justement parce qn'îl 
montre (tes choses ordinaires, pré- 
caires, banales, à contre-courant 
de ce qui se fait. Du noir et Maty , 
des petits formats soigneusement 
encadrés, des gris subtils, des pay- 
sages de villes ou de roches, des 
nus, des objets indéfinissables, 
constituent autant de fragments 
de réalité, des «mages mentales * 
que FceO ne retient pas, maïs qui 
prennent une ampleur étrange et • 
séduisante sons te regard d’Ar- 
naud Claass- La Maison euro- 
péenne de la photographie, à côté 
du tonitruant William Klein, re- 

y prend sa rétrospective (1968-1995), 



présentée an printemps à Ailes. La 
gâterie Michéle Chomette, pour sa 
part, expose des œuvres récentes 
(1992-1996) sous un titre adéquat: 
«Précaire».' 

★ Maison européenne de la pho- 
tographie, 5-7, rue de Fourcy, Pa- 
ris 4*. M» Saint-Paul. TéL : 44-78- 
75-00. De 11 heures à 20 heures. 
Fermé lundi, mardi. Jusqu'au 
20 novembre. 30 F. 

★ Galerie Michèle Chomette, 
24, rue Beaubourg, Paris 3*. 
M° Rambuteau. TM.: 42-78-05-02. 
De 14 heures à 19 heures et sur 
render-vous. Fermé dimanche et 
lundi. Jusqu'au 31 octobre. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Orphéon Cétesta 

LesAmnse-Gtris 

Espiègles et bouffons, ces joyeux 

garçons manient avec un égal 

bonheur saxophone, clarinette, 

banjo, peigne ou planche à laver. 

Le réperto ir e, qn*Ô soit jazz ou 
classique. Os le connaissent sur le ' 
bout des doigts et Pébourifient 
sans vergogne. On aimerait des 
textes un peu pins fertiles en sur- 
prises mais on est séduit par les 
astuces de la mise en scène: 

Sentier des Halles, 50, rue d'Abou- 
kir, Paris-S*. AP Sentier. 20 h 30, le 
8. m : 42-36-37-27. 90 F. 

Manrane 

Le Grand Rex est un décar de réve 
J pourOaude Mauraae, chanteuse 
à te vote brillante qiri soft compo- 
ser des atmosphères. Après un al- 
bum, Différente, un peu mélanco- 
lique, son retour à la scène lui 
fournit roGcaskm d’extraveatfr à 
nouveau ses sentiments avec un 
punch jamais démenti. 

Au Grand Rex, 1 , boulevard fl» s- 
sonnîère,PariB<&. t&iftorme-Nou- 
veïle.20h30.1es8 r 9&igspemS- 
à 175 F.-— — - — - 
Aroo 

Belge flamand. An» est Fenfant 
terrible du rock du nord, Chain- • 


CINÉMA 

NOUVEAUX HU4S 


AFRJQUES : COMMENT ÇA VA 
AVEC IA DOULEUR? 

Film français de Raymond Depardon, 
(2h45). - 

Saint-André-des-Arts U. 6- (4626-86 

lj| 25). 

ANNA 02 

Film français d'Eric Rochant, avec 
Charlotte Galnsbourg. Gérard Lan- 
vln. Sa mi Bouajita, Grégori Deran- 
gèrei Emmanuelle Deûos, Jim-Adhi 
Limas (t h 36). 

Gaumont les Halles, dolby; 1* (4636 
99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-JuUlet Odéoo, dolby, 6* (43-25-56 
83 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (43-56 
19-08 ; réservation : 40-30-20-10) : 
Gaumont Opéra Français, 9* (47-76 
33-88; réservation: 40-30-20-10) ; 
14-JuUlet Bastille, dolby, 11* (43-57- 
90-81); Gaumont Gobelins Rodln, 
dolby. 13* (47-07-55-88 ; réservation : 
40-30-20-10): Gaumont Alésia, dol- 
by, 14» (43-27-84-50; réservation: 
40-30-20-10) ; Gaumont Parnasse, 
dolby, T4* (réservation : 463626 
10); 14-JuUlet Beaugrenelle, dolby, 
15' (45-75-79-7® ; Gaumont Conven- 
tion, dolby, 1S* (48-28-42-27; réser- 
vation : 40-30-20-1® ; Pathé Wepler, 
nj dolby, 18* (réservation : 4Q-30Î-26 
r 10); 14 Juillet-Bip-Sefna, dolby, 19* 
(réservation : 40-30-20-10). 

L'APPARTEMENT 

Film français de Gifles Mimouni, avec 
Romane 8ohringer, Vincent Casse 1, 
Monica Beliucd. Jean-Philippe Ecof- 
fey, Monica BeUued, Sandrine JGber- 
lain (1 h S®. 

U6C Gné-cfté les Halles, dolby. 1»; 
Bretagne, 6* (39-17-10-00; réserva- 
tion: 40-30-20-10); UGC Rotonde. 
6" ; UGC Danton, doAy. S* ; UGC Nor- 
mandie, dolby, 8*; Paramount Opé- 
ra, dolby. 9* (47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Majestk Bastille, 
dolby, TP (47-00-02-48 ; réservation : 
40-30-20-1®; UGC Gobelins, dolby, 
13*; Mistral, dolby, 14* (39-17-10-00 ; 
réservation : 40-30-20-1® ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (48-28-42-27 ; 
réservation: 40-30-20-10): UGC 
Maillot 17“ ; Le Gambetta. 26 (46- 
36-10-96 ; réservation : 40-30-20-10). 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
Film finlandais d’Aki Kaurfsmaki. 
avec Kati Ourinen. Kari Vaananen. 
Elina Salo, Sakari Kuosmanen, Marfe- 
Tf ku PehoU. Matd Onnismaa (1 h 3®. 
VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1»* ; Gaumont Opéra Impérial, 2* (47- 
70-33-88 : réservation: 40-30-20-10) ; 
Saint-André-des-Arts L 6* (43-26-48- 
18); La Pagode^ dolby, .7“ (réserva- 
tion : 40-30-20-10} ; Gaumont Am- 


pion du parier-franc et de la sin- 
cérité aride. Sa version écorchée 
des Filles de bords de mer. ; d* Ada - 
nù, sa vision de la francophonie 
(Amo à la française, chez Delabel) 
confère à ce natif JOstende une 
place à part dans la dmnwn euro- 
péenne. • 

Olympia, 28, boulevard des 
Capucines, Paris -8 e . M“ Opéra, 
Madeleine. 20 heures, le 7. 

. TéL : 47-42-25-49. 140F. 

Semaines du théâtre autrichien 
La dixième édition des Semaines 
du théâtre autrichien a pour 
thème le « Théâtre de résis- 
tance >. Une excellente occasion 
de découvrir des pièces rares ou 
inédites: Le Talisman, de Nestroy, 
Le Jeune Médard, de Schmtzlei; 
Nuit italienne, d’Horvath, La Ré- 
ponse , de Bauer, La Bataille de 
Vienne, de Peter TUnîm, Houlette, 
JnS&tr etschktg, de /ettnek; qui se- 
ront lues par un groupe de comé- 
diens intéressants : Laurence Fé- 
vrier, Roger Mïrmont, Maud 
Rayer, Didier Sa uve grafa- 

JTbéStredeki Bastine T 76,ruedela ■ 
Roquette, Paris-lh^f# Bastille. 

19 h 30, du 7 au 23 octobre. Entrée 
libre. Réservation obligatoire 
au 43-57-42-14. 


bassade. dolby, 8» (43-59-19-08; ré- 
servation; 40-30-20-10); La Bastille; 
dolby, 11* (43-07-48-60) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby. 13* (45-86 
77-00; réservation: 40-3620-10); 
Gaumont Parnasse, 14» (réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Alésia, dol- 
by, 14» (43-27-84-50; réservation: 
40-30-20-10); 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (réservation: 463626 
10 ). 

INDEPENDENŒ DAY 
Film américain de Roland Emmerich, 
avec Will Smith, Bill Pullman, Jeff 
Goldblum (2 h 20). 

VO : UGC Oné-dté les Halles, dolby, 
1«; Bretagne, dolby, 6* (39-17-10-00 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Qdéon, dolby, 6»; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 4630- 
20-10); George-V. THX, dolby, 8*; 
UGC Normandie. 8»; UGC Opéra, 
dolby, 9* ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, dolby, 13* (45-80-77-00; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-JuUlet Beau- 
greœfle, dolby. 15* (45-75-79-79); 
Gaumont Kbiopanorama. dolby, 15* 
(réservation : 40-30-20-10); Majestic 
Passy, dolby, 16* (42-24-46-24 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot, 
17*; 14 Juillet-sur-Seine, dolby. 19* 
(réservation : 40-30-20-10). 

PARTY 

film français de Manoei De Qfivefra. 
avec Michel Plccoli, Irène Papas, Leo- 
norSitveira, Rogerio Samora (1 h 3®. 
Latine, 4* (42-78-47-86); Reflet Mi- 
di cis I, 5* (43-54-42-34) ; Elysées Lin- 
coln, 8* (43-59-3614) ; Gaumont Par- 
muse, 14» (réservation : 463620-10). 
LA RENCONTRE 

Film français d'Alain Cavalier, avec 
Florence Malraux, Françoise Widhoff 
(1 h 15). 

Saint-André-des-Arts L # (43-26-46 

1 ®. 

LE ROI DES AULNES 
Film franco-allemand de Volker 
Schlôndorff, avec John Malkovich, 
Arm in Mueiier-Stahl. Guttfried John. 
.Marianne Sâgebrecht, Volker Spen- 
gler, Heino Ferch (1 h 58). 

VO: Gaumont les Halles dolby, 1» 
(463699-40 ; réservation : 463626 
1® ; 14-Juiltet Odéon, dolby, 6* (43- 
26-5683 ; réservation : 46362610) ; 
Gaumont Ambassade, -dolby. 6 (43- 
561608 ; réservation : 4630-2610) ; 
George-V, dolby, 8* ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* ; Sept Parnassiens, dolby, 14» 
(43-2632-20); 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 13* (réservation: 4630-20- 
1 02. 

URI 

film britannique de Ken Russell, 
avec Ishaf Golan, Terence Stamp, 
Hetty Baynes, Delphin Forrest, Ra- 
chef Efneç Rafi Tabor (1 h 34). 

VO : Grand Pavois, 15* (45-54-46-85 ; 
réservation : 46362610). 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


LUNDI 7 OCTOBRE 

The Rake's Progrès 
de Strawnsky. Paul Graves (Tom Rafce- 
well), Dawn Upshaw (Anne), Denyce 
Graves (Baba la turque), WHlard White 
(NidO, Donald Mdntyre [Trukwe), Vic- 
toria Vergara (Mother Goose), John 
Duykers CSellem), London Slnfonietta 
Voices, Los Angeles Philharmonie Esa- 
Pekka Salonen (direction), Peter Seilars 
(mise en scène). 

Châtelet I, place du Châtelet Paris-1"'. 
19 h 30, (es 7. 9 et 12. W. : 40-23-28-40. 
De 80 F À 660 F. 

Les Noces de Rgaro 
rie Mozart Hubert Oaessens (Figaro), 
Nicolas Rivenq (le comte Almaviva), Da- 
niel le Borst (b comtesse Almaviva), So- 
phie Marln-Degor (Susanna), Laura Pol- 
verelli (Cherubino), Patrick Donnelly 
(Bartoto), Claudine Le Coz (Marcellrnai 
Stuart Patterson (Don Basilio), La 
Grande Ecurie et la Chambre du roy, 
Jean-Claude Malgoire (direction), 
Pierre Constant (mise en scène). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris-#. M> Alma-Marceau. 
19 h 30. TéL: 49-52-50-50. De 50F à 
490F. 


MARDI 8 OCTOBRE 

Los Angeles PhBhannonîc 
Stravlnsky : Symphonie d ^Instruments à 
vent Symphonie en ut Symphonie de 
psaumes, Symphonie en trois mouve- 
ments London Snfonietta Voices, Esa- 
Fekfca Salonen (direction). 

Châtelet 1. place du Châtelet Paris-1 ». 
20 heures: TéL : 40-28-23-40. De 70 F é 
295F. 

Ensemble ortiiestral de Paris 
Schubert: Ouverture 0470. Symphonie 
rr>9. Mendeksohn: Concerto pour vio- 
lon et orchestre op. 64. GU Shehem 
(violonX Jean-Jacques Kantarow (direc- 
tion). 

Salle Pleyel, 252. rue du Faubourg - 
Saint-Honoré, Paris-#. Af» Ternes. 
20 h 30. Tél. : 45-61-5340. De 60 F à 
190 F. 

Jean-Marc Luèada (piano) 

Haydn : variations pour davier. Schu- 
mann : Carnaval. Beethoven: Varia- 
tions op 34, Sonate pour piano op. 109. 
Salle Géveeit 45, rue La Boétie. Paris#. 
M° Mtromesnil. 20 h 30. Tél : 49-53-05- 
07. De 105 Fi 240 F. 


Orchestre philharmonique 
de RaÆo-france 

Wagner; Lohengrln, prélude du !• 
acte, Wesendonck Lieder. Bruckner: 
Symphonie rP 7. GabrJela Bedcanova 
(soprano), Marek Janowskl (direction). 
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris-#. Af Ternes. 
20 heures. TéL : 4541-5300. De 70 F à 
175F. 

Los Angeles PhBharmonte 
New Music Group 

Stravinsky : Cantirie, Concerto pour or- 
chestre de chambre « Dumbarton 
Date», Miniatures instrumentales. Oc- 
tuor. Anu Komsi (soprano), Paul Graves 
(ténor), London Sinfonietla Voices, Esa- 
Pekka Salonen (direction). 

Châtelet 1, pièce du Châtelet Paris-V 
20 heures. Tél. : 40-280840. De 55 F à 
170 F. 

Ensemble Musfcatrdke 
Ohana : Llanto por Ignacio Sanchez 
Mejias. Chostakovttch : Symphonie 
rP14. Marie-Stéphane Bernard (sopra- 
no), Lionel Peintre (baryton), Rodolpho 
de Souza (récitant), Roland Haraybe- 
dian (direction). 

Ivry-sur-Seine (34). La Manufactiae des 
Œillets. 25, rue Raspall. Il# Mairie- 
dTvry. 20 h 30. Tél. : 4444-28-50. 75 F. 
Orchestre national dUe-de-Franca 
TchalkovsJd : Concerto pour violon et 
orchestre. Sibefrus : Lemminkafnen. Lia- 
na tssakadse (violon), Jacques Merder 
(direction}. 

Montignyie-Bretonneux (7®. Théâtre 
de Saint-Quentin, place Georges-Pom- 
pidou. 20 h 30. Tél.: 30-96-99-00. De 
65F é 120F. Le 12 à20h30àla salie 
PteyeL Tél. : 4348-7640. Le 13 è 16h30 
à la Maison de la musique de Nanterre. 
18L: 41-37-94-20. 


SAMED1 12 OCTOBRE 

FaWo Blondi (violon), 
RinaLdoAJess a ndrini 
(davedn. pianotons) 

Biber: Sonate pour violon et basse 
continue n* 1. Bach : Sonate pour vio- 
lon et basse continue BWV1Q21. Ben- 
da : Sonate pour violon et basse conti- 
nue. Mozart: Soate pour violon et 
piano KV 379. 

Oté de la Musique, 221, avenue Je art- 
Jaurès, Paris-1 #. h# Porte-de-Pantin. 
16 h 30. W. : 44-84-44-84. 75 F. 

Christian Zacharias (piano) 

Schubert: Lieder transcris pour piano. 
Sonate pour piano D 894. 

Théâtre de la Ville, 2, place du Châte- 
let. Paris- #. 17 heures. Tél.: 42-74-22- 
77.90F. 

Orch e stre Pasdetoup 



MERCREDI 9 OCTOBRE 

Solistes 

du Los Angeles Philharmonie 
Hindemrth : Quintette pour clarinette 
et cordes op. 30. Ravel : Sonate pour 
violon et violoncelle. 

Châtelet, 1, place du Châtelet Paris-#. 
12 h 45. TÊL : 40-28-28-40. 50 F. 
Orchestre de Paris 

Bartok : Concerto pour violon et or- 
chestre n* 2. Schoenberg : VérkISrte 
Nacht Viktoria Mulfova (violon), Gil- 
bert Vàrga (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris-#. M° Ternes. 
20 h 30, les 9 et 10. TéL : 4361-65-89. 
Location Fnac, Virgin. De 60 F é 240 F. 


JEUD1 10 OCTOBRE 


La finta GarcSidera 

de Mozart. Par le Studiopéra. Akémi 
Souchay-Okumura (piano), Claire Leva- 
cher (cfirection). Ruth Orthmann (mise 
en scène). 

Théâtre du Tambour-Royal 94, rue du 
Faubourg-du-Tempfe. Paris-Tf. 
M*Goncourt Beltevilte. 19 h 30, les 10 
et 17; 18heure$ les 12 et 19; 17 heures, 
les 13 et 20. Jusqu'au 31. 7SL : 4846-72- 
34. Location Fnac, Virgin. 130 F. 
Quatuor Vogler 

Wolf: Quatuor é cordes. Brahms : 
Quintette pour clarinette et cordes. 
Eduard Brunner (clarinette). 

Musée d’Orsay, t rue de Bellechasse. 
Paris -J*. M° Solferino. 20 heures. Tél. : 
40-49-47-17. 130 F. 

Çyril Huvé (piano) 

Liszt: La Vallée cfQbermann. Schubert : 
Wanderer Fantaisie. Schubert-Liszt : Le 
Oiant du cygne. 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. avenue 
Montaigne, Paris#. Alma-Marceau. 
20 h 30. Tél.: 49-52-50-50. De 60F à 
290F. 


VENDRED1 11 OCTOBRE 

Cad fan lutte 

de Mozart. Sophie Fournier (RordiligO. 
Laura Polverelli (Dora bd la), Sophie Ma- 
rin-Degor (Despina), Simon Edwards 
(Ferrando). Nicolas Rivenq (GugRelmoX 
Patrick Donnelly (AJfbnsoL La Grande 
Ecurie et la Chambre du roy, Jean- 
Claude Malgoire (direction), Pierre 
Constant (mise en scène). 

Théâtre des Champs-Elysées 75, avenue 
Montaigne, Paris#. M> Aima-Marœau. 
19 h 30. les 11. 14 et 16. TéL : 49-52-50- 
50. De 50 Fi 490 F. 


Grieg : Peer Gynt suit n* 1. Verdi : La 
Forza de/ destina, ouverture. La Tiavia- 
ta. fantaisie. Smetana : La Moldau. 
Mendebsohn : La Grotte de Fingat, ou- 
verure. Arutunian : Concerto pour 
trompette et orchestre Berlioz : Carna- 
val romain. Guy Touvron (trompette), 
Jean-Pierre Walle* (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris-#. AA Ternes. 
17 h 30. Tél.: 45-61-53-00. Location 
Fnac. Virgin. 0e80Fé 175 F. 

PhïBppe Cassard (piano) 

Wiener : Retour à Paris. Martinu : Les 
Bouquinistes du quai Malaquais. Hahn : 
Matinée parisienne. Effet de mât sur la 
Seine. Aune : La Seine au matin. Sau- 
guet: JVurt cofonâle sur les bords de la 
Seine. Mompou : A l’expo. Tansman : 
L'Autobus imaginaire. Debussy : Images 
pour piano inédites, La plus que lente. 
Durand : Valse op. 83. Fauré : Valse-ca- 
price rPl. 

Conservatoire national d’art drama- 
tique, 2 bis, rue du Conservatoire, Pa- 
ris-#. NF Rue-Montmartre. 18 heures. 
TéL : 42-30-15-16. De 80 F à 110 F. 
Orchestre national d'Ile-de-France 
Tchalkovski : Concerto pour violon et 
orchestre. Sibefius : Lemminkafnen. Lia- 
ne Issakadse (violon), Jacques Mercier 
(direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris-#. M° Ternes. 
20 h 30. Tél. : 43-68-76-00. De 40 F à 
190 F. 

Ensemble Modem 

varése : Intégrale, Ionisation. Varèse- 
Vlola : Déserts. Peter Eùtvûs (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées, 15 avenue 
Montaigne. Paris#, h# Alma-Marceau. 
20 h 30. Tél. : 42-96-9 6-94. De 90 F é 
160 F. 

Tedi Papavtamî (violon), 

Janos Starker (violoncelle), 

Phffippe Bianconi (piano) 

Brahms : Trio pour piano, violon et vio- 
loncelle op. & Schubert : Trio pour pia- 
no, violon et violoncelle D 929. 
Asnières-sur-Seine (92). Salle des ma- 
riages. 20 h 30, TéL : 44-94-28-S0 l 75 F. 

DIMANCHE 13 OCTOBRE 

Elisabeth Leonsfcaja (piano) 

Mozart: Sonate pour piano (CV331 
* Alla turca ». Beethoven : Fantaisie 
pour piano op. 77. Chopin : Sonate 
pour piano op. 53. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15 avenue 
Montaigne, Paris#, h# Atma-Marœau. 
11 heures. TêL : 49-52-50-50. 100 F. 
Orpheus Oiaoiber Orthestra 
Mozart: Concerto pour piano et or- 


chestre KV4B8. Bolez: Incises Ligeti : 
Cordes é vide. Fanfares Schubert : Qua- 
tuor à cordes D 810 « La Jeune Fille et la 
Mort ». Gianluca Cascioli (piano). 

Oté de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris-1#. Porte-de-Pantin. 
16 h 30. Tél. : 44-84-44-84. 100F. 
François-Henri Houfaart (orgue) 

Œuvres de Lefébure-Wety, Saint-Saèns, 
Franck, Vieme. Dupré, Mesiæn et Lan- 
glais. 

Maison de Radio-France. 116, avenue du 
Président-Kennedy. Paris-1# t# Passy. 
17 h 30. TéL : 42-30-15-16. Entrée libre. 


JAZZ 

Une sélection à Paris 

et en lle-de-f rance 

Zoom Tbp Orchestra 
Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Pa- 
ria-!#. M" Gaîté, Montparnasse-Bien - 
vende. 21 heures le & 79/. : 43-21-56 - 
70. De 100 F à 150 F. 

Vincent Artaud/Boris Bfc&nchet Quartet 
Sunset. 60. rue des Lombards Paris-#. 
MF Châtelet 22 heures, le & Tél.: 40- 
26-46-60. 80F. 

Jean-Loup Longnon Quartet 
Petit Opportun. 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris-1 w . 
HP Châtelet 22 h 30, les 8 et 9. Tél. : 42- 
3641-36. 

Tomrny Hanagan Trio 
Latitudes Saint-Germain, 7, rue Saint - 
Benoît, Paris-#, f# Safnt-Germain-des- 
Prés 20 h 30 et 23 heures du 9 au 12. 
791. : 42-61-53-53. De 110 F à 140 F. 
Xavier RkhanJeau Quartet 
Sunset 6Q, rue des Lombards Paris-1*. 
M° Châtelet 22 h 30, le 9. TéL : 40-26- 
4660.80F. 

Christian Escoudé Trio 

Patrick Fradet Sextet 

Maison de Radio-France, 116, avenue 

du Président-Kennedy, Paris-1#. 

Il# Passy. 20 heures le 10 TéL: 42-30- 

15-16 30 F. 

Gemini Gemini 

New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries; Paris-1#. M° Château-d’Eau. 
21 heures, le 10. TéL: 45-23-51-41. De 
110Fà130F- 

■tean-Chris toph e Beney Quartet 
Sunseq 60, tue des Lombards Paris-1 *. 
M° Châtelet 22 h 30. le 10. TéL : 40-26 
4640.80F. 

Henri Teaier Quartet 
Au duc des Lombards 42, rue des Lom- 
bards Paris-1*. f# Châtelet 22 h 30. les 
10 11 et 12 Tél. : 42-33-22-88. De 70 F A 
100 F. 

Steve Tiare 

Hat Brass 211. avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris-1#. f# Porte-de-Pantin. 20 h 30. les 
12 et 13. Tél. : 4050-6698 140 F. 
GuBaume Orti, Pascale Labbe, 

Pierre Bernard 

Montreuil (93J. Instants chavirés 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, les 11 et 12. 
TU. : 42-87-25-91. 

Didier Lockwood Qirintat 
Nanterre (92). Maison de la musique. 
8 rue desAndermes-Mairies. 21 heures 
le 12 Té L : 41-37-94-20. De 30 F à 120 F. 
Hommage à Oret Baker 
Pontoise (95). Cinéma Royal-Utopia. 
14, rue Alexandre-Prachay. 21 heures le 
11. 

Daniel Humair, Joachim Khun, Jean- 
François Jenny Oaric 
Sceaux (92). Les Gémeaux. 49, avenue 
Georges-Clemenceau. AP* Bourg-la 
Reine. 21 h 30. le 11. 79/. : 46613667. 


ROCK 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


UndaPerry 

Chesterfield Café. 124, rue La Boétie. 
Paris#, é# Saint-Augustin. 23 h 30. le 
7. TU. : 42-261846. Entrée libre. 
Ateiandro Escovedo 
ChesSfïeW Café, 124, rue La Boétie, 
Paris#. MF Saint-Augustin. 23 h 30, du 
8 au 12 Tél. : 42261846. Entrée libre. 
SensUnBc 

Le Divan du monde, 75, rue des Mar- 
tyrs Paris#. 19 h 30 le 9. TéL: 44-92- 
77-66. 100 F. 

Soundgarden 

Zénith, 211. avenue Jean-Jaurès Pé- 
ris-? 9*. M° Porte-de-Pantin. 20 heures 
le 9. Tél.: 42484040 140F. 

Jon Spencer Blues Explosion 
Bataclan. 50, boulevard Voltaire. Pa- 
ris-11 9 . M° Voltaire. 19 heures le 10. 
Tél. : 4740-55-22. De 105 F è 120 F. 
fiigees 

Zénith, 211. av. Jean- Jaurès Paris-1#. 
MP Porte-de-Pantin. 19 heures le 12; 

19 h 30 le 12 Tél. ; 42484040. 130F. 
Mister Gang, Mad In Paris 
Ivry-sur-Seine (94). Petit Chapiteau. 

20 heures le 9. Tél. : 46154747. 
Buming Head, Sales Majestés, Shout 
Ivry-sur-Selne (94). Petit Chapiteau. 
20 heures le lO TéL : 461547-07. 
Assassin, KabaL Zebda. SaïSaf 
Ivry-sur-Seine (94). Chapiteau, Parc des 
COrmailfes. 20 heures le 11. Tél. : 4616 
0747. 

Kevin Koyna 

Massy (91). Centre culturel Paut-Bait- 
riart, 6, allée du Québec 21 heures le 
12 TU. : 69-2657-04, 90 F. 

WHJy DeVifle 

Rb-Orangrs (91). Le Plan, rue RoryGat- 
lagher. 19 heurts, le 13. Tél. : 664343- 
03. De 110 F i 140 F. 
FabutousTtobadon, FemmouzesT 
I riUeneuve-te Roi (94). Centre commu- 
nal Pierre-Martin, rue du Docteur-Cal- 
mette. RER Villeuneve-le Roi. 
20 h 30 le 11. TéL : 46154747. 


CHANSON 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Laloux-Racaille 

Théâtre musical de ia Potinière. ?, rue 
Louis-le-Grand. Paris -2 e . M> Opéra. 
19 heures du 8 au 19. Relâche di- 
manche et lundi. Tél. : 42-61-44-16. 
100 F. 

Janefiridn 

Olympia. 28. boulevard des Capucines, 
Paris#. M“ Opéra, Ma de/e/ne. 20 h 30. 


du 8 au 12; 17 heures le 13. Tél. : 47-42- 
2549. De 160 F à 230 F. 

Jean Fiera 

Tourtouc 20, rue Quinœmpoix, Paris-#, 
fvp Châtelet 22 h 15. du B au 19. Re- 
lâche dimanche et lundi. Tél. : 468742- 
48 De 70 F à 90 F. 

Arthur H 

Sentier des Halles 50, rue d'Aboukir, 
Paris-#. MP Sentier. 20 h 30 le 9. TéL: 
42-3637-27. 120F. Le 12 è 20 h 30. à 
Choôy-fe Roi. Tél. : 469049-79. Le 11 à 
21 heures à Saint-Germain-en-Laye. 
m : 39-21-54-90. 

Catherine Ribeiro 

Théâtre national de Chailkst 1, place 
du Trocadéro. Paris-1#. MPTïocadéro. 
20 h 30 du 10 au 26; 17 heures les 13. 
20 et 27. Relâche lundi. Tél. : 47-27-81- 
15 160F. 

Les Pires 

Guinguette Pirate, quai de la Gare, Pa- 
ris-1#. AP Quai-de-ta-Gare. 21 heures 
les 10 et 11. Té L : 47-97-22-22 30 F. 
Premier Symptôme. Glna 
Sentier des Halles 50, rue d'Aboukir. 
Paris-#. MF Sentier. 20 h 30 le 11. TéL: 
42-3637-27. 60F. 

Véronique Sanson 

Palais des sports porte de Versailles 
Paris-1 5». Mh Porte-de-Versailles. 
20 h 30. le 12 220F. Le 11 à 20h30à 
Saint-Germain-en-Laye. Tél. : 304747- 
07.190 F. 

Georges Chefon, Nicolas VÜlarri 
Sentier des Halles 50, rue d’Aboukir, 
Paris-#. M* Sentier. 20 h 30, le 12. Tél. : 
42-3637-27. 90 F. 

Tom Novembre, Antoine Tomé 
Bonneuil (94). Salle Gérard-Phiiipe, 
2, rue Pablo-Neruda. 20 h 30. le 12. 
79/. : 46160747. 

I Muvrini. Uuis Liadi, 

Pierre Bensusan 

Ivry-sur-Seine (94). Chapiteau, Parc des 
Corneilles 20 heures le 12 Tél. :4616 
0747. 

Michel Legrand, Jean Guktoni, 

Didier Lockwood 

Ivry-sur-Selne (94). Chapiteau. Parc des 
Comailles 17 heures fe 13. Tél. : 4616 
0747. 

Voyage à Satnt-Germairvdes-Prés, Gora 
Vaucaire 

Maisons-Alfort (94). Théâtre Claude- 
Debussy. 116, avenue du Gènérai-de- 
Gaulle. 20 h 45. te 12 Tél. : 46160747. 
100 F. 


MUSIQUES 
DU MONDE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Brasil Tropical 

Bobina, 20. rue de la Gaîté. Paris-1 4*. 
W Gaîté. 15 heures et 20 h 30. les 8 10 
et 12; 20 h 30, les 9 et Tl; 15 heure s, le 
13. Tél. : 4627-75-75. De 196 F à 248 F. 
Rabih Abou Khafil 

New Morning. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries Paris-1 0*. MP Château-d’Eau. 
21 heures le 12. Tél.: 4623-51-41. De 
110Fà130F. - - 

Kassav* 

Mantes-la Vffle (78). SaKe Jacques-Brel. 
20 h 45, le 11. Tél. : 30-92-3140. 90 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Prtstilla Danton, Nicolas Héritier 
Incidence. Arsine. 

Théâtre contemporain de la danse. 
9. rue Geoffroy-f'Asnier, Paris -4 e . 
MP Saint-Paul. 19 heures les 7. 8 9, 10 
et 11. Tél. : 42-74-44-22 
Compagnie Laraen 
Stéphanie Aubin : Presto, Subito. 
Théâtre de la Cité internationale, 
21, boulevard Jourdan, Paris-14'. W G- 
té-Universnaire. 20 h 30, les 7, 10, 11, 14. 
17 et 18; 18 heures, les 12 et 19; 

17 heures les 13 et 20. TU. ; 45-89-38- 
69. 110 F. 

Jonathan Burrows 
The Stop Quartet 

Centre Georges-Pompidou, rue Rambu- 
teau, Paris ■4'. MPRambuteau. 20 h 30, 
les 7. 9. 10. 11 et 12; 16 heures le 13. 
Tél. : 42-969694, 90 F. 

Notre-Dame de Paris 
Marie-Claude Pfetragalla. Isabelle Gué- 
rin. Kader Belarbi. Nicolas Le Riche. 
Yann Bridard. Manuel Legris. Laurent 
Hilaire. Ballet et orchestre de l'Opéra 
de Paris. David Garforth : direction. Ro- 
land Petit: mise en scène, chorégra- 
phie. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille. Pa- 
ris-IP. MP Bastille. 19 h 30, les 8, 12.15 
et 21; 15 heures le 20, jusqu'au 11 no- 
vembre. Tél.: 44-73-13-00. De 50F à 
380F. 

Ahrin Aüey 

American Dance Thaater 

Billy Wilson : The Winter of Liston. Al- 

vin Ailey : Révélations Judith Jamison : 

Hymn. 

Mogador, 25. me de Mogador, Paris-#. 
M" Trinité. Chaussée-d'Antin, Havre- 
C aumartin. 20 h 30, les 8, 9, 10, 11 et 12; 
15 h 30. le 13. Tél. : 53-32-32-00. De 
100 Fi 350 F. 

Etoiles et ballet de l'Opéra de Paris 
Paul üylor : Auréole. Jerome Robbins : 
A Suite of Dances. Angetin Preljocai : 
Annonciation. Roland Petit : Le Jeune 
Homme et la mort 

Opéra de Paris Palais Gamiec place de 
FOpéra, Paris-#. A f Opéra. 19 h 30. les 
9. 10, V. IA 16, 17 et 19. Tél. : 44-73-13- 
00. De 30 F é 270 F. 

Compagnie 1D A-Mark 
Mark Tompkins : GravrTy. 
Tremblay-en-France (93). Centre cultu- 
rel Aragon, 24, boulevard de l'Hôtef- 
de-WWe. 21 heures les 9. 10, 11 et 12. 
Tél. : 4943-70-58. 120F. 

Compagnie Jean Gaudin 
Nardssus, Les Autruches 
Fondation Cartier, 261. boulevard Ras- 
paiL Paris-14-, Raspail. 20 h 30. le 10. 

Tél. : 42-165672. 30F. 

Isabelle Du bout oz 
Danses blanches 

Bagnolet (93). Théâtre l’Echangeur, 
59. avenue du Général-de-Gaulie. 
MP Gal/ienL 20 h 30. les 11, 12 15. 76. 17. 

18 et 19; 16heures tes 13 et 20. Tel.: 
4342-71-20. 70 F. 


i 
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COMMUNICATION 


Deutsche Telekom 
prêt à se rapprocher 
de Léo Kirch 


Le processus de privatisation de la SFP reste contesté 


LBO, soutenue par Havas, a présenté aux salariés son offre de 57 millions de francs, 
qui préserve 700 emplois, et demande un recours à l'Etat de 900 millions 


BONN 

de notre correspondant 

Deutsche Telekom n' exclut pas 
la création d’une société commune 
dans ie domaine de la télévision 
payante avec l’entrepreneur de té- 
lévision rounichoîs Léo Kirch, in- 
dique Ron Sommer, le président de 
Deutsche Telekom, dans un entre- 
tien avec le quotidien économique 
Handelsblatt paru lundi 7 octobre. 
Après l’échec de ses discussions 
avec Bertelsmann, le géant de la 
télécommunication allemande en- 
tend ainsi rentabiliser ses investis- 
sements dans le câble en mettant 
ses réseaux à disposition de nou- 
veaux partenaires. 

L’acteur le plus puissant de la té- 
lévision payante en Allemagne 
vient pourtant de subir un revers. 
Le tribunal régional de Munich 
vient de donner raison aux diri- 
geants de Première - jusqu’ici 
seule chaîne de télévision payante 
en Allemagne, détenue par Ber- 
telsmann. Canal Plus et Léo Kûch - 
qui avaient fait appel à la Justice 
pour empêcher Léo Kirch de diffu- 
ser en exclusivité des filins de fic- 
tion récents à travers son bouquet 
numérique DFl. 

Enfin, selon le quotidien Berlmer 
Zeitung du 7 octobre (qui appar- 
tient à Bertelsmann), qui lait état 
de sources judiciaires italiennes, 
Léo Kirch aurait reçu 500 millions 
de deutscbemarks entre 1994 et 
1996 de son partenaire italien, le 
groupe Berlusconi, afin de jouer le 
rôle d’homme de paille dans di- 
verses participations financières. 


LES SYNDICATS CFDT, CGC, 
FO et CCT de la Société française 
de production (SFP) ont réitéré, 
dans un texte diffusé vendredi 
4 octobre, leur « stupéfaction » de- 
vant le communiqué du 30 sep- 
tembre de Jean Arthuis, ministre 
de l’économie et des finances, in- 
diquant que les dossiers des trois 
candidats à la reprise de la société 
- Global Studios de Walter Butler, 
LBO de Fabrice Gïger et Jacques 
Cressant, associé à des anima- 
teurs-producteurs - devaient être 
examinés rapidement afin de per- 
mettre au ministre de « communi- 
quer sa proposition à la Commission 
de privatisation au plus tard le 
10 octobre » {Le Monde du 1 er octo- 
bre). Dans le même temps, la 
Commission de Bruxelles a de- 
mandé le remboursement des 
aides de 1,1 milliard de francs ver- 
sées pat l’Etat 

« L’impatience du ministre nous 
laisse à penser qu'il maintient son 
choix et qu’il continuera à privilé- 
gier le dossier Global Studios » de 
Walter Butler, «avant même 
qu’aient pu être examinées de nou- 
velles candidatures », écrivent les 
syndicats qui s'interrogent en 
outre sur * l'utilisation des sommes 
importantes demandées par Walter 
Butler ». Enfin, ils demandent au 
gouvernement de «surseoir à l’ac- 
célération du processus de privati- 
sation » et indiquent que le minis- 
tère porterait « la responsabilité du 
conflit majeur qui s'ensuivrait dans 
(es prochains jours à la SFP, si ce 
choix était confirmé avant que le CE 
ne se prononce con/brmémement à 
la législation en vigueur». Ce choix 


« organise un coûteux enterrement 
de rentreprise aux frais du contri- 
buable », estiment les syndic ats. 

De leur côté, les syndicats CFDT, 
CGC, CCT et FO de la radiotélé- 
vision rappellent leur opposition à 
«cette opération politique » s’ins- 
crivant dans un «contexte d’aban- 
don des responsabilités de [Etat en 
matière de culture et de production 
audiovisuelle ». Os indiquent qu’ils 
« saisiront immédiatement les tribu- 
naux de tout manquement aux 
règles définies par le code du tra- 
vail, si le CE de la SFP n’était pas 
saisi dans les formes et les délais lé- 
gaux, d’un projet dont le gouverne- 
ment semble être embarrassé ». 

Les trois candidats à la reprise 
de la SFP doivent être reçus mardi 
8 octobre par le- ministère de 
l’économie et des finances. La 
commission de privatisation du 
comité d’entreprise, a entendu 
vendredi 4 octobre le projet de re- 
prise présenté par LBO (groupe 
Convoy) associé à m et Télé- 
Iraages (dirigé par Simone Hariri 
et soutenu par le groupe Havas). 
Elle devait auditionner, lundi 7, 
Jacques Cressant, ancien directeur 
commercial de la SFP qui est asso- 
cié à des animateurs-producteurs, 
comme Michel Drucker, Patrick 
Sébastien et Jacques Martin, et, 
mardi 8, Walter Butler, qui devrait 
revoir son plan proposé au mois 
d'août, eu réduisant le nombre de 
licenciements. 

Utile Big One (LBO) est une so- 
ciété belge versée dans la presta- 
tion de services (plateaux télévi- 
sion, fabrication d'images par 
ordinateur, etc.). Cest l’une des fi- 


liales du groupe européen Convoy, 
aux côtés de la société Sparx, qui 
s’occupe d’habillages et d’effets 
spéciaux (die a notamment réalisé 
ceux de Pierre et le Loup pour Capa 
et Canal Plus), des studios de des- 
sins animés pfad Box, de la société 
Mediapegs, qui vend sons licence 
le logiciel du même nom, et de la 
maison d'édition de bandes dessi- 
nées Les Humanoïdes associés, 
Convoy projette de lancer une so- 
ciété de production de longs mé- 
trages et de téléfilms baptisée Mé- 
tal Hurlant Productions. Le groupe 
réalise un chiffre d’affaires de 
200 millions de francs. 


• FRAMOS INTERVENTION » 

Convoy est dirigé par un jeune 
homme cf affaires (H a trente-deux 
ans) de nationalité suisse, Fabrice 
Gïger, qui a débuté dans la publici- 
té. B est associé à Nicolas Berg- 
gruen, fils de l’important collec- 
tionneur et marchand de tableaux 
Heinz Berggruen. Pour reprendre 
la SFP, la filiale LBO dn groupe 
Convoy est alliée à m et Télé- 
Images, société de droits audiovi- 
suels et société de production diri- 
gées par Simone Harari, et dans 
lesquelles Havas détient respecti- 
vement 56 % et 44 %. 

Le plan de reprise de LBO pré- 
voit de racheter la SFP pour 
57 millions de francs, et un apport 
financier de l’Etat de 900 minions 
de francs. Fabrice Gïger évoque la 
suppression de 330 postes nets sur 
1 017, mais aussi la création de 
30 nouveaux postes. 700 emplois 
seraient donc préservés dans le 
cadre de ce projet, qui veut 


d'abord être « un plan industriel et 
non un plan financier». «U ne 
s'agit pas d’une intervention timide, 
fait remarquer Fabrice Gïger, mais 
d’une intervention franche dans la- 
quelle intervient le pôle profession- 
nel de Simone Harari et qu’Havas a 
étudié àfrmd. L’idée est d’avoir une 
entreprise qui soit capable d'entrer 
sur un marché hautement concur- 
rentiel L’apport demandé à l’Etat 
ne consiste pas à faire de la trésore- 
rie mais à permettre des investisse- 
ments». 

Fabrice Gïger projette de créer 
et de développer les forces 
commerciales du pôle vidéo, de 
restructurer le pôle studio en 
transférant une partie des person- 
nels au pôle production qui doit 
être « en phase avec le marché ». n 
prévoit aussi de créer un qua- 
trième pôle, baptisé « nouvelles 
technologies » qui s'occuperait 
d’images de synthèse, d'effets spé- 
ciaux, etxu, qui «sont maintenant 
courants mais qui n'existent pas à la 
SFP». 

Le jeune entrepreneur envisage 
la création d'une société holding 
de droit français, qui regrouperait 
ses diverses sociétés actuellement 
installées en Fiance, Belgique et 
S irfgw, er dam laquelle entr e rai t le 
groupe présidé par Pierre DanzJex. 
Avant de déposer son offre à la 
banque OBC, 0 a rencontré les sa- 
lariés de la SFP: « Des personnels 
compétents qui ont une vision glo- 
bale du marché et de leur entre- 
prise. Nous nous sommes retrouvés 
sur les grands principes. » 


Yves-Marie Lobé 


LUNDI 7 OCTOBRE 


TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


Radio 


1250 A vrai dire. Magasine, 
lino Journal, Météo. 

1335 femmes. Magazine. 
13.45 Les Feux de l’amour. 

Feuilleton. 

1435 Dallas. Feuilleton. 

Le paradis perdu. 

1530 Hàtel. sérié 

L’homme de Tannée. . - 
1630 Une famille en or. Jeu. 
17 J» Club Dorothée. 

17.40 lajTUis 2 sans tol_t 
Série, jamais trois 
uns toi. 

18.10 Le Rebelle. Série. 

Adoption furtive. 

192)0 L’Or à l’appeL Jeu. 
1935 et 20.45 Météo. 

202)0 Journal 


1239 JoumaL 
1330 Secret de chef. 

73-45 INC Magazine 
1335 Derrick. Série 

Dame d’Amsterdam. 
152» Le Renard. 

Le précipice. Série. ■ 
1635 et 5.7 5 La Chance V 
• aux chansons. 

Le retour 

de Ourles Dumont 
1635 Des chiffres et 
des lettres, jeu. 

1730 Sauvés par le gong. 

Le démon du jeu. Série. 

1 735 HartJey cœurs à vif. 

18- 45 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

PrimpreneBe lala. 

1 9- 25 et 1 -45 Studio GabrieL 

invités : Patrick finie! et 
Jean Reno. 

1939 Journal, A cheval, 
Météo. 


1232 JoumaL 
1331 Keno. 

13.40 Parole cTExpert I 
1435 Laissez-moi 
mon allant 

Téléfilm de Jary Tborpe. 

■ avec Marie I Hemingway 
(K min). 9782548 

162)5 Secrets de fâmQle. 

16j4G Les Mînikeums. 

Tmtjn ; Les Tortues Ninja ; 
Cendrillon. 

17-45 Je passe à la télé. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1&48 Un livre, un joue 

l'Horreur économique, de 
Viviane Forrester. 

1835 Le 19-20 

def Information, 

192)8, Journal régional. 
2005 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tout le sport. 


132» Légendes vivantes (Foutre-mer. 1330 De- 
main le travail 

1 42» On homme et une femme ■ ■ 

Film de Cbude Leioodl avec Anouk Aimée 
0966,105 min). 296638 

16.00 Gaïa. 16.30 Les Forêt du monde 
[5/toj. 172» Le Unir du monde en quatre-vingts 
jours (redJft). 1730 Atf. 182» Un monde nou- 
veau [5/131.1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


192» Uicky Luke. Dessin animé. 

[21Æ2J Alerte aux Pieds- Bteus 
(30 min). 1397 

1930 7 1/2. Russie : le pouvoir malade 

C30mln)i 2226 

202» La Légende du sport. Documentaire. ■ 

[616] Feak Performance. Boxe : ie champion 
d’Europe des poids moyens, Rlchie Woodhall 
D0 min). 7151 

2030 8 1/2 JoumaL 


1335 Le Serment du sang. 
Téléfilm de Paul Wendkos. 
(88 min). 5407688 

152)5 Drôles de dames. [1/21 
Ces dames s'amusent 
1 635Télé casting. Musique. 
172B et 330 Faites 

comme chez voas. 
182»Space 2063. Série. 

[1/21 Episode pilote. 
Année 2063. Les 
colonies spaciales de la 
Terre sont attaquées par 
une civilisation 
inconnue. La vie d’une 
unité de Marines 
pendant la guerre qui 
s'ensuit 

1835 Highlander. Série. 

L'ombre de la mort 
793451* minutes 
d’information. 

202» Une nounou d’enfer. 
2035 Ciné 6. Magazine. 


► En dair jusqu’à 7335 
1230 La Grande FanùDe. 

1335 Court toujours. 

L'Inconnu, <f lsmaë! 
Ferroukhi ; le Dernier 
Chaperon rouge, de Jan 
Kounetu Joséphine et les - 
Gitans, de Vfhcentftavaiec. 
152)5 TV piu&. Magazine 
(redifFO. 

1 62» The Crow ■ ■ 
film d’Alex P rayas 
(1994,96 min). 3481552 
17-40 Surprises. 

1735 Bfflylhe Car, 

dans la peau d’un chat 
Dessin animé. 

► En dair Jusqu’à 2035 
1835 Nulle part aiQarzs. 

2030 Le Journal du cinéma. 


France-Culture 


2000 Le Rythme et h Raison. 
HenriTonasi. 1901-1971. te 


HenriTtonasi, 1901-1971. te 
voyageur immotde Cl X 
2030 L’Histoire en direct. 
LesnadonafisaHons 
.. tTapcte-gnerreOL 
2130 fiction : 

Premier roman- 
Première dramatique. 

tesDensduTbpographe.de 
Fouad umuL 
22A0 Accès direct 

nançabTraw, meneur en 
sbedeBawda 
- ta gfanwn o, au théftre de 
G— W — » 


0-05 Dn Jour an l e ottenuth . Hcnty 
MakSnty (Aux déserts que PHfaroire 
arable)- 0^5 Les OugJés dn Masic 


HÆ tournées du 29 et S) mars 1945(1). 
12 » LesNoasde Bauce-Cutane (re- 


France-Musique 


COMBIEN 
ÇA COÛTE? 

Magazine présenté 


Magazine présenté 
par Jean-Pierre Penwut. 

Invités: MtchdGalabnj, Jean Atesi. 
les sujets : l'aventure du moteur à 
eau ; Combien rapparie votre vohure 
à rEtat : Les extravagances de 
Ffiomme le plus riche du monde— 

H 25 min). 83792200 


DANS UN GRAND 
VENT DE FLEURS 

Feuilleton [4/7] 

de Gérard Venez, 

avec Rosemarie La IbuSée 

(110 mil)}. 2419674 

Guillaume présente Sarenza à 

sa famille. Le dîner tourne mal 

et le mariage est retardé 


ET LA TENDRESSE? 

- BORDEL 1 

ram de Patrick Sdiutmann 
awc Jean-Luc Bkfeau, 

Bernard Giraudeau 

(T97H, 95 min). 768200 

2230 Journal, Météo. 


LES GENS NORMAUX 
N'ONT RIEN 
D'EXCEPTIONNEL ■ 

Hlm de Laurence Fejrdra Barbcsa avec VWerà 
Brum-Tedescfii (19», 100 min). B09533 

A la suite d’une rupture amoureuse, une femme se 
livre à une crise de violence. Conduite aux 
urgences psychiatriques et frappée d’amnésie, elle 
décide de rester quelque temps à rhôpitoL. 


US TROIS JOURS 
DU CONDOR ■■ 

film de Sydney Rolbdr 
avec Robert Redford, 

Paye Dunnoy 

(1975,112 min). 38261007 

Un thriller haletant, fascinant, 
réalisé et interprété de manière 
éblouissante. 


► MI-FUGUE 
MI-RAISIN ■ 

film de Fernando Odomo avec tac 
Ronce (1994,98 mât). 926532 

22.15 Flash d’in fo r mat ion. 
2230 Ougnane Sow. 

Documenta be de Béatrice 
Soldé 

(26 min). 878303 


202» Concert 

Festival International des 
Musique* Aujourd'hui 
Muska.de Strasbourg. Donné 
|2S*rtem^enr§Bse 

Parlement de Musique, dir. 
Matin Cester, Noémi Rime, 

soprano, lan Honeynun, 
ténor: Œuvres de Scartatti, 
Datai. 

2230 Musqué ptariel 

Œuvres de Reverdy: Enterre 
Inconnue pour violon, 
vMorcele et piano^ parle 7Mo 
Wùnderer; Musiques minutes 
pour trio b contes. 

23217 Entre les figues. 

AveriapartTopariondeCaes 


L'APPEL 
DE LA COUETTE 

Divertissement présenté par Naoui. 
Invités : Pierre Mondy, Roland Giraud 
et Maaïkejansen, Samantha Fa*, 
Chantal Thomas* 

010 mm). 101397 

Nagui reçoit ses invités en 
pyjama, près de son lit pour 
une émission qu’il veut faite de 
complicité, d’humour et de 
détente. 


0-45 Journal, Météo. 


055 7 sur 7 (rediff.) Invite : Main Jup- 
pé. VOS et 250, 330. 4.10. 430 TF 1 
nuit. 1JSS « 100. 3.40, 5.05 Histoires 
lutordles. 420 Cas de divorce. SJJO 
Musique. 


CEST À SUIVRE 

Magazine présenté parOaude 
Sérltoi dans le cadre des "lund is de 
rirtftjrmatton’’f90mfn). 988378 
0.15 Journal, Bourse, Météo. 
035 Le Cercle de minuit. 
Magazine, fi&siora. 

Invités: Boris Schreiber; 
Alain Vffcondetet ; René de 
Ceccatty ; Bruno Tessarech ; 
Gifles Leroy ; Richard 
Morgiève ; Philippe Semoid 
(70 min). 1252866 

£20 Eurocaps- Le idie de sa vie. 3J5 
D'un soteB a r autre (redtff.). 145 24 
heures tfinfo. 155 Météo. 5410 Ans 
marches du ftUb. Seznec 


LES OTAGES 

Téléfilm 

de Steven Hffliard stem, 
arecNedfieatty 

(90 min). 1231820 

Un DC-10 est détourné par un 
groupe de terroristes qui 
semblent avoir la situation en 
main jusqu ’à ce que les otages 
ripostent 
035 libre court. 
foi échoué. 

Court métrage 
de Philippe Donzelot 
avec Philippe Bianchar 
(25 min). 9488175 


1 OOCatatatae Furffio. Les séquelles. 
Série. 150 Musique Graffiti (20 mnL 


VERSAILLES 
RIVE GAUCHE ■■ 

Film français de 8runo Podafydès, avec Isabeffe Candeter 
0991, moyen métrage, 47 mm). 6284194 

Une nouvelle cinématographique se développant 
sur un rythme rapide en comédie satirique, à 
partir d'une situation triviale. Bonheur et 
jubilation. 

23.10 Kmorama. Magazine. 

2330 L'Empire des sens ■■■ 

FBmde Nagfa Os Wma avec Eto Matsuda 
(1976, v.o, 104 min). 8296113 

12» Court-circuit. La séte, court métrage de 
Roderyk Charles Montgomery (1994, vol, 

12 min). AntMote, court métrage de Michael 
Pobl {19 95, 16 min). 8855779 


130 Le Boxenr d’ombres. Tâéflbn de La» Becto-, avec Die- 
go VfcflnrfF. Christian Redl CretfifT., 75 min). 3776717 


L'ENGRENAGE 

TSéfifra de Michael Kennedy, avec 
Gregory Harrtson 

(95min). 7343281 

Poussé par sa maîtresse qui 
travaille pour des trafiquants de 
drogue, an agent immobilier 
abat un policier pendant une 
transaction. Accablé de remords, 
il est de plus l’objet d'un 
chantage exercé par les dealers 
qui le menacent de remettre 
l’arme du crime à la police-. 
045 Culture pub. 

1.25 Jazz 6. vvayne Shorver 
Quart»* (65 min). 22164798 
230 Bes of The Cure. Musique. «5 
Ftéqaegstac Magazine. Caria BrunL 
&05 TUrbo. Magazine (25 min). 


PRÊTRE ■ 

film (fAntonia Bird avec Lima - 
Roadte (T995,v/M05 min). B0S2945 


de Star. Giuseppe Nenfi.de 
Ma*y Jane 

traduit de ranqUis par Gén 


Un prêtre cathoTtaue d’une 
paroisse pauvre de Uverpoot 
découvre qu’un autre est en 
ménage avec sa gouvernante. 

035 Sinatra ; ra nnfter wh c . 
Musique (redW.L 
Retransmission du 
concert du Shrine 
Auditorium 
de Los Angeles pour 
te 80 e anniversaire du 
côibreaooner. 

730 Plein SaieOMB» 

F3m de René Clément 
0959, ♦, 113 min). 2001406 


tradMtde rangtais par Gérard 
GefiesL 

aoo La rose des veuts. 5évBe : Saetxs 

de b semaine sainte ; SévBane. Diego 
de kw mot, dtm. Juan Carmqna, 
guitare (curait du concert donné ie 26 
rncjors du Festival des Musiques 
Sacrées Fés au Maroc 12» Les 
Nous de France-Mitéqoe. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


France 

Supervision 


2330 Le Père Godot» 

F»m de Robert Wem^y 
(1944. N, 95 min) 12025823 


Canal Jïmmy 


202» Thafassa 
212» Enjeux - Le Forint 
2135 Météo 

des cinq continents. 
222» Journal (France 2). 
2235 Questions pour 
un champion. 

invité : le groupe brfcsffien 
Carrapkha 
0.00 Concert: 
festival Franco 

(30 min). 

030 Soir 3 (France 3). 

12» journal (Rtbfj. 

1 30 Perdu de vue (120 ndnv 


22.10 Au ffl des heures- 

FbôpitaL 

2325 Les Hauts Lieux 


Spirituels fiançais. 
[ulOlUSatetreiuninc 


pour notre temps. 


2335 Opéra sauvage. 

(TÆTJ Au dftut.ee 


[TÆT] Au détaler fut la 
musique. 


045 Lcmdy Planet 

[24/26] U Turquie (50 min). 

Paris Première 


192»lhratata. 

20.10 L’Hiver 

des grands créateurs. 
2030 La fetifie Vbleuse ■ ■ 
Ffai de Cbude Miller 
(1988, 105 mki) 38798755 
22.15 Cassfcjpée. 

2220 Jet Star. 

2320 C'est-à-dire. 

0.10 Around Jazz. 

De Frank Casserai. 

[5/5] JOhfl Scwfiea 
et te Metfieny (60 mfn). 


Ciné Cinémas 


Planète 

2035 L’Eumen ou la ftwte. 
2130 La Danse du singe 
et du poisson. 


2 QjOO et 0.10 

20 h Paris Première, 
invité: Roland fi»t 
2130 Série noireMN 
F3m d’Alain Gonrexi 
0979,115 min) $4350378 

2235 ► LeJ.riS. 

2335 Concert: Velwt Jungle 
Sessions: Ruby 
«s min). 5189281 


Ciné Cinéfil 


2030 Histoire de garçons 
etdefiUes*» 
FümdePupfAMti 
(1989. va, 90 min) 5914020 
22 1» L’Homme 

au complet gris ■■ 

Film de Nunnay Johnson 
(1956.ua, J 55 minj 90514552 

035 J’ai engagé 

un tueur ■■ 
Ftond'AknuurismSd 
(1988,80 mn) . 56482088 

Série Club 


2030 La Famille 
Cocuroux I 
Fim tf EmOe CouzJnet 
(1953, IL.» min; 75920823 
2J35 U Griffe 

du passé ■■ 


Fftm de JKqw* Tourneur 
(1 947, fL VA, 95 min) 


2045 L’Homme du 
«Picardie». 

21-40 et 040 

Médecins de nuit 

Léone. 

2230 Cotoael Marcfa. 

le dôblé vend son tare. 

232» Commando Ganison. 

usefoondemort. 
2330 Qüincy. U supenndet». 


2030 Souvenir - 

Variétés ieanesse. 

2130 New York Püfiœ Blues. 

Une grands famae. 

22.15 Chronjqœ 
de la combine. 

2220 Outsiders ■ 

Film 

de Francis ford Coppou 
0983,95 miri) 79807128 
2335 Vélo. 

(L20 BobMariey 
and frie WaDeis. 

Extraits de concerts enregistrés 
au RegpæSunspla* flesthol 
enjamai^teen 1979 et durant 
le Uprtsing Tour î Dwtmund 
(Alemgne) en 1980 (70 miri). 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTBF1 


* 631 Loadl 0994, 105 min). Avec 


Radio-Classique 

2M0 Les Soirées 

«mn Dreaeux. Concerta 
•Arbre «les songes, de 
Dutaew,pari i oShestre 
national de Fraooe, dlr. MaazeL 

f£r , ,,' rt ÿSj2 Yûis P 1 "»"*® du 
U»re W, je De tassy, François, 
Ptono ; Danhnb etChloé,< 

Rarel, parle New England 
Coreen«ay Omru*, la 

téarMeAto rietrcnftesire 

jptfijpnlque de Boston, dlr. 
ÎJmeîl» Cotions, de 

(comrebasseLB^ec 
ipwa^onÿ ; Quatuor n® 11, 
« Beettow, parie Quaraato 
^no-.Scénesde austdeR. 
Soumunn, par I* Chorale du 


RTL 9 


5?"P n, î 5> P»aU»- Mm if Alan Rmlaipta (1987 
W min). Coufdfejzus TnuaamaSea Ear^^piim 


Çtamtar Ordtatra. fir. 
Brinen,Harwooda 
sopranos, 
toyMn basse, Ftn (Uriel). 


TMC 


?^^S«*ée&_(SoSt^ toncert 

SS^SBuseas 


Eurosport 

1730 Football, 
WBOBaflye. 


SSaSi 41 ™* an 


2030 SpeedMOdd. 
22JOO Monstaritui 


2230 Monsteritack. 
23jOO EurogoaJs. 

OJOO EnxœoK. 

1jOO^S»mln). 


ssâ^ays/ys? nw - 


♦ Sois^rtragespécàj 
pour les sourds et les 
malentendaots. 


MNBKT 


Pan 


■ PRESSE : un nouveau men- 
suel consacré à la culturel Encore, 
trient d’être lancé. Dirigé par le pu- 
blicitaire Baul Cahïerre, le maga- 
zine traite aussi Ken du théâtre, de 

la littérature, de la muâque et des 
arts plastiques. On trouve au som- 
maire du numéro d’octobre André 
Masson, Brian de Palma, Suzanne 
Vega, Oscar Wilde— Le rédacteur 
en chef est Jean-Pierre Saccani, an- 
cien directeur de la rédaction du 
Figaroscope. Vendu 25 francs et tiré 
à 200 000 exemplaires, le premier 
numéro a réuni une quarantaine 
de journalistes, parmi lesquels des 
chroniqueurs comme Renaud Ma- 
tignon, Arnaud Vîviant, jean-Louis 
Fetrier ou le photographe Xavier 
Lambours. 

■ CÂBLE: Téva, la dxaine au fé- 
minin de M 6, a démarré, di- 
manche 6 octobre, sur les réseaux 

de Lyonnaise Communica- 
tions (Canal 18, à Paris et en région 
parisienne) avant d’être diffusée 
par sateffite dès le lancement du 
bouquet TPS, prévu pour la fin de 
Tannée. Les programmes de Téva, 
qui remplacent désormais ceux de 
la rhaftie an yMcaine (F Information 
en continu. CNN 'désormais ac- 
cessible sur le câble avec un sup- 
plément de cotisation-, seront 
« axés autour de grands rendez-vous 
thémetisés ettTunjeu de multidiffu- 
sion souple, qui s’adapte aux modes 
de vie et aux emplois du temps de 
toutes les femmes». M 6 est le prin- 
cipal opérateur (51 %) de cette 
nouvelle chaîne thématique, en 
partenariat avec Hachette Filipac- 
chi presse «le groupe Marie Claire 
(24,5 % chacun). 

■ AGENCE: P agence de presse 
financière Bloomberg pourrait, 
selon le Times de Londres, faire 
l’objet d’une OPA lancée par le 
groupe de conummicatioa anglo- 
néerlandais Reed Esevter, qui réa- 
lise un diifire d’affaires de 28 mil- 
liards de francs dans l’édition spé- 
cialisée. 
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Au cœur de la soirée consacrée à la belle Irlande, le deuxième volet de « Family », 
long téléfilm de Michael Wintérbottom, noircit clichés et chromos, sans misérabilisme 


Pfft! 


par Agathe Logeait 


TOUT AU LONG de Tannée, les 
manifestations organisées dan* fe 
cadre de «L'imaginaire irlandais» 
ont ai fe mérite de malmener les 
chapelets de Sens communs que 
nous cultivions à propos de ce pays. 
Dans le seul domaine de la cataire, 
on a brusquement découvert des ar- 
tistes, des cinéastes et des écrivains 
en prise sur une réalité autrement 
plus complexe que les chromos fiü- 
Horiques auxquels on se référait jusr 


Arte consacre précisément une 
sabrée thématique à cette culture. 
Un tour de fQe un peu décousu, in- 
troduit (à 21 b 35) parun reportage 
sur les écrivains irlandais invités 
tThcameur de b 48 e Foire du fivre de 
FrancfCHt, et boudé (à Oh 30) par un 
documentaire sur le - peintre 
JackB-Yeats (187H957), frère ratk»r 
du poète. Au cceur de œpatchwOTk, 
«Rumly», de TÆchael Winterbot- 
tom, rompt smgufièremerrt avec les 
accents festifs de la soirée. On ne 
uara. hélas que le deuxième volet de 
ce tfléfihn en quatre parties réaBsé 
en 1994 et qui a remporté, otttre- 
Mancbe, un succès colossal Le scé- 
nario est signé Rodcftr Doyle, connu 
pour la 'Magie de Banytmm (tra- 
duite en Rance et publiée dans la 
collection « Pavillons » de Robert 
Laffont), d'où sont issus les scéna- 
rios des Corn nk m enb (Alan Ratez; 
1991), de The Snapper et The Van 
(Stephen fteais, 1992 et 1996). 

Avec «ftmily», on est loin des 
vertes collines, des légendes et his- 
toires bon enfant débitées dans les 
pubs entre dent ufcstejs. Ce conte- 
là est d’une cruauté à la mesure dés 
impasses d'une société minée par le 


clouent i, viirKK 
m v vfi« tom. 



te 


chômage et là défiance èn un quet- 
canqoe avenu; le Dublin de la fa- 
nûfle Spencer a le visage de b crise 
économique er du désespoir, que 
chacun tente d'amortir & sa façon 
—trafic, alcool, drogue, abrutisse- 
ment tâévisueL. 

«FAIT COMME UH RAT» 

Pour traduire la bitte pour la sur- 
vie de cette fannOecTun quartier ou- 
vrier; Mfcbad Wfotobottnm n’a pas 
sacxi&i ai rmséralâfisme. Aigu, sen- 
sible, son regard tient plutôt tfun 
Ken Loadh façon Ronûng Storœ, où 
lès . pires situations sont 
fnmtammwy allé gées par la grâce 


de Fhumour. Un regard profondé- 
ment humain en somme, qui resti- 
tue aux démunis ce que Texduaon 
lem- dérobe : la dignité. 

Comme nombre de grands ci- 
néastes anglais d’aujounThui, ML- 
diæl Wmteibottom a fiait ses dasses 
à la télévision, où il a dâxité ai tant 
que monteur: A vingt-sept ans, en 
1988, il passait à la réalisation de 
pfusienis films, dont deux documen- 
taires consacrés à togntar Bergman. 
Mais c’est en 1995, dans les Festivals 
de Bêtifia et de Dinard, quTl a pris 
une ÆmaB&m Internationale avec 
Butterfly Kiss, sorti en salles en jan- 
vier de cette armée. Winteibottom 


va très vite. Alors que Jude, un 
deuxième long métrage adapté du 
roman de Thomas Hardy, était pré- 
senté au dernier Festival de Carmes 
dans le cadre de la Quinzaine des 
réalisateurs, fl s’attelait déjà à un 
autre projet, intitulé Sarajevo. 

Comme Eunfce, la jeune meur- 
trière aux dix-sept tatouages de But- 
terfly Kiss, John Paul Spencer crève 
de peur et de solitude. Totalement 
perdu, convaincu d’avance qull n’y 
aura jamais de place pour hû rian^ le 
champ du bonbon; mais désespéré- 
ment en quête de quelques miettes. 
John Paul (Bany Ward, formidable) 
a treize ans, mais fl balade encore 
une bouflle de minot espiègle ; pa- 
thétique d?n<t son affolement à ren- 
contrer Tapprobation des autres. 
Piètre collégien en dérive vers les 
marges. Un pende frime -fugue, al- 
cool, fumette, et * super- cassettes 
pleines de cochonneries »- pour ob- 
tenir, à défaut d’amour, un brin de 
chaleur et de compfirïté de la part 
de ses compagnons de frasques. 
Chez lui régnent le chômage et les 
expédients au jour le jour. Deux 
soirs sut trois, ça hude et ça cogne ; 
et John Paul, loin des regards indis- 
crets, pleure comme un enfant 
abandonné par tout «Je suis firit 
comme un rat», ne cessera-t-il de 
psalmodier, un nuit d’excès, avant 
de tomber dans ud état comateux. 

Valérie Cadet 

★ « Family 12] : John Paul », in 
« Thema : Irlande, nie au trois 
couleurs», Arte, mardi 8 octobre, 
à 22 h 05; rediffusion, samedi 
12 octobre à 2 heures. 


CE DEVAIT être Guy Drut, ce 
fut Alain Juppé. Il n’est pas sûr 
que l’on ait perdu au change, 
mais, tout de même, quelle désin- 
volture ! Le premier ministre, 
donc, une nouvelle fois tira à lui 
le fauteuil de « 7 sur 7 » de des- 
sous le postérieur de celui que 
Ton nous avait annoncé. 

Il y a quelques mois, déjà, c’est 
Michel Rocard qui avait fait les 
frais du procédé. Un peu comme 
si, en cas de chute libre dans tes 
sondages, le premier ministre dis- 
posait d’un droit de réquisition 
sur la principale émission poli- 
tique de la principale chaîne gé- 
néraliste française. Chef du gou- 
vernement, celui-ci ne doit 
évidemment pas avoir grande dif- 
ficulté à convaincre son ministre 
des stades et autres tatamis de 
s’effacer en sa faveur. Quant à 
Anne Sinclair, on se demande si 
elle a son mot à dire quand sou 
émission entre dans la composi- 
tion du plan média de Matignon. 

En tout cas, on ne pourra re- 
procher à Alain Juppé de ne pas 
mouiller sa chemise. Après les 
journées parlementaires du RPR 
au Havre, après le grand oral de- 
vant les députés sommés de lui 
renouveler leur confiance, fl a à 
nouveau chaussé ses bottes de 
grand communicateur pour nous 
convaincre que demain devrait 
chanter si aujourd'hui fait grise 
mine. Cela devient pénible, cet 
exercice à répétition de re- 
conquête de F opinion qu’il s'in- 
flige, et nous inflige par ricochet 
Confronté au baromètre de son 
impopularité, fl fait ce qu’il peut 
pour nous persuader de l’injus- 
tice du sort qui hn est fait Bien 
sûr, «comme tout le monde», fl 


préférerait être aimé plutôt que 
« désarmé»: le terme est joli sans 
doute, mais c’est le vocabulaire 
d’un amoureux éconduit qui 
s’acharne devant les rebuffades 
de sa belle. H a beau mititipHerles 
gestes de bonne volonté, die ne 
veut rien entendre, cette satanée 
opinion l Lui intimer la confiance, 
réclamer un peu de temps encore 
pour la circonvenir, ne fait rien à 
l’affaire. La dame détourne les 
yeux, lassée de tant de vaine solli- 
citude. Ce n’est plus avec lui 
qu’eDe veut aller au baL le pré- 
tendant rame, écope son bateau 
qui prend l'eau : mais c’est un 
naufrage en direct 
Au chapitre de la désinvolture 
télévisée, ce n’était pas mal non 
plus, le lancement de Téva, la 
nouvelle chaîne câblée conçue 
par les femmes pour les femmes, 
sur le canal 18, en feu et place de 
F américaine CNN. Malheureux 
câblés qui, en s’abonnant, 
croyaient êlargji leur horizon et 
réviser leurs langues étrangères-. 
Sans crier gare, on leur avait déjà 
sucré une chaîne anglaise et une 
rhatne allemande. Pfft, voilà que 
disparaît T américaine ! Et pour 
voir quoi ? Une ribambelle de 
dames sautillantes qui parlent 
toutes en même temps pour nous 
présenter leur grille de pro- 
grammes sur l’air de Salut les co- 
pines ! H paraît qu’il faut que cela 
soit « positif et pas chiant», ché- 
rie-chérie, «avec des sujets forts, 
mais pas des trucs pathos hor- 
ribles » (sic). On se croyait à ja- 
mais débarrassé de Christine Bra- 
vo, et voilà que la télévision 
remet le couvert avec des imita- 
tions : pauvres femmes, quel pé- 
ché veut-on là leur faire expier ? 
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France 2 France 3 La Crnquieme 


M 6 


1250 ftvra] dire. Magazine. 

1340 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
13X5 Les Feux de Tamora; 
Feufcnn. 

1435DaBu.taAim 
itpMabiritetaMlM#. 
1530 Hôtel Série. v - 
u êrt m ti ibâenéé.’.- 
1 630 Une famille en oé. jeu. 
17.00 aub Dorothée- 
17.40 Jamais 2 sans tûL_L - 
Série- Déprime en prime. 

14.10 LeRebeDe. série. 

la cavale de Dutch. 

19J00 L’Orà TappeL Jeu. 
1*55 et 20A5 Météo. 

2000 Journal, Tiercé. 


LAST ACTION 
HEROBV 

Film de John MCHernan avec Arnold 
Sdwmzenegger 

CW3J30 mm). 83770088 

Un projectionniste donne un 
bilkt magique à un Jeune 
cinéphile et kri fiât visionner le 
dernier film d’action de son 
hémprtfëré. . 


U MONDE 
DELÉA 

Magazine 

pfésenté par Pari Anur 
(100 mtr». . 7505406 

Une famille, toutes générations 
confondues, réagit o PactuaGté 
et fart part de ses craintes et de 
ses espoirs en rencontrant des 
personnalités poétiques ou du 
spectacle. 

QA5 Journal, Météo. 

05» Repota«ea Uafiftl. US et «B, 
US, 345, 135 TT1 mft- V3S «XJS, 
US, 5g05 Hteo ta nmntBes. £15 
L'Equipe Couteau en Amazonie- 4Æ 


1239 Journal. 

1330 Secret de dx£ . 

1330 Derrick. . 

Angoisse. Série. 

1455 Le Renard. 

tfMBfJrnjn rfK i> , 

IfcOOet 500 la Chance 

• /r OCSCfaiaASiXQS: * " 

teneur dfrOSMs :«-c: 
Dumont. 

17.00 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

1730 Sauvés parle gong. Abu# 
de bobson. Série. 

1735 Hardey coeurs à vif. 
SérfeT- 

18A5 Qui «St qui? jeu. 

IMS Bonne ni*, tes petits. 

Chanson de réddb 
19-25 et 155 Studio Gabriel 
invités; Cad BmaJeh, jxkie 
Berrojw. 

1939 Journal A cheval. 
Météo. 


LA FEMME 
DE MON POTE ■ 

rihade Bertrand BSer 

mcCokidK 

(MSB, 99 min). - 2313446 

BBer disserte sur le ménage à 
trois et ks femmes briseuses 
d’amitié Engrekiche, Isobelle 
Huppert est épatante. 


TARATATA 

Uriétés présentées par Alexandra 
Kayan. 

Invitée: Maunne. Avec Pascal 
Ofeispo, Michel Fugiin.Hany ■ 
CorotidEjctW mh». - . 6314601 
BAS Journal. Bourse, Météo. 

005 te Cercle de minuit. 
Magazine. Actualité du 
cinéma. Invités : Jadôe 
Berrayer; Bertrand 
■ftvemier ; PhJRppft Léotard 
{80 min). 5717170 

us Htnot re* courtes. Nadine, de 
Marc Safenon avec Sabine BaR, Cathe- 
rine trtwrd* Vincent ChJteau. 225 
Pgpicm*. Un taxi pour renier, séné. 
ISMbBBes dlslb. 3JO Météo. 430 
AzamdKsdD Palais. pF- ttnnedyp 
ami 


1232 JournaL 
1331 Kena 
1140 Parole d’Expeiti 
1435 Le Quart d’heure 
de Faut pas rever. 

1448 le Magazfoeda Sénat 
1458 Qu estions - -. 

.an gouvernement 
inSrca ■ ■ 

de rAsseaibiée nationale. 
16j 05 Seaets de ânxùfle. 
1140 Les Mjpteum». 

T7A5 Je passe à b tûé. 

1&20 Questions pcnxr 

un champion- jeu. 

1148 Un fivre, an jout 
Lamasse gastmnoaôque. 
18351e 19-20 

de rinformatSon, 
1938, Journal réÿonaL 
2005 b à la diantet jeu. 
2035 Tout le sport 


CE5 MERVEILLEUX 
FOUS VOLANTS 
DANS LEURS 
DROLES DE 
MACHINES ■ 

FUrnde Ken Aranldn 
avec Sarah Mlles, 

Stuart Vftfeman 

(1965, 125 mtaj- 83782069 

En 1910, le directeur d'un grand 
journal anglais organise, pour 
des raisons publicitaires, une 
œutse aérienne Londres-Paris. 
Générique avec savoureux 
dessins de Ronald Searie, effets 
spéciaux •, avions d'époque. A 
part cela, posfarmidaUe. 

2300 Journal, Météo. 

2330 Couleur pays 
Magazine. 

Programme des treize 
télévisions régionales 
(90 min). 37514 


UBSHatit 
(nsliffÎMB 
tape. Sériel 
min). 


1300 Chercheurs d’aventure, p/aj. 1330 De- 
main les jeunes. 1400 Le PortugaL 1500 Ozone, 
cancer du ciel 16.00 Vaisseau Terre. Air 
conditionné [S/IOJ. 1630 La Magie du climat La 
neige. 1730 AIT. 1800 Histoire penonneDe de la 
littérature. Proust 18.15 L'Œuf de Colomb. Le 
pont 1830 Le Monde des anfcnam. 


Arte 


risâoe RbQo. Ubéri- 
Mes&pie GraSM PO 


1900 Lncfcy Lulie. Dessin animé. 

12262] Le bandh manchot, de PhOlppe Landrot, 
(fapris Morris et Casdimy (90 mhi). 4359 

1930 7 1/2. Magazine présenté par Dominique 
Bromberger. L’escroquerie de la scientologie 
eOtmn). «930 

2000 Archimède. Paradis d’amour ; parfum ; 

attraction univereeie ; phéromones ; confusion 
sexuelle DO min). 3243 

2030 8 1/2 JournaL 


► LA VIE EN FACE: 
ALGÉRIENNES, 

TRENTE ANS APRÈS 

Documentaire d*Ahmedtaiem (50 mhO- 5571595 

Trente ans après avoir tourné un film avec des 
lycéennes d'Alger, Ahmed Lolfem en a retrouvé 
quatre. Elles parlent du temps passé, 
d’aujourd’hui et de demain. Et du devoir de 
parole. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

IRLANDE, 

UÎLE AUX TROIS COU LEU RS 

21 36 Llriande 8 la foire aux forces. 

Reportage (29 min). 100552578 

2205 Fairtfly : John Paul 

Téléfilm de Michael Wmtertnttom, avec 
S. McCWey 0994, vj>-, 45 min). 9486514 

• Lire ci-dessus. 

2255 bimde, nie aux conteurs. Documentaire 
deB.D*ckenberger(vA,45min). 6241243 

23A0 Whiskey in tbe Jat Documentaire. 

L'érsffe d«R on fait les chansons, de Mkhad 
Lorenz (30 min). 58EB8G6 

OlIO Les Couleurs de Hilande. Documentaire. Le 
peintre Jadr a Veats (40 min). 861 1064 

050 Bibliographie. 

■u» LTJe an tréscru ■ Film de Waqr PlemfnflL tfaprts 
R. t Stevenson (1934, N„vlo., 10S rttfn). 3332996 


1325 Le Prix 

de la tyrannie 
Tfiéf9m de David Gneene, 
(SS mm). 5467040 

1505 Drôles de dames. Série. 

[2/2J Ces dames s'amusent. 
1655 Télé casting. Musique. 
1700 et 350 Faites 

comme chez vous. 
Invitée: 

Véronique Sa mon. 

1800 Space 2063. Série. 

[2/2] Episode pitote. 

1850 Highlandet 
Chantage. Série. 

1905 et 2.15 Mode 6. 

Christian Dior. 

1954 Si x minu tes 
rf information. 

2000 Une nounou d’enfer. 

Une vie de rbre. Série. 

2035 E = M 6 junior. 

Magazine. Les avions. 


DOCTEUR QUINN, 
FEMME MÉDECIN 

Série (HO min). 4180972 

Le projet if Emma. 

Matthew semble awir trouvé 
chaussure à son pied. 

Le marchand de froid. 

Des escrocs sévissent à Colorado 
Springs. 


UNE DANGEREUSE 
HISTOIRE D’AMOUR 

Téléffln» de jerry London, 

avec Pierre Brosnan, 

joBethWüanB 

(88 mm). 3968717 

Une psychologue tombe sous le 
charme d'un professeur de 
littérature. Mais une de ses 
malades lui déclare être 
persécutée par un homme qui 
ressemble étrangement à celui 
qu’elle connaît*. 

020 Zone interdite 

Magazine présenté par 
Patrick de Carafe (redUTJ. 
Z20 CUhnre pub. Magazine. 2J0 Besr 
of 100% français. Musique. Hot 
Famé. Magazine. &05 Sous le signe 
de rean. Documentaire (25 min). 


Canal + 

fr- En clair jusqu'à 13 JS 
1230 La Grande FannDe- 
1335 Piètre ■ 

Fÿm d'Anton ia Bird 
(1 995, 105 min). 1782514 

1530 Surprises. 

1530 Pas si vite (rediff.). 

1535 Les Evadés ■■ 

Film de Frank Darabont 
(199S, 137 min). 1215514 

1755 Bfflyibe Car, 

dam la peau d’un chat. 
Dessin animé. 

► En dair jusqu’à 2035 
1835 Nulle part affleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. 

Magazine. 


DANGER 
IMMÉDIAT ■ 

Film de PftBip Nojceavec Htciison 
Ford 

099t, 136 mrnL 935ffiS? 

Espionnage , affrontements 
violents et spectaculaires, 
Harrison Ford en héros intègre 

2250 Flash d’information. 


M AVER (CK ■ 

FümdeRkriard Donner arec Mei 
Clteon 

(1994, va, 122 min). 2007392 

Un joueur professionnel 
parcourt le vieil Ouest en 
s'arrangeant pour éviter tout 
affrontement physique. Il se 
prépare pour un tournoi de 
poker sur un casino flottant et 
rencontre une belle joueuse 
provocante. 

100 Le Journal du hard. 
Magazine. 

105 Devfl îd miss Jooes 5 
Film classé X de Gregory 
Dark (1995, 74 min). 

4064712 

2.15 Surprises (45 min). 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 
HenrfTomasi, 1901-1971. 1» 
«egogeur hmioMe C2J. 

2030 Archipel médecine. 

Cancer « ddrorgie. 

2130 Grand Angle. (reÆff.y. les m- 
vemeun. 

22.40 Nuits magnétiques. 

Sur un air tfopéra (I)- 

OD5 Du iour au lendemain. Maie 
Rnmbaut (Le Chat noir laqué). 0.45 
les C3n^és du Muâc HaH journées 
des 29 et 30 mais 1945 OL 100 Les 
Nuits de France-Culture (rediff.). 
Autour d'Elias Canetti (1); J -57. 
Entretiens avec Léopold Sedar 
Senghor o) ; 3J4, Représentadons de 
ringénleur depuis la Renaissance; 
6.11. Colette Cosnier, écrivain. 

France-Musique 

2000 Concert. 

Donné en direct du Chiteiet. 
Symphonie d'instruments S 
vere. symphonie en ut. 
symphome de psaumes.de 
StravînsJty, par le London 
Sânfbmetta Vhices, dh. Terry 
Edwards ; Symphonie en pois 
mouvements, de Stravrinsky, 
par r Orchestre 
philharmonique de U* 
Angeles, dir. Esa-PeUa 
Safcrten. 

2230 Musique plurieL 

Œuvres de Nigg, 5aflinen. 
2307 Atout Choeur. 

Œuvres de Messiaen, Grisey. 
000 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de tS Bach, Pu loi, ohana. 100 
Les Nmts de RaiKé-Musique. 

Radio-Classique 

2&40 Les Soirées 


Concert EmeghBé fe U mai, 
au Théâtre delà v», parle 
Quatuor Takâcs. Quatuor n° 2. 
de Haydn; Quatuor n° 15. de 
Schubert. 

2230 Les Soirées- (Suite). Faust 
symphonie, de Liszt, par tii Chorale du 
Festival de Tangtewood « (Orchestre 
symphonique de Boston, dir. 
Bernstein. RlegeL ténor. OjOO Les 
Notes de Radio-CuMque. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


2000 Envoyé spécial 

(Frende2 du 3nQW) 
2l30Perfectn. 

2155 Météo 

desdoqamânestfs. 
2200 Journal (Fonce 2). 
2255 BouflkMi de cufture. 
hwnée: Brigitte Bardot 
(FnacwiéuVtafifL 

SA5VNa. 

030 soir 3 (Rance 3). 

T 00 Journal (Kim 

Planète 

20.1 0 Ttînidad,prix Nobel 
decamavaL 
2035 La Légende 

des bateaux volants. 
P»J. 

2130 GoWaMet. 


2230 Ttansantanrika. [2/3) 
2330 Louise Bourgeois. 

030 L’EsameD ou la Porte. 
105 La Danse du singe 
et du poisson «5 ntinf. 

Paris Première 

2000 étais 

20 h Paris Première, 
invité: Francis UtaL 
21 00 Jean-Edem’s Oob. 

21-K ► Le J.TS. 

22^ Le Blé en herbe ■ ■ 

rend» Claude Autant-Lara 
(1953, N, 110 min) 53208683 
1.10 Stars en stock f» nvri). 

France 

Supervision 

2000 L’Hiver. 

des grands créateurs. 


20L20 Cbé Acta. 

2030 Hot Shots 

FBmde/(mA6refWim 
- 0991.50 min) 85348068 

21 -SOCOnceit: Sonates de 
Ludwig van Beethovoi 
0 00 min). 15404872 

- 2330 Sur la piste de r aigle, oe 

Patrick Barixris 
et Alain uasfargues. 

050 Concert: Cbeb MamL 
(95 min). 65752002 

Ciné Cinéfil 

2030 Les femmes 
accusent ■ 

F3ra de Ferreri, Bafdi. MaccN. 
Mu5SO.MaseV.atc. 

(1962, N, 90 min) 1018214 
2200 Les Démons 
deTaubeB 
FamcTVVesASégrEt 
0945, FL, 115 mm) 3042430 
Rendez-mol 
ma femme B 
FBmdeHanaonJoMS 
(1951 , FL. «A, 7S min) 

7872S78 


Ciné Cinémas 

2030 Le Pas suspendu 
delatigogoeBHB 
FBm de Théo Angetopodos 
(1991.110 min) 3287476 
22-45 D.OA : 

Mort à l’arrivée ■■ 

Rha de Rodsy Morton et 
AimaWJankel 

(1983, via, 90 rr*» ÎB3BO08 
27-20 Festival 

de Deanvflle 96. 

0.15 Gladiateurs ■ 

Film de Kmvdy Kenf ngton^ 
0991,100min) 394ffîSæ 

Série Oub 

20A5 Les Champions. 

L’homme de (er. 

21 AO et 0.40 

Médecins de nuit. 

Cisco, 

2230 COlonel Man*. 

Ix voeu du silence. 

2300 L'Homme da Picardie. 
2350Quincy. 

Double meurtre f» min). 


Canal Jimmy 

210OJFtiends. 

Cdui qui est mort dans 
rappartemenc du dessous. 
21^5 Le Fugitif. Le proscrit. 

22.15 Chronique de la route. 
27-20 Portrait 

de Loretta Lyon. 

De Danvn Hathaway. 

2305 VR5- La cryogénie. 

2355 EarthTWo. 

Arrêt sur image. 

0.40 Mister Gun. 

Jtu dangereux £25 min). 

Eurosport 

1600 Tennis. 

En dheatr Autriche. 

Hximoi messieurs 
de vienne (300 min). 

2100 Boxe. 92467156 

En direct. 

Combat poids lourds: 

□aride Banis (E-LO * Auguste 
N 1 Cou (Afrique) 

P 20 min). 432663 

2300 FOotbaH 
000 Snooker(Wimn). 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 A fond la caisse. Füm de Grec Berman (1988. 
90 min). Avec Corey Haim. Comédie. 

22J30 5phim. Füm de FnaUtn). SduBber(l980 , 115 miaX 
Avec Les ky- Ann Dowo. Aventures. 

010 Auguste. Ffim de Piene Cberaher (1961, N, 90 min). 
Avec Fernand Raynaud. Comédie. 

TMC 

2035 Salammbô. FBm de Sergio Criera 0959, lOOminX 
Avec Jeanne Valérie. Aventures. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dknan che-lundi. 
Signification 
des symboles : 
b Signalé dans a Le Monde 

Têlèvisïon-Radïo- 
Midtimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

■ ■ m Chef-d’œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Cour des coûts 


par Pierre Georges 

A QUOI sot la Cour des comjrtes ? 
A compter: Cette belle évidence 
énoncée, on peut retbrauikir la ques- 
tion. A quoi sert- Et rééditer ta ré- 
ponse. Comme une ritournelle d'au- 
tomne. Car les pouvoirs de cette 
institution restent limités. Elle ne peut 
saisir la Cour de dfcdpfine budgétaire 
et financière que si elle découvre, 
dans sa moisson annuelle, des dâïts 
comptables. Pour le reste, notam- 
ment les * erreurs de gestion », 
fussent-elles monstrueuses, eDe ne 
peut que les constater et en prévenir 
les administrations coatemées. 

Les * meurs de gestion » -expres- 
âon pudique pour dre la gabegie et 
Pincurie - sont légion. VoQà ce qui 
donne parfois au rapport annuel son 
côté inventaire à la Prévert Prenons 
(a piste d'atterrissage arrachée de 
haute lutte ans pingouins et man- 
chots de terre Adéfle. Le rapport en 
fait état Ce qui a le double avantage 
de nous apprendre simultanément 
Pexistence de cette piste et son inutili- 
té- 130 millions de francs ont été jetés 
dans r Antarctique pour le seul plaisir 
de troubler les amourset b reproduc- 
tion des chères petites bêtes. La pfcte 
est inutilisable. Et inutile, d'ailleurs. 
On peut appeler cela une « erreur de 
gestion ». Ou Part de prendre le 
contribuable pour un pingouin de 
payant 

Prenons l’Etat Nous tous, en 
somme. Nous vend totalement ravis 
d’apprendre que nous faisons dans la 
grivèlerie téléphonique. Massive et 
frandie. Deux milliards de francs d'ar- 
doise, d'arriérés. L’Etat paie quand fl le 
peut et le veut ses notes de téléphone. 
A lui seul, le minis tère de l’intérieur 
doit U6 milliard de francs. Saufà ima- 
giner renvoi, Place Beauvau, d'un ba- 
taillon d'huissiers accompagnés d’au- 
tant de commissaires de poEce pour 


faire rendre gorge au gérant des Beux, 
on voit mal ce que France Taécom 
peut âne. Couper le téléphone à 
Jean-Louis Debré, peut-être ? L’« er- 
reur de gestioa », ai tout cas, semble 
manifeste, établie et délibérée. 

Prenons Supaphétm. machinerie 
grandiose à surgénéra surtout du 
crédit Au train où vont les choses, les 
comptables nationaux estiment que 
la bête aura dévoré, en Pan 2000, au- 
tour de 60 milliards de frarcs. Super- 
phénix renaît ainsi ai permanence de 
ses échecs. Erreur ck* gestion ? Mais 
non, répètent à Fenvï les ministères de 
tutelle dans leur réponse rituelle: 
« Svpaphfim reste un outil essentieL 
voire irrempkiçabùz » Et quand on re- 
cherche, onne compte pas. même 
les années entières d’arrêt, d’inci- 
dents, cfinutifité et de dépenses. 

Prenons la SNCF, qui fit joujou 
avec son Socrate informatique. Au 
risque de surpaya, de déstabiliser sa 
cüentèk et de se placer en état de dé- 
pendance vis-à-vis de la société qui lui 
veofitPoutiL U Gourdes comptes re- 
lève que la SNCF n’en est {dus à une 
erreur de gestion près. RoGtique tari- 
faire imprévoyante. Bafitique dlnves- 
tissement très approximative avec, 
paaleTGV-NotxLiks+prévisionsde 
trafic fortement surestimées », «une 
rentabilité du projet considérablement 
surévaluée » et des « déjftu7/flnres 
graves dans ratiribution des mar- 
chés ». La totale. 

SNCF aujourd'hui, Dédit lyonnais 
hiecOnveut bien, alors, que Ton parie 
encore, toujours erreurs de ges- 
tioa» Expression pudique, expres- 
sion condusive pour masquer les si- 
nistres majeurs. Mais ne serait-il pas 
temps d 1 imagina; un joui; en amant, 
une véritable Cour (tes coûts prévi- 
sionnels, cousine prévoyante et anti- 
tipatriœ? 


Stabilité à la Bourse de Paris 


LA BOURSE de Paris s’inscrivait 
en très légère hausse, lundi 7 octo- 
bre, en fin de matinée. A 12 heures, 
l’indice CAC 40 gagnait 0,06%, à 
2 154,05 points. 

Le rendement de l’emprunt d’Etat 
français à dix ans s’inscrivait à 
5,99 %. La Banque de France a ré- 
duit, lundi matin, d'un seizième de 
point, le taux de P argent au jour le 
jour, ramené de 3,44 % à 3,38 %. Sur 
te marché des changes, 1e dollar fai- 
sait preuve de fermeté, ti s’échan- 
geait à 13310 marie, 5,1770 francs et 
11330 yens. Le franc était stable vis- 
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à-vis de la monnaie allemande, co- 
tant 3,3820 francs pour 1 deutsche- 
mark. La tire italienne restait bien 
orientée, à 990 lires pour 1 mark. 

La Bourse de Totyo a terminé la 
séance de hindi sur une note stable. 
L’indice Nüdrei des valeurs vedettes 
s’est inscrit en clôture en hausse de 
QM %, à 21 161,01 points. 

La semaine sera marquée par la 
publication des statistiques d’infla- 
tion aux Etats-Unis au mois de sep- 
tembre. Selon tes experts, une pro- 
gression modérée des prix 
permettrait d'accélérer la détente 
des taux d’intérêt à long terme amé- 
ricains et aiderait l’indice Dow Jones 
de la Bourse new-yorkaise à fran- 
chir la barre des 6 000 points. Ven- 
dredi, II s'était établi en clôture à 
5 992,86 points. 

En Europe, les opérateurs at- 
tendent la réunion du conseil de la 
Bundesbank, jeudi 10 octobre. Us es- 
timent peu probable une baisse des 
taux directeurs de l'institut d’émis- 
sion allemand à cette occasion. 


e. 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 7 octobre, à 12 h 30 (Paris) 
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La corruption des notables 
de la Réunion en procès 

Le tribunal examine une douzaine de passations de marchés publics 


SAINT-DENIS- DE-LA-RÉUNION 

de notre envoyé spécial 

Des grands patrons de me, on dé- 
puté de Saint-Denis, deux barons 
métropolitains de la Compagnie gé- 
néral iks eaux, un présidé de dfo 
de football de première division fai- 
sant profession de collecteur d’or- 
dures ménagères, une myriade de 
«seconds couteaux », élus ou cbefc 
d'entreprises, se succèdent, depuis 
lundi 7 octobre, à la barre du palais de 
justice de Champ-Fleuri. Cette au- 
dience correctionnelle, qui s’ouvre 
après trois aimées d’ empiètes mou- 


chés publics. Son adjoint à la mairie, 
Jules Raux, ancien fonctionnaire à la 
direction départementale de la ré- 
pression des fraudes, puis trésorier 
fédéral du PS et président de la 
commission d’appel d'offres de la 
municipalité, est poursuivi pour les 
mêmes motifs. Cet homme aux mul- 
tiples casquettes se voit en outre re- 
procher d’avoir monnayé son vote 
lors des réunions de la commission 
départementale d’urbanisme 
commercial (CDUQ, chargée d’auto- 
riser l’implantation de grandes sur- 
faces sur lHe. Cest d’ailleurs une 


Controverses autour d’une cellule officieuse 

Préfet de la Réunion entre jnfflet 1991 et octobre 1992, avant de deve- 
nir patron de la DGSE, Jacques Dewatre aurait mis en place unecefluie 
officieuse destinée à coordonner tes moyens de bitte anticorruption 
sur Ffle. Composé de représentants du parquet, de la police et de la 
gendarmerie, du fisc et de la douane, ce pool aurait continué à être ac- 
tif après le départ de M. Dewatre, remplacé par le préfet Daniel 
Constantin. On lui devrait notamment Finftiative des poursuites inten- 
tées contre plusieurs hommes pofitiqnes de la Réunion, notamment à 
rencontre de Fanrien sénateur Eric Boyer (app. RPR), dn sénateur Paul 
Wrgès, président du Parti communiste réunionnais, et de Gilbert An- 
nette. Cest du moins la conviction des avocats de (tiosietxrs élus pour- 
suivis hindi 7 octobre devant te trfimnal de Saint-Denis. 


dénégatio ns de M. Dçjouany, qui af- 
firmazt n’avoir pas étéinfooné des re- 
lations commerciales établies entre 
ses snbatdooDés et tes mumcÿaSrés. 
Entretemps, M. Prêtre a quitté la 
Réunion et la magistrature, un décret 
du président de la République daté 
du 29 mai l’ayant nommé sous-préfet 
à Langres (Haute-Marne). 

Si M- Dejouany est ainsi blanchi, le 
directeur général adjoint de la CGE, 
en charge de Feau, Jean-Dominique 
Deschamps, ainsi qu’un autre direc- 
teur te la Compagnie actif à la Réür 
mon, Jean-PfeireTJnrffeu, chargé de 
la cfistribution, seront, eux, jugés par 
te tribunal correctionnel de Saïnt-De- 
nis. U en va te mftne pour quatre res- 
ponsables te filiales te la Générale, la 

CGEA et la SADE, adjudicatrices de 
divers marchés publics locaux. - 

Aux rangs des principaux prévenus 


Médecine : 
le Nobel revient 
aux professeurs 
Peter C. Doherty 
et Rolf Zinkemagel 

LE PRES NOBEL de médecine 
1996 aété décerné conjointement, 
lundi 7 octobre, à T Australien. Pe- 
ter G Doherty et au Suisse Rolf 
M. Zinkeniâgeï pour leurs travaux 
sur « la spécificité de ta défonsc im- 
munitaire à médiation çeStdaire ». 
Le jury récompense âfiâ& deux, 
pereonnalfcéssdenti 
pends de réatiser 
progrès' dans la 
tnoléeulafrr des * 


les plus influents de la Réunion : 
Jacques de Châteauvieux, PDG des 
Sociétés de Bourbon, représentant 


vementées, se présente comme une 
leçon de choses sur la corruption : 
pots-de-vin versés pour obtenir le 
marché de l’eau, financements en 
coufisses du ramassage d’ordures, re- 
mises de mallettes d'argent liquide 
pour obtenir l'implantation de 
grandes surfaces— Saint-Denis, la 
plus importante des communes fran- 
çaises d'outre- mer, concentre ainsi 
une diversité d*« affaires » représen- 
tatives des malversations potitico-fr- 
nanrières en vogue dans FHexagai». 

Côté politique, la figure de Gilbert 
Annette, maire delà vffle te 1989 jus- 
qu’à sa démission forcée en mars 
1994, toujours député apparenté so- 
daHste se détache des vingt-six pré- 
venus cités à comparaître dans ce 
procès. Il lui est reproché, selon ror- 
dormance de renvoi, d’avoir soflkité 
et agréé le versement de plusieurs 
millions de francs à son équipe mum- 
ripale aux fins d’attribution de mar- 


■ DANSE : la préfecture du Var 
vient de publier les conclusions 
d 'un audit qu’elle avait demandé eu 
juin sur la gestion du Théâtre natio- 
nal de la danse et de l’image (TND J) 
de ChâteauvaHon. Le maire (FN) de 
Toulon, jean-Marie Le Chevallier, 
avait érigé au printemps que soit 
mis fin à la mission de Gérard Pa- 
quet, directeur du TNDI, en raison 
du « caractère irrégulier » du fonc- 
tionnement de F association. L’au- 
dit a conclu «à la bonne tenue des 
comptes » et au « respect du cahier 
des charges ». Le tribunal des réfé- 
rés de Toulon doit, pour sa part, 
st atuer sur ce dossier le 15 octobre. 

■ TERRORISME. Un attentat au 
lance-roquette a été commis dans 
la nuit du 5 au 6 octobre contre un 
club de motards « Hells Angels » à 
Copenhague (Danemark). D a 
coûté la vie à deux personnes et 
en a blessé dix-neuf. - (AFP.) 

■ ELF. La compagnie pétrolière 
française a cédé, lundi 7 octobre, 
sa participation de 2,9 % - qui va- 
lait 975 millions de francs au cours 
de Bourse actuel - dans Suez à 
Electrafîna, filiale de la société 
belge Groupe Bruxelles-Lambert. 


lettre anonyme dénonçant tes «ma- 
goidDes » de Jutes Baux qui est àFori- 
gine des poursuites judiciaires. 
Quatre autres fins municipaux, dont 
tepréskient de la diambre de métiers, 
sont eux auss dans te camp des pré- 
venus. Pâma tes membres éminents 
de la Compagnie générale des eaux 
appelés à la barre, Guy Dejouany, 
son PDGde l’époque, estabsœt:mis 
en examen k 24 mai 1995 pour «cor- 
ruption active » par le juge ayant 
conduit l'ensemble de Fmstrucfion, 
Jean-Michel Prêtre, M. Dejouany a 
en etïet obtenu un non-lieu totaL Ge 
non-fieu a été prononcé en juillet 
1996 par un âutre juge d'instruction 
de la Réunion, Jacques Lameyre, 
conformément aux réquisitions du 
ministère puHk, qui avait cxmsidéré, 
un mois t*is tôt, qfrû n’existait pæ de 
charges suffisantes contre M. De- 
jouany dans ce dossier. Le juge La- 
meyre avait ainsi donné raison aux 


à sucre, et François r'sSBA J i fiiiy ant 
de l’hypermarché Continent et 
concessionnaire local de Reugeot Le 
premier a notamment reconnn avoir 
versé une somme de 750 000 francs à 
un intermédiaire agiss ant auprès de 
la. CDUC en vue de F implantation 
d’une grande surface souhaitée par 
Nl teChâteauvieux. Le second atxju- 
jours nié, mais l'ordonnance de ren- 
voi a conclu à des charges suffisantes 
trafiquant que M. CaiBé a accradé cfi- 
vers avantages financiers à des 
membres de lamfime CDUC 
Last but not least, le président du 
club de football de Montpeffio; Lords 
Nicollm, PDG de la société Nicoffin 
qui a obtenu te marché de la collecte 
des ordures ménagères à Saint-Dans 
en 1989, devra convaincre les juges 
lorsqu’il affirme que son aide finan- 
cière à la municipalité dyoniâenne 
s’est 

la ville. Le tribunal va, au total, exami- 
ner une bonne douzaine de passa- 
tions demaniiéspabficsd’appa^^ 
fraudute n se réalisées, de 1989 à 1993, 
air rantiennete de Bourbon. 

Erkhlndyan 


mmrrfe»ây< lh rmt à Otffp Itffl ty 

nfsme humain pent récorindlÈrë^-' ' - 
virus Via les ceflttles spédafisées. 

«Cette decouverte e (àdé à défi- 
nir les bases d'une compréhension 
des mécanismes généraux qui dé- 
tenninent la ^capacité du système 
immunitaire à reconnaître aussi 
bien les nricro-orgpncsmes étrangers 
que tes molécules de rorganisme 
lui-même », souligne le jury de 
rinstitut Karofiriska. Au-delà de - 
leur caractère fondamental, les 
travaux des lauréats ont eu de _ 
nombreux prolongements théra- 
peutiques dans d ifférentes spéda- 
Btés médicales. Le iwofesseur Zin- 
kernagei, dnquante-deux ans,. •' 
dirige le dépaztement de patholo- 
gie à rinstitut (Tîmimniok^rê ex— 
p érimenttfe de rmfivenfré de Zp- r 
rich. Le professeur Doherty, æ 
dnqûante-dnq ans, exerce qmÊ: ■ 
à hn au St. Jutte^-Research 
tal de Memphis (Temnfssee). 
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M. Chirac annonce la création 
d'un grand musée des arts « primitifs » 

LE PRÉSIDENT de la République a annoncé, lundi 7 octobre, an cour 
d'un comité interministériel, la création du grand musée de l'homme, des 
arts et des dvüisafions, qu’il souhaitait depuis longtemps. Ce dernier re- 
groupera, dam Faite Passy du Itocadéro, tes collections du Musée des 
arts d'Afrique et d’Océanie (actuellement à la porte Dorée) et une partie 
de celles du Musée de l’homme, qui sont déjà sur place. Cet établisse- 
ment remplira une double mission : la présentation des collections et des 
recherches. Cette décision, préparée par une commission présidée par 
Jacques Friedmann (Le Monde daté 15-16 septembre), continue de susci- 
ter de vives polémiques au sein du Muséum d’histoire naturelle. 


une sixième 
intervention 
chirurgicale 



D’un commerce indispensable 



Cotte nouvelle édition est à jour des trois 
emportantes réformes du droit commercial 
intervenues en juillet 1996 concernant les activités 
jhumaèreSj la. concurrence et la promotion du 
commerce et de l’artisanat. 


daIIoz 


JEAN PAUL n est entré dans la 
soirée du dimanche 6 octobre à la 
polycJiniqae Gemeffi, dans 1e nord 
de Rome. Après divers examens A 
préopératoires il subira, mardi 8 oc- ÿ 

tobre, une intErviention de chirurgie 
digestive due, officiellement, à une . 
inflammat ion de F appendice. De- 
puis le 13 mai 1981, date de Fatten- 
tat, place Saint-Pierre, commis par 
1e terroriste turc AS Agça, c'est la 
sixième intervention chirurgicale 
subie par Jean Rrul fl. 

De quel mal souffre le pape? Le 
docteor Giorgio Ribotta, qui a signé 
à la tnt-septembre te demter bufle- 
txn médical de Jean Pau! II a qualifié 
de «Jnntars&fesr» tes informations 
selon lesquelles te pape souffrirait 
d’une tumeur du cOton. Cest pour- 
tant Thypothèse la {dus générale- 
ment avancée imt tes meiOeuis spé- 
cialistes de chirurgie digestive. 

En juillet 1992, le pape avait subi 
une intervention chirurgicale au 
cours de laquelle on avait pratiqué 
Tablation d'une tumeur du côlon. ^ 
Le Vatican avait alors indiqué que le W 
volume de cette tnmmr était celai 
d’une «grasse orange» et qu’elle 
était dénature * bénigne». Or, de- 
pr& on an, Jean Paul lia souffert de 
crises qui Font obligé à cesser bru- 
talement toute activité. 


après la première intervention, que 
Fan assiste a nue récidive tumorale 
ou à une extension canc&eose de la 
lésion initiale. Les »«nw« à visée 
diagnostique ont ici leurs Kmîtes et 
seule rouverture de Fabdomen per- 
met de frire rm bfflan préas et de 
guider le geste dtimrgicaL 
• Le 6 octobre, place Saint-Pierre, 
lors de la prière de VAngehis, Jean 
Paul Q a demandé aux 30000 fi- 
dèles présents de parier pour hri. 11 


rémanie de phzs de deux heures au 
cours dé laquelle fl a notamment 
béatifié treize paysans polonais 
«ornâtes», tués eu 1874 par Ra- 
mée du tsar après s’être opposés à 
Foccupafioü de km église par des 
orthodoxes. 

Jean-Yves Nmi 
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Les PME ■ 
de l'agroalimentaîre 
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PORIRAH Gérard Malglaive, 
directeur du programme 
«Ingénieurs 2000», page I» 
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L’alimentaire 

manque 

de main-d’œuvre 


Les professionnels 
| du commerce ont 
| du mai à recruter 
a des jeunes bouchers 
" ou poissonnier?, alors 
que la pâtisserie 
- reste plus attractive 


frais sont les rayons nobles. Ce sont 
eux qui permettent d'attirer et de fi- 
déliser la clientèle. » 

Cela dit, au-delà de ce diagnos- 
tic général, Q est clair que les dif- 
férents métiers ne souffrent pas 
de la même façon d'une pénurie 
de main-d'œuvre. Deux filières 
semblent particulièrement tou- 


directeur de l'école des métiers de 
ralimentation jean-Ferrandi à Pa- 
ris, qui a bien du mal, chaque an- 
née, à remplir la section de prépa- 
ration au CAP de poissonnerie. 
Pour quinze places offertes, il n'a 
parfois que sept candidats. 

La boucherie souffre également 
d'une mauvaise image de marque 


50 000 apprentis 


■ . 1,'. 4, 




L A voix grave et posée, 
Julien, seize ans et demi, 
raconte son passage 
dans la vie profession- 
nelle. Alors qu’il re- 
double sa quatrième, ïL 
doit trouver, une entre- 
prise ponr fane un stage 
de découverte. Son père, un res- 
taurateur, décide de prendre les 
choses en main et hri trouve un 
stage de boulangerie-pâtisserie. 
C’est la révélation. Aujourd’hui, à 
l’issue de sa première aimée de 
préparation au CAP de pStisaei; 
Julien ne regrette pas de quitter 
l’école, qui ne l’inspirait guère, 
pour ce qui est devenu une pas- 
sion. « ftiîre un décor, c'est un plai- 
sir. C’est une manière de s’exprimer. 
H y a des gâteaux qu’on reproduit à 


ndenîique, mats sur les tartes aux 
fiuüs je peux faire tout ce que je 
veux pourvu que ce soit beau.» Un 
travail d’artiste, de créateur. Les 
horaires de travail pourtant 
contraignants (4 beures-13 h 30) 
ne le rebutent pas. Après son CAI' 
il envisage de parfaire sa forma- 
tion avec un brevet de maîtrise 
(BTM). Plus tard, il ouvrira un 
commerce, une boulangerie-pâ- 
tisserie. H s’occupera des gâteaux 
et il engagera quelqu’un pour le 
pain. Une vie toute tracée. 

Son copain Fabien n'a pas tiré 
les mêmes leçons d'une expé- 
rience quasi identique. Lestage lui 
a beaucoup plu, mais de là à en 
faire sa vie_. Travailler la nuit, le 
week-end et les jours fériés, très 
peu pour IuL « D’aiUeurs, raconte 


sa mère, même le jeune pâtissier 
qui s'en occupait lui a conseillé de 
travailler à l 'école et de poursuivre 
ses études s’il le pouvait parce que 
lui-même se sentait un peu décalé 
par rapport à la vie. fit pourtant . il 
aimait ce qu’il faisait » 

Les conditions de travail ou, 
plutôt, d’exercice de ces métiers 
expliquent en partie la désaffec- 
tion pour les métiers alimentaires, 
plus noblement appelés « métiers 
de bouche ». N’est-il pas éton- 
nant, cependant, qu’à une époque 
où le chômage sévit sérieusement, 
un secteur se plaigne d’avoir des 
difficultés de recrutement? Une 
plainte qui émane tant du petit 
commerce que de la grande distri- 
bution. «On considère, dans la 
grande distribution, qu’a y a envi- 


ron 3 000 postes à pourvoir chaque 
année, toutes catégories confon- 
dues , de l'ouvrier professionnel au 
responsable de rayon en passant 
par le vendeur alimentaire », sou- 
ligne Stéphanie Lagalle, respon- 
sable développement-formation à 
la Fédération du commerce et de 
la grande distribution (FCD). 

PROBLÈMES D'IMAGE 

Si les débouchés se trouvent 
majoritairement dans le petit 
commerce, la grande distribution 
(bypermarchés, supermarchés, 
magasins de proximité) offre en 
effet des opportunités souvent in- 
connues du grand public. «Les 
gens n 'imaginent pas qu’on ait be- 
soin de ces compétences. Pourtant, 
dans nos magasins, les produits 


Les métiers de F alimentaire privilégient les formations par la voie 
de F apprentissage. « // y a 50000 apprentis pour l'ensemble des sec- 
teurs alimentaires, y compris ta restauration », Indique Dominique 
Perrot, secrétaire général de la Confédération générale de ralimen- 
tation de détail (CGAD). D existe des CAP et BEP de préparateur en 
produits carnés, de charcutier, de boulanger, de pâtissier, chocola- 
tier, glacier, confiseur ; des CAP ou BEP viande « mention alimen- 
taire », et de même pour les filières fruits et légumes, épicerie et cré- 
merie-fromagerie. 

Certaines filières rat même mis en place un bac professionnel La 
grande distribution s’intéresse également aux BTSA (BTS agricole), 
sur les techniques de commercialisation des produits alimentaires. 
« Une excellente for motion pour les futurs chefs de rayon en fruits et lé- 
gumes et produits laitiers », affirme Stéphanie Lagalle, de la Fédéra- 
tion dn commerce et de la distribution. 


cbées par cette désaffection : la 
poissonnerie et la boucherie. Pour 
les professionnels, les raisons en 
sont claires: il s'agit d’un pro- 
blème d’image fortement lié au 
produit. L’idée de « sentir le pois- 
son » n’a jamais séduit personne. 
En plus, il faut travailler les mains 
dans l’eau et dans la glace. « Pour- 
tant, il y a des débouchés dans la 
poissonnerie , et les rémunérations 
sont loin d'être ridicules, en raison, 
justement, des difficultés de recru- 
tement», souligne Daniel Schiby, 


liée au produit. «. La viande, c’est 
rouge, c'est le sang. Quand il y a un 
accident de la route ou un conflit 
sanglant, on parle de véritable bou- 
cherie », fait remarquer Stéphanie 
Lagalle. n y a moins de problèmes 
pour attirer les jeunes dans les 
formations de boulangerie-pâtis- 
serie, cuisine ou charcuterie, qui 
ont une meilleure image auprès 
du public. 

Catherine Leroy 
lire ta suite page W 
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Université à San Francisco 
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Master of Business Administration 
for international Management 


■ Programme américain intensif de 12 mois à San Francisco, 
campus urbain, recrutement multinational. 
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DOCTORATE of Business Administration 


- Fnr o pewi Information C o û te r : 

148, rue de Grenelle 75007 Paris 
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Le diplôme n’est pas l’objectif principal 
de la formation continue universitaire 


La tentation des métiers 
de la mer et de Peau 


Le but est le plus souvent le maintien des compétences des salariés 
ou leur ajustement aux évolutions technologiques 


L'Institut océanographique informe 
les jeunes sur les carrières 


E nseignement trop 
théorique, décon- 
nexion des besoins 
des entreprises, 
manque de souplesse : cette 
image, que porte encore souvent 
la formation continue universi- 
taire (FCU). doit être révisée. En 
témoignent les multiples trans- 
formations qu’a connues la ECU 
en un quart de siècle. Expéri- 
mentale dans les années 60, elle 
« a explose dans la mouvance de 
la de la loi Delors de 1971 pour 
atteindre sa vitesse de croisière 
dans les années 75 », souligne 
Marc Michel, président de la 
conférence des directeurs de for- 
mation continue universitaire. 
En 1993, date des dernières sta- 
tistiques connues, 294 000 sta- 
giaires ont bénéficié de la ECU, 
selon la Direction de l’évaluation 
et de la prospective (DEP) du 
ministère de l’éducation natio- 
nale. Quant à l’ensemble de l’en- 
seignement supérieur, qui 
comprend l’université, les écoles 
d'ingénieurs dites autonomes 
ainsi que le CNAM (Conserva- 
toire national des arts et mé- 
tiers) et ses centres régionaux 
associés, il a en 1993 accueilli 
408 000 stagiaires. 


le maintien des compétences des 
salariés ou leur ajustement aux 
évolutions technologiques », es- 
time Sylvère Chirach, secrétaire 
général du haut comité éduca- 
tion-économie. Selon la DEP, en 
1991, 42% des stagiaires sui- 
vaient une formation diplômante 
dans l'enseignement supérieur. 
En outre, 30% paient eux- 
mêmes leur stage, indique Gé- 
rard Aubert Quant aux deman- 
deurs d’emploi. Os représentent 
en moyenne 15 % du public FCU, 
précise-t-il. 


mille pages ! Depuis une dizaine 
d'années, la FCU a connu quel- 
ques innovations. Avec la créa- 
tion en 1985 de la procédure de 
validation des acquis profession- 
nels qui permet de dispenser les 
stagiaires d’une partie des 
épreuves du diplôme visé. Ou 
encore avec le diplôme d’accès 
aux études universitaires (DAEU) 
en 1994. De son côté, l’université 
de Nantes s'est fait une spéciali- 
té de la formation continue à 
distance, via le multimédia. Tan- 
dis qu’un groupe de travail na- 


II court, il court, le DAEU 


DU SUR-MESURE 

Le marché est loin d’être négli- 
geable. En 1993, son chiffre d’af- 
faires atteignait 1,3 milliard de 
francs, dont les trois quarts ont 
été réalisés par les seules univer- 
sités. Les tarifs de formation va- 
rient d'une université à l'autre, 
chaque service de FCU étant te- 
nu d’équilibrer ses comptes. 
* Nous sommes sur le même mar- 
ché que les autres centres de for- 
mation continue», observe Gé- 
rard Aubert, chef du bureau 
formation continue et partena- 
riat avec le monde économique 
au ministère. Qui paie la FCU? 
A 58 % 0 s'agit de fonds privés, 
essentiellement des entreprises, 
selon la DEP. Le reste du finan- 
cement provient, pour 26% des 
conseQs régionaux et pour 15% 
de l’Etat Le diplôme n'est pas 
toujours l'objectif recherché. 
C'est d'ailleurs rarement le cas 
quand Q s'agit de financements 
d'entreprises, * dont l'objectif est 


En 1994, un arrêté a créé le diplôme d'accès aux études universi- 
taires (DAEU), version A (littéraire) et version B (scientifique), qui 
permet aux non-bacheliers d’entrer à Funiversité. Ce diplôme 
n’est pas totalement une nouveauté puisqu’il existait, depuis 1969, 
ud examen spécial d’entrée dans les universités (ESEU). Cepen- 
dant le DAEU va beaucoup plus loin. Cest un diplôme national 
dont la préparation doit faire l’objet d’une formation de 
2 25 heures au minimum, dispensée par les universités habilitées. 

Les candidats doivent répondre à certains critères : avoir inter- 
rompu leurs études depuis plus de deux ans ; être âgés de pins de 
vingt-quatre ans, ou de plus de vingt ans s’ils justifient de deux 
années d’activité professionnelle. Le délai pour obtenir le diplôme 
est fixé à quatre ans au maximum. Four l’année 1994-7995, les 
demandes d’habilitation des universités prévoyaient 14 300 
inscrits, avait indiqué, en mars 1995, François Fillon, ancien 
ministre de renseignement supérieur, lors des assises nationales 
du DAEU. 


«Il y a vingt-cinq ans, il n'y 
avait aucune relation entre les 
universités et les entreprises », 
rappelle Gérard Royo, coordon- 
nateur de la formation continue 
dans l’enseignement supérieur 
pour la région Languedoc-Rous- 
sillon. Une époque révolue. De- 
puis, de nombreux stages ont 
été organisés sur mesure pour 
les besoins des entreprises. 
Quant aux diplômes d’université 
(DU), •* ils ont été créés à la de- 
mande de milieux professionnels 
précis », ajoute Marc Michel. 

Toutes ces filières et bien 
d’autres, des DUT aux IUP en 
passant par les DESS, figurent 
dans le Guide de la formation 
continue dans les établissements 
d'enseignement supérieur du mi- 
nistère de l’éducation nationale. 
Edité en 1995 par le Centre inffo 
et le ministère, il compte près de 


tional sur le développement lo- 
cal, animé par Gérard Royo, a 
débouché sur des implantations 
interunïversïtaires dans des 
communes rurales. Parce que 
l’université doit « s'ouvrir davan- 
tage. aider les projets d'entre- 
prises ou de communes, contri- 
buer plus à la création de 
richesses ». Insiste Gérard Royo. 

Pour autant tout n’est pas 
rose. Le rapport 1995 de l’inspec- 
tion de l'administration de l'édu- 
cation nationale, qui a mené une. 
enquête auprès de quatorze uni- 
versités, signale par exemple 
« l’absence quasi générale de 
contrôle financier [qui] favorise 
l'opacité de la gestion ». 

Par ailleurs, Gérard Dechy, 
coordonnateur de. la formation 
continue du Nord-Pas-de-Calais 
redoute les conséquences des 
* circulaires Unédic du 26 dé- 


cembre 1995 qui interdisent dé- 
sormais à un demandeur d'emploi 
d'intégrer une formation dont la 
durée est supérieure à celle de ses 
droits à l’allocation formation-re- 
conversion » (AFR). 

0 s'interroge aussi sur les ef- 
fets de «la suppression du sou- 
tien de CEtat au congé individuel 
de formation, ce qui pénalise les 
salariés s’engageant dans des for- 
mations supérieures à un an ou à 
1 200 heures ». 

De plus, à l’heure où déjà 
beaucoup constatent une stagna- 
tion de l’activité, il semble que la 
FCU souffre d'un manque de re- 
connaissance. Ce que symbolise 
par exemple la situation des en- 
seignants-chercheurs. En juin, 
lors du colloque réunissant la 
conférence des directeurs de 
FCU, Maie Michel soulignait ain- 
si «fa contradiction entre la né- 
cessité de développer l'implication 
des enseignants-chercheurs dans 
les activités de formation continue 
et la pénalisation très réelle que 
constitue cette même implication 
pour la progression de leur car- 
rière », qui est basée sur l’activi- 
té de recherche. 

Enfin, on ne peut qu’être trou- 
blé par le manque de statistiques 
récentes sur la FCU. Au minis- 
tère on reconnaît que les en- 
quêtes «marchent très mal parce 
que les universités sont organisées 
chacune à sa façon ». Mais l'on 
assure que des mesures ont été 
prises. 


P ASSER du rêve à la réa- 
lité n’est pas toujours 
facile quand ou est col- 
légien et que vient le 
temps de s’interroger sur son ave- 
nir. Un petit ouvrage récemment 
paru peut y aider: le Guide des 
formations mer et eau, publié par 
{Institut océanographique 
« Voilà quelques années encore, 
explique Nicole BouteUler, res- 
ponsable de l’espace pédago- 
gique de rinstitut, le Centre delà 
mer et des eaux, noos- nous bor- 
nions à aider à l'orientation de 
quelques étudiants de très haut ni- 
veau qui voulaient faire de l'océa- 
nographie, une spécialité qui 
n ‘offre que quelques po&es par an. 
Puis nous est arrivé un public nou- 
veau. Nous sommes submergés de 
lettres qui nous disent : “Je suis tris 
intéressé par les métiers de la 
mef.» 

Nicole BouteQler et son équipe 
ont donc décidé d’élargir leur 
champ d’action. D’une part, en 
cessant de se limi t er aux spéciali- 
tés purement scientifiques. 
D’autre part, en collectant une 
documentation sur toutes lés for- 
mations en rapport avec l’en- 
semble des milieux aquatiques et 
leur environnement- Le Guide des 
formations parie donc aussi bien 
de la façon d’accéder aux métiers 
dn thermalisme qu’au CAP de 
poissonnier, aux emplois liés à 
F assainissement des eaux qu’au 
monitorat de plongée. 


IMPACT 

Personne ne sait non plus éva- 
luer l’impact de la FCU sur les 
carrières dés stagiaires. Et tout le 
monde affirme que leur nombre 
est largement sous-estimé, car 
beaucoup de salariés ne passent 
pas par les services de formation 
continue et s’inscrivent directe- 
ment en -faculté, ; à l'instar dê- 
n’ïmpoite quel étudiant, afin de 
bénéficier de droits d’inscription 
modiques. Faut-il voir dans 
toutes ces lacunes le signe «d’un 
certain désintérêt des universités 
envers la CFU, marginale par rap- 
port à la formation initiale», 
comme le dit Sylvère Chirach ? 


MÉTIERS DE BASE 

Une enquête menée eu 1995 au- 
près de trois cent onze entre- 
prises représentatives a fait appa- 
raître que les embauches dans les 
prochaines années devraient 
principalement concerner les titu- 
laires d’un diplôme de niveau 




Francine Aizicovici 
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Dès le 11 octobre* 
et tous les vendredis 

retrouvez dans votre quotidien 


Les PME de l’agroalimentaire s’initient à la recherche 


Privées de moyens propres, les petites unités de production construisent des partenariats pour innover 


INITIATIVES LOCALES 


La nouvelle rubrique 

d’offres d’emplois Cadres 
des Collectivités Locales 
et Territoriales 


Pour tous renseignements 
concernant cette rubrique contactez 
Sacha LAUZANNE au 44.43.77.34 


* daté samedi 12 octobre. 
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F AIBLE encadrement, 
moyens financiers et 
technologiques réduits, 
parts de marché fragiles 
face aux géants du secteur : dans 
fagroalnnentaire, comme dans bon 
nombre d’autres branches indus- 
trielles, les petites et moyennes en- 
treprises (PME) ont pendant long- 
temps eu du mal à se laisser séduire 
par une démarche de recherche et de 
développement (R & D). Depuis une 
dizaine d’années pourtant, la ten- 
dance s’est clairement Inversée. La 
clé de cette évolution? La construc- 
tion de partenariats avec des struc- 
tures publiques ou privées de re- 
cherche appliquée. 

Certes, les dépenses de R & Dde 
l’ agro-alimentaire restent faibles, 
comparées à la valeur ajoutée du sec- 
teur, mais leur montant a connu une 
croissance de 75 % entre 1988 et 1993. 
Une tendance qui a été largement 
dissimulée par le tissu dense des 
PME : «La nécessité d’innover sur des 
niches, rexigmce accrue des consom- 
mateurs, la réglementation renforcée 
en matière de quatilé : tous ces facteurs 
combinés obligent les PME de l'agro- 
alimentaire à se mettre à Vécole de Pin- 
novation et de la recherche », précise 
Catherine Esnouf, chef de la mission 
Innovation et Technologie à la DGAL 
(direction générale de Palimentation) 
du ministère de l’agriculture. 


CENTRES PARTENAIRES 

Les « centres de recherche appli- 
quée » que fédère l’Actia (Associa- 
tion de coordination technique pour 
les industries afimâitaires),àrécheDe 
nationale, font partie des partenaires 
privilégiés qui ont permis aux PME 
du secteur de répondre à r urgence. 


Qu’A s’agisse des CTI (Centres tech- 
niques industriels) - organismes pro- 
fessionnels financés par des cotisa- 
tions - ou des fameux Crût (centres 
régionaux d’innovation et de trans- 
fert technologique), ces structures 
ont toutes un point commun : pro- 
poser des services d’assistance tech- 
nique aux entreprises. 

« La grande majorité de ces centres 
se financent sur des prestations 
payantes qu’ils offrent aux indus- 
triels », souligne Didier Majou, direc- 
teur généra] de FActia. Dotés de labo- 
ratoires, d’équipements cf analyse et 
de mesure, d'ateliers « pilotes » 
conçus comme des mini-usines, et de 
compétences de haut niveau (techni- 
ciens supérieurs ou ingénieurs), ces 
centres mettent «à la disposition des 
PME les autSs d’une recher ch e appli- 
quée dans tous les domaines de l'inno- 
vation », pour séduire. 

En somme, là où une PME n’a 
guère les moyens d’investir dans une 
structure propre et p ermanente rte R 
& D - ce qui est souvent le cas les 
centres sont des partenaires grâce aux- 
quels une petite entreprise peut, malgré 
tout, s'offrir une activité de re- 
cherche », indique, de soi côté Jean- 
François Baylé, PDG de Majesté SA, 
une PME duTam, spécialisée dans les 
produits régionaux. Depuis quatre 
ans, sa société travaille en rapport 
étroit avec ie Critt agro-alimentaire 
d’Auch (Gers). Tests auprès de 
consommateurs, travail de labora- 
toire, sur de vieilles recettes locales et 
grâce à ses ateliers « pQotes * pour 
améliora- des procédés de fabrica- 
tion: « Le centre nous a procuré des 
moyens techniques et des compétences 
de recherche irremplaçables, souligne 
Jean-François Bayié. En matière de 


savoir-faire technologique notam- 
ment, leurs ingénieurs ont une vision 
d’ensemble des problèmes. Dans les 
groupes, tes cadres sent envoyés pour 
suivre des séminaires mais, vous l'ima- 
ginez, les nôtres n'ont guère le temps 
pour cela. » 

Seconde grande famille de parte- 
naires de PME îles écoles, les univer- 
sité s, voire les lycées techniques. 
Dans la dernière période, un réseau - 
étroit de collaboration s’est en effet 
développé entre les différentes 
écoles de formation et les petites en- 
treprises du secteur, équipementiers 
compris. « Nous sommes capables 
d'offrir à ces entreprises les services de 
nos élèves sur une gamme qui s’étend 
de un jour à trois de collaboration », 
lance Bernard Guérin, directeur de 
rEnsiaa (Ecole nationale supérieure 
des industries agricoles et alimen- - 
taires). 


CONTRATS 

Située à Massy- Palaiseau, l'école 
forme des ingénieurs. Du test d’ana- 
lyse sensorielle, sur quelques Jours, 
au contrat Qfre (convention indus- 
trielle de formation par la recherche) 

- qui fournit à une société les services 
d’un étudiant en dièse, pendant trois 
ans-, en passant par les différents 
stages de un à six mois, les élèves 
multiplient les expériences en entre- 
prise. «A cette mise à disposition de. 
compétences très variées s'ajoutent de 
nombreux contrats qui permettent à 
des industriels d'utiliser nos équipes et 
notre technologie, » précise Bernard 
Guérin. 

La société Aiafco, située dans l'Es- 
sonne, fait partie des nombreuses 
PME qui ont récemment ronstrmt un . 
partenariat avec FEnsiaa. Spécialisée 


dans la mise au point d’arômes ali- 
mentaires, die dispose cm interne 
d’une équipe de recherche- «Uèaak 
possède un matériel très sophistiqué 
que nous n’aurions jamaû pu financer 
seuls, précise Jean Lambert, PDG de 
Aralco. Par ailleurs, lorsque nos 
propres techniciens ou ingénieurs se 
rendent à l’école, ils sont formés sur 
place par des gens qui ont des pra- 
tiques inexistantes chez nous.» 

Centres techniques, écoles : le 
.maillagé étroit qui s’est constitué ces 
dix dernières années entre ces parte- 
naires rt des petites unités du secteur 
a également permis aux PME de ré- 
soudre un dernier problème : le fi- 
nancement de leu» eflbfls de R 8^^ 
Un troisième partenaire privilégié, 
s’est alors trouvé sur la route des 
PME rFAgetice nationale de valorisa- 
tkm de la recherche (Anvar). Interve- 
nant sous fbzmed’avances rembour- 
sables et d’aides au recrutement de 
cadres (ingénieurs ou docteurs), 
r agence soutient massivement tes 
démarches de R & D dès PME 
(1^1 mnEard de francs en 1995). 

« Dans l’agroalimentaire, cette aide 
s’est traduite par 123 dossias acceptés 
en 1995, 'dont 78pourPtddeù Hrmova- 
tion et 45 pour l’aide au recrutement, 
confie Dominique LaboTOe, chargée 
d’affaires au département agroaS- 
znentaire et agriculture de FAnvar, 
soit un montant total de 71 millions de 
francs destinés, dans 90 % des cas, à 
des entreprises de moins de 500 sala- 
riés. » Mais le pins agnificatff reste 

sans doute l’aide de FAnvar au recru- 
tement des cadres de R & D : l'enve- 
loppe a connu une progresskHide : 
32 % Fan passé- 
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militant 


Bac + 2 (BTS, DUT ou DEUG). 
Pour ceux et celles qui veulent al- 
ler pins loin, la bonne démarche 
consiste à commencer par acqué- 
rir un métier de base - chimie, hy- 
drologie, informatique, etc. -, 
puis à se spécialiser, par exemple 
à travers la préparation d’un DEA 
(diplôme d’études approfondies), 
dont le Guide montre qu'il existe 
une grande diversité. Mais, au 
bout dn compte, les possibilités 
d’emploi n’ont pas l'ampleur que 
l’on Imaginait voilà quelques an- 
nées. Certes la gestion des res- 
sourcés en eau demandera du 
m<RKte: esrtnq!ç9es et codectfvf- 
tés locales auront besoin de tech- 
niciens et d’ingénieurs spécialisés 
dans des disciplines très diverses : 
hydrogéologie, hydraufique, bio- 
logie, électronique, génie civil— 
Mas, d'une manière générale; il 
est prudent d’éviter les spécialités 
étroite, de préférer par exemple 
la. biochimie à la biologie marine. 

H faut également se méfier des 
effets de mode. Si tout ce qui est 
Ué au tourisme, aux loisirs, aux 
transports maritimes est en fort 
développement, certaines orien- 
tations séduisantes peuvent se ré- 
véler des impasses : La plaisance 
professionnelle, par exemple, 
c’est-à-dire le commandement de 
charters et le convoyage. On 
forme actuellement quelque sept 
cents personnes au brevet de pa- 
tron de plaisance par an pour 
moins de cent emplois nouveaux. 


Marie-Claude Betbeder 


★Les 11. 12, 13 octobre 199G a Beu 
le 5* Forum des métiers de ta mer 
et de Teauu Entrée fibre. Institut 
océanographique 195, rue Saint- 
Jacques, Paris V*. 

TH: 01-44-32-10-90. 


■ DIRECTION AFRIQUE Afri cadres propose deux nouvelles sessions de 
formation et de préparation aux cadres au chômage ayant une expé- 
rience de l'Afrique et aux PME-PMI désireuses de. s’implanter sur ce 
continent ou d'y développer des partenariats. Ces sessions - qui ont reçu 
l'appui financier dn ministère du travail et de la Ville de Paris - durent 
chacune vingt-trois semaines, dont sept en entreprise et quatre en 
Afrique Réunion d'information : le 11 octobre. 

Afncadres, 83, rue de BeDevue, 92100 Boulogne 7S : 01-46-03-33-43. 
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Gérard Malglaive, directeur du programme « Ingénieurs 2000 » 
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C ONSTITUÉE de ^ap- 
prentis, la première 
promotion d’« Ingé- 
nieurs 2000 » a reçu 
ses diplômes le 20 septembre après 
cinq années de formation en alter- 
nance. Selon le même parcours, 
pour la plupart dès le baccalauréat, 
près de 400 autres suivent les cours 
de l'école, affiliée au CNAM 
(Conservatoire national des arts et 
métiers), située à Cbamps-sur- 
Mame. Pour son directeur, Gérard 
Malglaive, cinquante-six ans, l'évé- 
nement vient consacrer toute une 
vie de marginal de l'enseignement 
et de perpétuel électron fibre, tou- 
jours disposé à la rupture avec For- 
thodode pédagogique. «En dé- 
montrant qa’on peut faire 
d m autres? ingénieurs, on enfonce 
malgré tout un coin», se réjouit-# 
avec fierté. 

Tout, chez Gérard Malglaive, 
comprend, cette pincée d’aiypie qui 
construit, au fil d’une carrière, les 
personnages novateurs et auto- 
nomes. * Le fil conducteur est là, se 
surprend-t-D à constater Im-mêœe, 
d'un bout à rputre de choix empi- 
riques et ensuite théorisés puis réflé- 
chisse suis sur tes frontières où Ose 
passe des choses. » H pourrait 
même ajouter qu'Q s’étonne en- 
core des blocages avec la passion 
d’un adolescent et qu’Q militera 
toujours pour faire reconnaître 
« l'intelligence pratique» quand le 
système veut continueDeroent faire 
passer Cous les élèves, y conquis 
ceux des fifières techniques, par 
« rintelligence symbolique ». 

F0s d’instituteur, né à Châlons- 
sur-Marne « comme Cabu », ü était 
« bon en maths par hasard mais ça 
ne m'excitait pas ». D comptera 
pourtant au nombre des t ont pre- 
miers ingénieurs formés par PINSA 
(institut national des sciences ap- 
pliquées) à Lyon et comprend 
d-entrée qu’il fera partie de ces 
« dix», sur unépromode SOMpû, 
aux dires du recteur CapeUe, sui- 
vront une aune. voie. De fait, 
adhérent de FUNEF, il effectuera 
son service militaire en Algérie au 
titre de la coopération, après Fm- 
dépendance. Devenant ainsi un 
« pied rouge», nommé dans une 
école d’ingénieurs, fl commencera 
à donner des cours, jusqu’à « nulle 
jeunes et adultes au plus fort». De 
retour; le voilà à Nancy, où 3 in- 
tègre le Cuces de Bertrand 
Schwartz sur les conseSs d’un ami 
dominicain, et se lance dans les 
études de sociologie. 

A Pépoque, la réforme des col- 
lèges suppose -déjà- te change- 
ment de l’éducation nationale. B 
est choisi, sans vraiment 
comprendre pourquoi, pour 
mettre en place les classes pra- 
tiques et de transition, appelées à 
accueillir les 20 % d’élèves « qui 
étaient réputés non conceptuels et 
qu'il fallait former de façon générale 
ù partir du pratique ». Pour ce foire, 
se crée FtNFA, auquel succédera 
l’ADEP, aujourd'hui disparu, qui 
avait poiH" tâche de réfléchir à la 



pédagogie nécessaire et de former 
des formateurs en recrutant des 
instituteurs « haut de gamme». 
« fêtais le mouton noir au milieu 
des mteUos dans ce phalanstère de 
recherche où les universitaires n’ont 
pas tardé à redevenir des universi- 
taires. » De l’équipe d'origine, re- 
niée par Bertrand Schwartz, par 
ailleurs directeur de l’école des 
mines de Nancy, fi sera le seul à 
rester. «Mais f avais à peine termi- 
né la dernière .fournée deformation 
que l’expérience était abandon- 
née.» 

Son particularisme date de là. 
Ingénieur et homme de terrain, fl 
va certes s’engager dans la carrière 
universitaire à partir de 1970 et 
soutenir sa thèse d’Etat en 1988, 
mais fl restera préoccupé par le be- 
soin de concrétiser les mutations. 
Inventeur de 13 pédagogie de Fob- 
jet technique, à partir de l'exemple 
«du séchoir à cheveux », fl se re- 
trouve chargé de former T infras- 
tructure pédagogique de ta. forma- 


Enseigner n’est pas un métier 
mais une fonction sacrée, l’objet sacré 
étant la culture à laquelle il faut faire 
accéder et qu’il faut transmettre 


tion continue dans l’éducation 
nationale. Cela donnera naissance 
aux Greta, à la suite de raccord de 
1970 puis de la Ira de 1971 sur ta 
formation permanente. Plus tard, 
alors qu'il est professeur au CNAM 
dqpms 1973 pour s’occuper d’un 
centre de formation de forma- 
teurs, fl dirige un rapport d’évalua- 
tion très critique du dispositif de 
stages, dit Rigout, destiné aux 
jeunes. « La conclusion en était que 
les stages ne conduisent pas au bou- 
lot et qu’à l’inverse, plus on est au 
boulot, plus on a de chances d’en 
avoir un», se rappefle-t-fl. « En rai- 




L’alimentaire 
, manque 
de main-d’œuvre 


Stdtttdelapaffsl 

Certains se demandent môme ri 
dans certains domaines cousue la pâ- 
tisserie, spédafité très courue, on ne 
formerait pas de filtras chômeurs, sar 
chant qu’il y a 7000 pâtisseries en 
France et que tes CFA forment quel- 
que 3 000 apprentis pâtissiers par an. 
« Les pâtissiers de boutique, c’est vrai, 
oncnfrmKtropMabByad?autresdé- 
bouchès: pâtissier de retinun3lk)n,pâr 
bsaer-traheur. pâtissier dans la grande 
distribution ou, pâtissier dansfindustrie 
agroalimentaire ». souligne Daniel 
Sdtiby. La base de ces différents mé- 
tiers est ta même, mais les conditions 
techniques deprodaction.p aiscie li- 
vraison aux consommateurs sont cfif- 
férentes. « Sur des fondamentaux 
identiques, comme ondit dans lejargpn 
de tajbrmation, fes métkrsse dédfnent 
de manière tBffxraae», sourit Daniel 
Schfljy. 

Quoi qu'a en sot, pour ceJuïçn dé- 
ciderait de se lancer dans le 
caraaace de détafl, tes perspectives 


de devenir propriétaire de sa bou- 
tique, après quelques années cfexpé- 
rience, sont réelles. « S y a très peu de 
secteurs comme celui-là où, à partir 
dhm simple CAB on puisse accéder au 
statut de chgf d’entreprise », déclare 
Dominique Perrot, secrétaire général 
de la Confédération générale de Fàfr- 
mentation de détail (CGAD), souli- 
gnant fertile <f « ascenseur social» de 
ces métiers. « Les chrf; d’entreprise de 
notre se tteur sont issus à 80% du sala- 
riat. Les 20% restants sont constitués 
des enfants qui reprennent le 
commerce de leurs parents. Cestsigré' 
jicatÿ. la plupart du temps, les entants 
de commerçants font quant à eux des 
études pour devenir médecins ou avo- 
cats.» 

OUMMOBD'ACnON 

Lessalairesnesonrguèreimrobo- 
laxfis au départ. Le SMIC à la sertie du 
CAB environ 7 000 fiuncs au bout de 
trois ans et, « pour quelqu’un de 
compétert qui s'intéresserait à son mé- 
tier, la possibilité d’atteindre les 
10 000 firmes avec le statut de maîtrise, 
cadre, au bout de cinq à six ans ^sou- 
ligne Dominique Perrot. Dans la 
grande distribution, tes échelons sont 
plus nombreux et les possflsHtês de 
carrière plus cfiversifiées-Oupeut pas- 
ser du sfrfot d'employé à celui ff ad- 
joint an chef de rayon. «Si les gens 


mantnznt qu'ils sont capables et qu’ils 
ont le goût d'évoluer, cela peut aller très 
vie», souligne Stéphanie LagaHe. Os 
passeront chef du rayon boucherie, 
poissonnerie ou pâtisserie, puis chef 
de département ou de secteur fiais. 
Ensuite, üs pourront prendre des res- 
ponsabffités dans la centrale d'achat 
de l’enseigne, devenir directeur de 
ma gasin. «J7 n'est pas rare qu'un di- 
recteur de magasin soi un ancien ap- 
prenti boucher. Ces métiers offrent de 
réeiïes pistes d’évolution aux jeunes », 
insiste Stéphanie Lagalle. De plus, 
l'ouverture du secteur vers Hnterna- 
tfcmal permet aux salariés de vivre de 
nouvelles expériences : ceux d'entre 
eux qui ont développé des compé- 
teoess dans l'alimentaire sont ainsi les 
premiers à être pressentis pour une 
expatriation lorsque s’ouvre un ma- 
gasin à F étranger, afin de former les 
équipes du pays concerné. 

Reste qu’en dépit de ces perspec- 
tives tes métiers de FaSmeotaire ren- 
contrent de sérieuses difficultés pour 
attirer les jeunes. D’où tes campagnes 
d’action des professionnels de Fafi- 
mentafre en direction des Sèves des 
collèges, de leurs parents et de leurs 
professeurs afin de foire connaître 
leurs métiers et de revaloriser leur 


Catherine Leroy 


son de l'échec de la scolarité jusqu 'à 
seize ans. pour certains, je me de- 
mandais aussi pourquoi on ne pour- 
rait pas les mettre au travail à qua- 
torze ans. Mais ça n 'intéressait que 
Bercy.» 

Vient ensuite le déferlement des 
nouvelles technologies qui ramène 
à s’interroger sur l’adaptation des 
ouvriers dans des termes proches 
de l’opération « nouvelles qualifi- 
cations», initiée par Bertrand 
Schwartz et dont fl ne cesse de 
croiser le chemin. D y découvre la 
confirmation espérée : « les pro- 
ies» disposent d’une « intelligence 
de l’action » qui leur permet de 
maîtriser et anticiper « ce que Ton 
provoque au doigt et à rœil »; Os 
acquièrent les connaissances par 
leurs mains, aussi rapidement que 


d’autres par le cerveau et sont han- 
dicapés ri on leur fait foire le dé- 
tour par « le symbolique ». D’où sa 
sévérité à l’égard de renseigne- 
ment technique qui soit continue 
d’éliminer ceux qui ne sont pas 
doués pour l'abstraction, soit est 
conduit à diminuer le niveau pour 
satisfaire aux exigences minimales 
de l’abstrait - On ne peut pas dire 
que l'intelligence concrète soit suffi- 
sante, mais c’est déjà un potentiel •». 
entend-il proclamer contre tes en- 
seignants. 

Au moment de la création des 
IUFM (instituts universitaires de 
formation des maîtres), le divorce 
est consommé et tout devient clair 
à ses yeux. D démissionnera après 
avoir préconisé, sans succès, une 
formation en alternance parce que, 
selon lui, apprendre à enseigner 
s’apprend aussi en enseignant, 
«/étais arrivé au noyau dur de la 
culture enseignante française. En- 
seigner n’est pas un métier mais une 
jonction sacrée, l'objet sacré étant la 
culture à laquelle H faut frire accé- 
der et qu’il faut transmettre. Ensei- 
gner, c’est ablatif; c’est frire don de 
sa culture. » L'ayant compris, il 
soupçonne « une forme de rejet qui 


s’exprime là-dessous et qui peut se 
décliner de mille manières par ta so- 
ciologie, la politique et la culture. » 
Gérard Malglaive était alors mûr 
pour l’expérience d’« Ingénieurs 
2000». En vacances chez lui en 
Ariège. « versant Corbières », fl dé- 
couvre le rapport du professeur 
Bernard Descomps et sait aussitôt 
que ce sera l’affaire qui viendra 
couronner ses recherches. « // 
s’agissait d’allier la pratique au sa- 
voir qui n’est lui-même pas stricte- 
ment égal au savoir-jaire », s'em- 
porte-t-il «En faisant d"* outres" 
ingénieurs, autrement que par la 
seule abstraction, on pouvait échap- 
per au modèle. » Mais si l'intuition 
a été la bonne, et s’3 ne regrette 
rien, fl doit aussi se livrer à « une 
bagarre permanente » tant tes pe- 
santeurs demeurent L’innovation, 
souligne-t-il, n’empêche pas de re- 
tomber dans les ornières avec un 
modèle traditionnel qui continue 
de s'opposer au mode de l'appren- 
tissage ou qui privilégie la pédago- 
gie de la réussite contre la pédago- 
gie des « pas bons en rattrapage *■ 
Une contradiction qui le force h 
femuDer. Même si, parfois, il rêve 
de partir dans sa maison pour y re- 
lever tes murs de pierre sèche et 
cultiver son jardin. « le suis un pas- 
sionné du frire», dit-il pour toute 
excuse. 

Alain Lebaube 


Parcours 

• Né en 1940 à Châlons-sur-Marne, 
Gérard Malglaive a vécu ensuite à 
Sainte-M eneh ould où fl a appris 
qu'Q était reçu au concours 
d’entrée de rinsa de Lyon (Institut 
national des sciences appliquées) 
où 3 étudia de 1959 à 1962. Grâce 
au télégramme, tout te bourg était 
au courant de la nouvelle avant lui. 
Devenu ingénieur, fl rejoint le 
Cuces de Nancy après son service 
militaire en Algérie indépendante 
en 1962 et 1963. 

• jusqu’en 1973, fl travaille à 1TNFA 
puis à l’ADEP (Agence pour le 
développement de l'éducation 
permanente) sur les grands projets 
de modernisation de l’époque. 

Dans le cadre de la réforme de 
René Haby, A tait partie de l'équipe 
qui prépare les classes pratiques et 
de transition pour les jeunes ne 
pouvant intégrer tes collèges. Puis D 
est chargé de l'adaptation de 
l’Education nationale à la nouvelle 
loi sur la formation permanente qui 
débouchera sur la création des 
Greta (Groupements 
d’établissements). 

• Intégré au CNAM, fl dirige un 
rapport sur les stages Rigout pour 
les jeunes puis se Bvre à des 
travaux de recherches sur la 
pédagogie. D obtiendra son 
doctorat d’Etat en 1988. Consulté 
lois de la mise en place des IUFM, 
fl démissionnera de ses fonctions, 
par suite d'un désaccord. A partir 
de 1990, fl se consacre à 
l’application du rapport de Bernard 
Descomps et devient le directeur 
du programme «Ingénieurs 2000 » 
qui assura une formation en 
alternance, sur cinq ans, a partir du 
baccalauréat 


Diplômé Bao+5 ou Bac+4 (toutes filières) 
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Donnez-vous les moyen s d’être encore meilleur 
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Le Monde des Ingénieurs J 

Ingénieurs Commerciaux 


Fffialed'un 
groupe Danois, 
notre nouveau 
site industriel est 
bnplanté en Abaœ. 
Ifobs produisons des 
non-tissés pôur le 
contrôle des Rquidas 
dans les nouvelles 
générations de 
produits d'hygiène 
(couches-culottes 
ultra-mmces pour 
bébés, produits 
d'hygiène féminine 
et d'incontinence 
pour adultes}. 


Responsable 
grands comptesh/f 

Capable de créer, développer et entretntîlr un étroit; 
partenariat avec les grands opérateurs mondiaux «&? ’•' . 
marché de l'hygiène, vous savez vous mettre à l'écoute des 
dients pour anticiper et tracÿdre leurs besoins en synergie 
avec notre groupe, notre département développement et 
notre oufQ industriel de pointe. 


Si vous maîtrisez les relations technico-commerciales avec 
des grands comptes internationaux, êtes doté d'une 
formation supérieure vous permettant d'intégrer 
rapidement la technicité de nos produits et pratiquez avec 
aisance l'anglais et si possible l'allemand, nous sommes 
prêts h vous associer à notre développement. 

Merd de nous faire parvenir vos lettre manuscrite, cv, photo et 
prétentions en précisant la référence du poste choisi à 


Jacob Holm Industries (France) SAS 

Zone Industrielle - 68360 SOULTZ ••• ■ 


Vous prendrez le maîtrise d'ouvrage 



greed proie! félécom 


OptT.'Kcur île tek-eommunicatmn ci) forte expansion, filiale <)'un grand 
groupe prive français, nous \ous proposons de concevoir et de piloter 
les projets systèmes d'information de gestion cliemèie 
fprospeciiorktcicmnrketing. prise de commandes, 
gestion de centres d'appels, l'acturatimi/recouvrcrneni. .). 
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eunes Ingénieurs Commerçai 


Postas; basés à Pans, Rennes et Toulouse. 
Mission : développement de l'activité 
commerciale et suivi des affaires pour des 
solutions et des projets en informatique 
avancée (génie logiciel, systèmes à base 
de connaissances, systèmes d'information 
en architecture ouverte, informatique scien- 


tifique et multi-médlas). *. 0 . 

SecteiBS : Tertiaire 

Profil : Ecole dTngôniétireoiç#qlfei^* 
de commerça, possédant ur 
expérience de la vent%da soh 
informatique te 


Vous souhaitez vous investir dans une entreprise en pleine croissance, possédant un savoir-faire 
: de haut niveau. Vous êtes dynamique et créatif, vous aimez les négociations et les 

' “ ':ta 

BUSELLI 

I MEUDON-LA-FORET. 



sur les 2 cahiers Initiatives 


du Monde Publicité 
Tel. : 44-43-76-13 
Fax : 44-43-77-32 


Nous sommes un groupe international du secteur des Hautes Technologies, 
spécialisé dans la conception et la production de systèmes électroniques intégrés 
aux process de fabrication de nos clients industries. Nous recherchons un 

Ingénieur Commercial 
Grands Comptes 

Les aspects essentiels de sa fonction, prioritairement commerciale mais aussi 
technique, recouvrent : 

■ La réalisation d'un chiffre d'affaires 

■ Les prévisions commerciales 

■ L'identification de nouveaux projets ou clients 

■ La coordination et l'animation des équipes techniques 
intervenant chez ses dients 

■ Le développement d'argumentaires techniques 

■ Le suivi des affaires 

Le candidat souhaité pour ce poste est de formation supérieure en électro- 
nique. Il possède une expérience significative de la vente d'équipements à 
forte technicité et une bonne connaissance des Grands Comptes du secteur 
Industriel et automobile. 

La maîtrise de l'anglais est nécessaire. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence LMA24 C à 
ASYMPTOTES Conseil - 18, rue Charles de Gaulle - 91400 ORSAY 
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Le « management interculturel » s’implante 
peu à peu dans ! Hexagone 

Les rituels, te symboles et autres valeurs n'étant pas directement transposables d'un pays 
à l'autre, dé nombreux cabinets commencent à offrir leurs services aux entreprises 
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Marie-Béatrice Baudet 


; 


Le compte 
à rebours 


L ’EXPRESSION « mana- 
gement mtercutturel » 
existe depuis plus de 
vingt ans. Que les diffé- 
rences culturelles influent sur les 
styles de management, personne 
n’en doute phis. « Mais de là à dire 
qu'un véritable marché du Consulting 
existe, s’interroge Jean-Marc Selle, 
responsable dTMS Rdocafiser, cabi- 
net spécialisé dans r expatriation, 
c’est un pas qui reste encore à fran - . 
dur». Plusieurs flé m ent s sentent 
plaider anjoortfbin pour cette hy- 
pothèse. La nxHKÎiaSsation n’a lait 
que s'accélérer, poussant les grands 
groupes à accentuer leur organisa- 
t km matricielle par produits et par 
;■ centres de profits. Résultat: des sa- 
lariés issus de pays différents sont 
contraints de pins en plus à travaa- 
1er ensemble. Les équipes de projets 
deviennent internationales. 

Deuxième indice: Farrivée sur le 
marché en France de nouveaux ac- 
teurs qui expliquent leur implanta- 
tion «par l'augmentation des besoins 
des entreprises ». Le groupe ITEM 
(tostitute for ’î&Himngfn Intercata- 
ral Management), déjà présent dans 
une vingtaine de pays, vient d’ouvrir 
un bureau en France, «ef déjà les 
demande s sont fà », co n sta te Cathe- 
rine VSefle qui en a pris la dzrectiou. 
Aactennement cadre international 
dans une grande banque, éHe ne fait 
pas *âu carnet de commandes son 
souri majeur »\ en revanche, trou- 
ver des consultants de haut niveau, 
susceptibles d’intervenir auprès 
d'entreprises qui demandent du sur 
mesure, Fln quitee davantage. 

\ L’arrivée dTïTM dans Wearagone 


devrait bientôt être suivie par celle 
d’une association Qai 1901) où se re- 
grouperaient ptadeurs intervenants 
comme la Mission laïque f rança i se 
dont roffiee mtirexsitaîre se dxaz^s 
<fimptanter des écoles françaises à 
F étranger et IMS Retocatisar entre 
autres. 

Ces deux nouveaux acteurs vont 
trouver sur leur chemin beaucoup 
de petits cabinets-conseils, des 


autre. » Les échecs rencontrés y 
sont aussi peut-être pour quelque 
chose. Et, dans ce domaine, ils 
portent vite à conséquence. «7e 
pense à cette entreprise française 
dont les salariés ont l’habitude 
d’avoir le petit doigt sur la couture du 
pantalon, raconte Catherine Vielle. 
la direction ne comprenait pas pour- 
quoi le tum-aver de kifSak suédoise, 
où ces mêmes méthodes étaient mises 


Comment décrypter les différences 

Deux modèles destinés à donner une grflle de lecture des diffé- 
rences culturelles existent, élaborés Fan et Faune par des HoBan- 
dais. Fous 'Erompenaars et Geert Hofstede. Ce dernier, créateur 
dTTIM, fonde une partie de ses recherches sur P exploitation d'un 
questionnaire envoyé à H6 000 salariés d’un même groupe (IBM) 
afin que seules les cultures nationales, à P origine de systèmes de va- 
leurs propres & influencer la conduite des affaires, soient prises en 
compte. Geert Hofartede distingue cinq dimensions culturelles : la 
distance hiérarchique, le degré d’indfvfdaafisine on de coQectivisme, 
celui de mascnlhdté on de féminité, le contrôle de Ftacertitnde, et 
Forientatton de la vie vers le conrt ou le long terme. 


écoles de langues qui élargissent 
leur pàfctte d'activités ains que des 
cenîiesdefbixriationiaîtachésàdes 
écoles comme c’est le cas avec 
l’Ecole européenne dés affaires, 
HEC, etc. « L’offre est effectivement 
diffuse » reconnaît-on volontiers an 
départment fannatijon de GEO 
Alstham pour qui le biculturalisme 
est une réalité quotidienne. •Lo- 
gique, reprend Jean-Marc Selle, 

puisque les entreprises françaises ont 
mis du temps pour comprendre que 
leurs cadres n’étaient pas naturelle- 
ment transposables d’un pays à un 


en place, était très élevé. Tout simple- 
ment parce qu'en Suide, la culture 
du consensus domine et qu’un mana- 
ger ne prend pas une décision 
concernant le travail de son subor- 
donné sans lui en parler aupara- 
vant » De même, un dirigeant nom- 
mé en Autriche ne doit pas 
s’étonner d’être rapidement testé 
par ses coQaboratenrs qui ne re- 
connaissent Pauhnité que â die est 
fondée sur la compétence. On est 
loin des parachutages réaBsés et to- 
lérés par un certain nombre d'entre- 
prises françaises. 


Déchiffrer l’ensemble de ces fi- 
nesses culturelles n’est pas de tout 
repos. Surtout lorsque l'on passe 
aux questions délicates liées par 
exemple à la ton» de négociations 
commerciales. Les rituels, les héros, 
les symboles, les valeurs, qui sont les 
maitifestations les plus courantes 
des différences culturelles risquent 
de peser lourd dans 1a balance au 
moment de la signature d’un 
contrat. Des groupes comme EDF 
qui vient de confier à TTIM-France 
la formation d’une vingtaine de 
hauts potentiels susceptibles indivf- 
dueflemept de prendre la responsa- 
trifité d’une filiale à Fétrangei; ne dé- 
couvrent pas le problème 
apjourd’bui. GEC-Alstbom, Saint- 
Gdbain, Total, Mondial Assistance 
et bien d’autres non plus. Mais ils 
constituent encore une minorité. 
«/I nous arrive d’intervenir en ur- 
gence, surtout dans des PME», ra- 
conte ce consultant d'un cabinet qui 
s’est re t rou vé à Inculquer des no- 
tions culturelles de base pour que la 
nomination d’un cadre à Fétiaager 
ne se transforme pas en catastrophe 
professionnelle et privée. 

Même si ITIM, tout comme 
d’autres cabinets, a développé une 
méthode universitaire qui divise te 
planète en sous-ensembles, Cathe- 
rine Vielle prévient immédiatement 
« qu’fl ne s’agit pas d’un modèle de 
prévision des comportements indivi- 
duels mais plutôt d’un outil qui donne 
des dés pour décrypter les situations 
auxquelles un cadre international 
peut être confronté». Pas davantage. 

Marie-Béatrice Baudet 


Les « 50 ans et plus », 
pour parier selon 
le jargon statistique, 
ont appris à rentrer 
les épaules, à baisser 
la tête 


O N leur a demandé d’aller voir à te campagne si Fherbe 
était toujours verts, eux qui ne l’étaient plus. Doucement, 
sans violence majeure, on les a «préretraités». Certains 
y ont vu une libération. Four d’autres, ce fut une trahison 
aptes des années de bous et si loyaux services. Depuis, les cinquante- 
naires - les « 50 aDS et plus », pour parier selon te jargon statistique ha- 
bituel - ont appris à rentrer les épaules, à baisser la tête. Surtout ne pas 
se faire remarquée 57, 56, 55, 54.- 
50, le compte à rebours fait mal 
jusque-là parfois. Par un euphé- 
misme qu'elles aimeraient gentil- 
let, les entreprises racontent que 
tel est leur meilleur moyen de 
«gérer en douceur les effectifs». 

D’ailleurs, les jeunes, qui ont 
droit eux aussi à leur part de vie 
active, te débutent de plus en plus 
tard. Jeunes et vieux, même 
combat en somme. Eh bien non. 

Les voix qui se sont vite élevées 
pour rappeler que (es tempes gri- 
sonnantes ont le charnH» de F ex- ”" —l 

périence et Favantage de te mémoire peuvent désonnais s'appuyer sur 
des études solides, comme celle menée par ce cabinet américain de 
Chicago qui a rassemblé statistiques et données médicales. 

Primo, les 50 ans et plus sont moins turbulents que leurs cadets. Plus 
d’un 25-34 ans sur dix change d’emploi chaque armée alors que les cin- 
quantenaires ne sont que 3 % à le faire. Dixtile très sérieux Bureau of 
Labour Statistics. 

Secundo, ils sont aussi moins maladroits. Us représentent actuelle- 
ment 14 % de 1a population active américaine, mais ne provoquent que 
10 % de l’ensemble des accidents du travail 
Tertio, Os sont en meilleure santé. Bien sûr, Q y a la menace de l'in- 
farctus, mais fi faut aussi compter sur les visites médicales, dont les plus 
jeunes sont, à en croire FAndrus Gerontology Conter (Caroline du 
Sud), beaucoup plus consommateurs. Une fois à la retraite, les sexagé- 
naires devenus se dorlotent davantage, alors que jusque-là ils étaient 
économes et peu dépensiers. 

Du peut faire remarquer que ces arguments rappellent étrangement 
«J’échange deux barils de trentenaires contre un baril de cinquante- 
naires ». C’est vrai. Mais entre l’appel aux bons sentiments et le rapport 
qualité-prix, quel est celui de ces deux arguments qui aura le plus de 
poids? 


compétences 
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Les géomètres experts s’ouvrent à l’entremise immobilière 

Prise en tenailles entre la crise de l’immobilier et les baisses de commandes publiques, la profession espère un regain d'activité 


S ECRÉTAIRE générai de 
l’ordre des géomètres, 
Jacques Bénetière est 
formel: «Notre activité 
reste im métier d’omar, mime si 
nous traversons une passe difficile- » 
Pris en tenailles entre la crise de 
l’imffiobffier, tes difficultés du bâti- 
ment et la baisse draconienne des 
commandes publiques émanant de 
FEtat ou des eoBectivités locales, les 
2060 géomètres de France ont 
. connu des jours plus fastes. «Le 
-> marché est morose », convient 
Jacques Robin, vfce-prtddent de la 
Fédération na ti on a le des géomètres 
experts. « On sent parfois quelques 
frémissements mais ça retombe à 
plat très vite», ajoute Pierre Btoy, 
géomètre à la têts d’un cabinet pa- 
risien. «La crise de Pimmobiïkr se 
traduit par un chiffre ^affaires diffi- 
cile à maintenir et des relations plus 
concurrentielles entre géomètres et 
entre professions parallèles », ré- 
sume un confrère. 

Lourde tâche en vérité que la loi 
du 28 juin 1994 (qui transpose, en 
droit interne, pour les géomètres, 1a 
directive européenne relative à 1a 


reconnaissance des qualifications 
professionnelles, et le décret du 
32 mai 2996, « partant râlement de 
la profession et code des devoirs pro- 
fessionnels », ont sensiblement 
étendue: le champ d’intervention 
des géomètres est en effet élargi à 
l’entremise immobilière, activité 
qm consiste, non pas à procéder à 
la verte (fun bien, mais à mettre ën 
relation le vendeur et r acheteur 
éventuel- Dans une certaine limite : 
«Le géomètre ne devra pas réaliser 
plus de 25% de son chiffre d'affaires 
en entremise », précise Jean-Louis 
Marty, président du conseil de 
Fondre des géomètres. « Jadis, rap- 
pelle René Bénetière, nous interve- 
nions dans les transactions immobi- 
lières, mais cette pratique était 
tombée en désuétude après la 
guerre. Cela dit, nous pourrons conti- 
nuer à faire de la gestion locative 
d’immeubles et à remplir les fonc- 
tions de syndics de copropriété » 

Les 150 cabinets de géomètres 
experts (sur an total de 1 700, ré- 
partis dans toute la France) qui font 
de 1a gestion immobilière espèrent 
Wen que ces nouvelles dispositions 


susciteront un regain d’activité 
dans tes années à venir. D’autant 
que 1e décret autorise également tes 
géomètres à faire de te publicité, ce 
qtâ leur était tigoureusemsit inter- 
dit jusque-là. «A la limite, les géo- 
mètres n’avaknt même pas le droit 
de faire inscrire leur nom et leur nu- 
méro de téléphone sur leur camion- 
nette l », ironise René Bénetière. 

L’adoption par F Assemblée na- 
tionale le 18 avril dentier, de 1a pro- 
position de loi Carrez -du nom du 
député du Val-de-Mame qui Fa dé- 
posée^ - et sur laquelle le Sénat doit 
se prononcer en octobre, constitue 
un autre motif de satisfaction pour 
la profession. Afin d’améliorer 1a 
protection des acquéreurs, ce texte 
prévoit en effet de rendre obliga- 
toire, sous pdne de nullité de Pacte, 
la mention de la surface habitable 
des appartements d’immeubles en 
copropriété, et ce dès la rédaction 
de te promesse de vente. S’A appa- 
raît en outre que la superficie réelle 
est inférieure «de plus d’un ving- 
tième » à celle indiquée sur le pa- 
pier, Facheteur serait dès tors habi- 
lité à intenter une « action en 


diminution de prix » dans un délai 
<fun an à compter de 1a date de 
l'acte de vente. « n s’agit d’abord de 
moraliser les transactions : au- 
jourd’hui, l’acquéreur n’a aucune 
possibilité de recours, souligne René 
Bénetière. D'autant qu’en général 
les particuliers ne vérifient pas la sur- 
face de l'appartement qu’ils 
convoitent: Os sont phis sensibles à 
d’autres guafités, son eçwsition par 
exemple— * 

CHAMP D'INTERVENTION ÉTENDU 

Si la plupart d’entre eux estiment 
que ces initiatives législatives et ré- 
glementaires sont de nature à re- 
lancer leur activité, tous les géo- 
mètres experts s’accordent aussi à 
rappeler qu’ils n’ont pas attendu 
ce s mesures pour réagit 11 est vrai 
qirïts n'ont jamais baissé tes bras 
face aux difficultés» 

Résultat : 1a polyvalence, le dyna- 
misme et 1a capacité d’adaptation 
aux nouvelles technologies de ces 
profesaonnels qui mit commencé à 
s'informatiser dès 1964 ne sont plus 
aujourd’hui à démontrer. Géo- 
mètres des villes ou des champs, les 


activités quotidiennes des uns et 
des autres n’ont en fait cessé de 
s’étendre au cours des vingt der- 
nières années. Les premiers sont 
chargés d’appliquer sur le terrain 
de ZAC ou de lotissements tes pro- 
jets conçus par tes architectes et les 
urbanistes ; as mesurent te super- 
ficie de chaque lot, ainsi que des 
parties communes, dans tes copro- 
priétés ; rédigent des règlements de 
copropriétés « Sans parier des opé- 
rations plus modeste dans les petites 
villes où le géomètre est en fait, 
nomme à tout frire de Faménage- 
ment, dessinant les rues et les par- 
celles d’un lotissement, program- 
mant et dirigeant les travaux pour le 
compte du maîtiv d’ouvrage, allant 
parfais jusqu’à procéder aux appels 
d’offres», témoigne Gilles Sevaux, 
gérant d’un cabinet à Rennes (lfle- 
et-VUaïne). Quant aux géomètres 
des champs, ils ventent de plus en 
plus au respect de l’environnement 
dans les opérations de remembre- 
ment et d’aménagement foncier, 
qui constituent bien entendu le 
gros de leur activité : à charge pour 
eux d’organiser les échanges de 


terres entre propriétaires, à travers 
les commisssions communales de 
remembrement 

Outre te respect scrupuleux de te 
déontologie dont dépend l'inscrip- 
tion au tableau de Tordre, le sérieux 
de te formation Initiale explique te 
bonne réputation dont jouissent les 
géomètres. Obtenu au terme de 
cinq années d’études après le bac- 
calauréat, le diplôme d'ingénieur 
géomètre se prépare dans trois 
grandes écoles: r Ecole supérieure 
des géomètres-topographes 
(ESGT) à Eviy (Essonne) ; l’Ecole 
spéciale des travaux publics (ESTP) 
à Paris ; et l'Ecole nationale supé- 
rieure des arts et industries (Ensais) 
à Strasbourg (Bas-Rhin). A l’em- 
bauche, un débutant peut espérer 
un salaire brut de 12000 à 14000 
flancs, selon Jean-Louis Marty, qui 
souligne les bonnes conditions 
d’insertion professionnelle des 
jeunes diplômés : « Sur les trois der- 
nières promotions de t’ESTP, seuls 
trois ou quatre Sèves n'ont pas trou- 
vé d’emploi. » 

Philippe Baverel 
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Journalisme 

multimedia 


métiers de 
{'information 


Gestionnaires 
rnmerciaux, Techniciens 

Nouvelles Technologies de l'information, 

. Commerce électronique, 

. Réseaux et télécommunications, 

. Echanges de Données Informatisés, 


sont indispensables à votre évolution 
professionnelle. 

SYSTEMIA et ses partenaires pédagogiques vous 
proposent de» formation» tabeDlséaa, de 1 Jour à 15 
mots, en continu ou en aftemance. pour mettre à Jour 
vos connai s sances ou effectuer une reconversion 
professionnelle, en vous appuyant sur un actif réseau 
d’anciens. 


Ecoles partenaires : 1 
Télécom Parts (ENST) 
Ecole des Mines cPAIôs, 
INSEEC 





CEPRIM 

INGENIEUR 
OU 

SCIENTIFIQUE 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 

DEMAIN..* 

INGENIEUR MANAGER 


t» 


Le CEPRIM O conçu pour vous 
une formation au Management 
donnant lieu à la délivrance d’un 
DESS, diplôme national de 3ème 
cycle. 

kf De novembre à Juin, sur 2 ans, le 
vendredi toute la journée et certains 
samedis matin. 

CENTRE DE PREPARATION DE LTNGBUEUB AU NANAGBRENT 

Renseignements au : T®. : (1) 40 27 35 58 
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itiftMMqxSafat* 


Vous «es 1T3CHNK3EN BTSÿDUT 
SALARIE on DEMANDEUR D'EMPLOI 


avec 


DEVENEZ INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 
D'UNE GRANDE ÉCOLE 
Electromqruq, Automatique et Informatique Industrielle 
Financements : Etat, Région Be de France 
OUVERTURES PROCHAINES de CYCLES à temps partiel 
Reosmgnwneats : 30.73.66.00 - 30.73.66.02 
ENSEA - 6, avenue du Ponceau - 95014 CERGY -PONTOISE 
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Chaque semaine^ 


retrouvez 
la rubrique 


“FORMATION 
PROFESSIONNELLE » 

Pour vos 
annonces 
publicitaires 
contactez 


Michèle FERNANDEZ 
« 44.43,76.17 . 
(Fax’: 44.43.77.32) 
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Etablissement financier, filiale d'un important groupe ban! 


international, 
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CHEF 

DE PROJET 


A 35 ans environ, de formation supérieure Bac +4/4-5 
(Ecole d Ingénieurs ou M1AGE), vous possédez une 
expérience de 2 â 5 ans en tant que Chef de Projet en 
environnement micro-informatique et êtes expert 
dans la conception, le développement et la mise 
en place de solutions novatrices de type 
clients/ serveur. 

Autonome, rigoureux, vous possédez de réelles 
qualités d'écoute et de contact, afin de faire 
accepter vos choix et vos idées. 

Sous la responsabilité du Responsable des 
Systèmes Individuels et de la Bureautique, vous 
assurez le développement complet d'applica- 
tions micro (GED. WOBKLOW, etc.) et participez 
à la mise en place d’un nouveau schéma directeur 
et aux choix stratégiques du Domaine. 

Vous encadrez le personnel de développement, 


A 30/35 ans, après un premier parcours . 
au sein d'activités informatiques de " 
gestion, vous possédez une expérience de 
2 à 5 ans dans ce domaine. ’ 

Autonome, rigoureux, vous possédez de réelles 
qualités d’écoute et de contact, afin de faire 
accepter vos propositions et vos idées. 

Sous la responsabilité du Responsable des Systèmes 
Individuels et de la Bureautique, vous prenez en charge 
le recensement des besoins des utilisateurs, la recherche et le choix 
des matériels et logiciels appropriés. 

Vous assurez la promotion de lTnfocentxe, ainsi que la formation 
et l 'assistance des utilisateurs. 

La connaissance d’un environnement Grands Systèmes 
IBM/MVS est indispensable, ainsi qu’une bonne maîtrise des 
techniques clients/ serveurs. 

La pratique du langage SAS serait un atout supplémentaire. 




MICRO 


IUËK 547/CFM 


La connaissance d'un environnement Grands Systèmes 
IBM/MVS serait appréciée. 


Mord d’adresser votre dossier de nnutirtature (lettre. CV, photo et pritatMo**). 

en p réci se nt sur l’eneOoppeMriphenca choisie jrCo mm m tH qn*, 

50/54 rue de StJfy, OZSlSBotdogpeBSSUutaMrt Cedex qui treeasettru. 
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*J=T Bibliothèque nationale de France SIMM? 


Maîtrise d'uinrage pour la conception et b réali sariun du systfane audkmsuel 
recherche 


RESPONSABLE D’EXPLOiTATiON 
DU SYSTÈME AUDIOVISUEL 


Rjrudte dira un premier temps à l'équipe de projet chargée, au sein du département 
de l'audiovisuel, de b concepuon-râleation du système audiovisuel t$Al. vous assu- 
rerez l'exploitation « b maintenance des éléments i matériels, logiciels et progiciels) 
constitutif du SA : 

- régies manuelles et robotisées, 

- serveurs de gestion et de données audiovisuelles numériques, 

• réseaux (ATM >' analogique). 

- parc de 150 postes de consultation audiovisuels (300 à l'issue d'une période de mon- 
tée en chaigel. 


Vos fonctions consisteront : 

- j définir et mettre en place 1« procédures d'exploitation, 

- â veiller au bon fonctionnement des procédures de cteugemenr des données audiovi- 
suelles. 

- h assurer le raûnrien opérant» ne! du système dans coures ses composants, ainsi que 
leurs évolutions, 

- à encadrer et animer une équipe composée i terme d'une vingtaine de techniciens K 
d'opérateurs régie, 

- â gérer 1s relations avec Is sociétés extérieure et coordonner leurs interventions. 


dans le cadre d'un milieu institutionnel et d'utilisateura exigeants. 


Ingénieur ou équivalent en informatique industrielle, vous possèdes une expérience 
similaire et significative dans (e domaine des technologies audiovisuelles, plus parri- 
cu hé renient e» ce qui concerne les régies de diRusion/produaum. 


De solides connaissances techniques (bases de données, réseaux et multimédia) com- 
plètent votre sens de l'organisation, vos qualités de rigueur er d'autonomie, votre capa- 
cité â l'enradmuenr. 


Tout renseignement sut le contenu du poste peut être demandé à M. Philippe JEDRE- 
O', chef de projet au sein du département de l'audiovisuel - Tfl : 53-79-53-43- 


Al«w J'jJni icr ûimjjtnrr runnurut et CV avant U s; aUetn 1996, à Modeste I 
Corinne VIVET. 1 ktf du ténia du recrutement, Bibliothèque aaltaul t de Frotta, • 

61 rue de Rkhthtn, 7500 2 Paris. 
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Groupe pétrolier et gosier, exptoratkm-pro/hictiorL 
raffmagfë-d&stâ chimie, TOTAL est actif 

dans plus de 100 pays. 


Nous vous proposons une étape ambitieuse dans votre carrière. 




Chef du Service Exploitation Systèmes Ouverts 


Vous dirigez un sentira de 10 coflaborateure avec pour mission la définition et la mise en œuvre des archaBctare adaptées aux 
projets. Vous travaillez à l’optimisation des systèmes composés en particulier de 15 HP 9000, réseaux Novell et autres matériels 
sous Windows NT. Vous disposez (Tau moins 5 ans if expérience incluant ta responsa&KW d’un système d'information réparti : 
conception, mise en œuvre, adminlstralion et évolution. 


Architecte Systèmes 


Vous participez aux évolutions de nos infrastructure techniques : saveurs, réseaux physiques a logiques, bases de donatts et 
midcQeware. Vous contrfixæz au montage des opérations pactes pour voir en appui aux équipes opérationnelles pendant les 
phases de mise en ouvre. Avec 8 à 10 ans d'expérience, vous avez développé une forte compétence en réseaux physiques et 
logiques sur des sites complexes et hétérogènes. 


Ingénieur Systèmes Windows NT 


Vous Jouez tn râle dé en garantissant la quand et ta fiatrffité de notre environnement NT (1000 POSTES). Vous participez aux 
études d'évolution de nos systèmes répartis, avant d’en assurer la mise en œuvre. Avec environ 5 ans d'expérience, vous avez 
acquis aie réelle compétence UNIX ou mini dans im environnement production. Vous souhaitez maintenant valoriser votre 
première expérience NT en participant à un projet de dimension Internationale. 


Nous sommes un groupe international reconnu. Pour 
une de nos activités, nous bénéficions actuellement 
d'avantages concurrentiels déterminants. Participez et 
contribuez activement à notre développement rapide en 
EUROPE 


Administrateur Sécurité Informatique et Télécom 


Vous définissez et coordonnez les actions de la direction Informatique et tôlécoms dans la domaine de la sécurité pour 
r ensemble des environnements techniques : Unbc, MVS, AS 400. De formation Ingénieur ou BTS/DUT, vous disposez d'environ 
5 ans d expérience en exploitation et dans le domaine de la sécurité de l'Informatique et des réseaux, en particulier en 
environnement MVS. 


RESPONSABLES 
GRANDS COMPTES 


Architecte Bases de Données 


Basés à Paris 


Anglais courant indispensable 
28/34 ans 

I X, Mines, Centrale, Supélec, Ponts, A&M, HEC, ESSEC, ESCP... 


Basrede tonnées, mlddleware, messageries ; vous êtes te piwt entre appflcatffe et infrastructures techniques. Vous conduisez 
tasfravaux ^ Btud ^v^ t «*P e 2 au choix de solutions et à la mise en place de ces configurations : matériels et réseaux 

hétàrog^ et comptore. 5 aradœqjéiiflrice tec^taua Bt ta txatlque dœ qretàmre owerte permettant auiounfhul 

positionner comme ngémeur confirmé en brere de données. 


MISSION : □ Vous contribuez à la compêtilivè et au 
développement de nos clients, en contact direct avec les dirigeants 
d'entreprises □ Vous développez vos compétences dans les 
domaines de la stratégie, de l'organisation, des opérations 
tactiques, du business reeng meeting. 

NOUS VOUS OFFRONS : □ Une formation personnalisée 
Ci L'intégration au sein d'équipes de haut niveau dans un contexte 
valorisant □ De réelles perspectives de carrière liées à vos 
performances ef à la forte croissance de notre activité. 

PROFIL : □ Vos qualilès personnelles seront déterminantes : 
dynamisme, charisme, capacité à prospecter, dialoguer et négocier 
à tous niveaux et dans tous les environnements, bon esprit de 
synthèse, sens de l'efficacité et du résultat □ Mobilité géographique 
et très bonne maîtrise d’une troisième langue sont des atouts 
supplémentaires. 


Ingénieur Télécom Senior 

Etude, conception, mise en place, optimisation : telles sont vos missions relative* m» tum — i „ . 

ttwicteltes retenues. Vous anima:? une énuine différentes solutions maténefles et 


Ingénieur Télécom Junior 


à l'international. 


Pour un entretien individuel avec la société 


ô rôtianger et aux 


Adressez ou télécopiez CV, lettre et photo à EU RO MAN 
31 rue des Princes ■ 92100 BOULOGNE • Fax (IJ 41 86 13 14 - 
en indiquant la référence 2591 sur la lettre et sur l'enveloppe. 
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.atioM 


DIVISION TÉLÉCOM 



Cap Gemini 


te Croupe CAP GEMtNL. leader «optas dans te doroatne da and, de rmgCotenc et de» 
««nées en inforaratigt et tfkCB nii i uiwicaiiuMs , mladit poar sa Ptrisâm TELECOM es très 
fort dévdoppo^ai : 

Ingénieurs 

confirmés et débutants 

Intelligent Networks - Biffing and Customer Care - 
Telecom Network Management - Cafl Centers - etc. 


Vbus serez responsable de la conception ci de b 
r é a l isa t ion de systèmes d*mfonnstioa pour les 
opérateurs des t dfa i — nfa ti w, en 
France, en Europe et dans le reste du monde 
(continents Nord et Sod~ Américain, Asie, 
Afrique). An sein (fane équipe de 5. i 20 
pasonnes, vous sera chargé ^effectuer avec les 
décideurs et les utittsaietus, les choix straté- 
giques en madère de déploiement de 
progiciels et/ou de développements spécifiques. 
Vous développerez (me double compétence de 
consultant et d ~in g é.tdcm ; dans on secteur 
dacdvUé passiramant : les Ttiécomsnmicathma. 


ingénieux Grande Ecole on équivalem, vous 
possédez une expérience réussie de 2 A 
10 ans en s y s tè mes d'information, acquise de 
préférence en SSH, en cabinet de conseil, chez 
un opérateur ou un équipementier letecom. 
Vous saurez démontrer votre compréhension 
du vu**trr du ebetw et votre aptitude A wuiTTTtefr 
ses enjeux stratégiques. Eangbos co nn a î t est 
bten sûr indispensable. Votre pn&ssionnallsnK, 
votre taqjficadOT et votre créativité vous condm- 
rom vers des iespopsabünes de pins en phs 
larges, an son d*nn grand Groupe tmernanonaL 


Pour nota rencontrer i 
actuelle) à MERCUKI 
sur lettre et t n vrir ÿye . 


us (fàÿvmflüon, appdat k 36 £8 48 08 0,23 Jfrm) en priüsani la r/f. *57, 
nt avec notre Caà&maü &aànsscr vont àosser dette, CR rémunération 
libtint Dan, 75378 Paris aàot 08, sas la rtfbau 59.W8MM partit 







INGÉNIEUR SUPPORT PRODUIT BSS 


TOüSftésdHBgéde fournir tmeassgtapce terfmiqueanx 


V> -yiiÊcsckn» . Pour ce fans, vous prenez en compte knrs 
p fprpblèjnçe, vous les analysez et apportez les solutions 
T. 'reqoifies et adaptées à chaque contexte. ■ 

'■"'Après analyse et dialogue avec les équipes de R&D, voos 
: définissez et délivrez des solutions adaptées au contexte 
du client A titre préventif, vous participez au suivi 
d'exploitation et de qualité de service des léaeaox clients, 
afin d’identifier des «majora ti o ns. 


hgfiMéarcocflrBié. vans possédez 3 i 5 ans d'expérience 
R&D Arms le domaine des uSécommunicaDons. Attiré 
par le métier du support, vous faites preuve d'un sens 
aigu du service. Disponible, vous êtes prêt pour des 
déplaconentspcajcniels en France et àf étranger. Anglais 
indispensable. 

Four ce poste basé à Guyancourt (78). adressez votre 
lettre de motivation, curricnftnn vfue, photo et piétentions 
sous la référence BSS/M4, & Nortel Man Cellular, 
DRH. ArmeHe Conunehn. I place des Frères Montgplfiec. 
78042 Guyancoutt. 


• 3 à, 1 » te rncsr i/ h •œr.aix rv.T.» 


NORTEL MATRA 
CELLULAR 


§ m m i 


Ingénieur Réseau Senior 


Dans ta cadre d'un très grand réseau de plus de 10 000 PC et autres materiels connectés, vous étudiez, concevez, mettez en 
ptace et optimisez tes sofutets retenues en matière de téJécommurêcaflons. En tant quWchftecte Réseau confirmé avec 5 ou 6 
ats d'expérience, vous maSrisezdes réseaux (te type Novefl ou Windows NT et disposez d’un «estent retetionraL Vous avez, da 
plus, la capacité à élaborer des scénarios if évolution des environnements de travail à partir des orientations stratégiques. 


Ingénieurs Réseaux Juniors 


Dons ta même contexte technique, vous participez aux travaux préalables d'étude et de concqjtion ainsi qu'à la mbe en œuvre 
des soluttœs en matière de réseau tocaL Vous vous Investirez plus directement (fans la nàse en place d* outils de communlcalion 
au service tte rorpæûs^on tel quTirtemet Vous (Ssposez de 2 ou 3 ans d’expérience en erwonnement Windows NT ou Novell et 
souhaitez aujourd'hui évoluer vers des projets d* envergure, dans un contexte technique et humain de haut niveau. 


Chefs de Projets Seniors 


Antas&on de 10 i 30 cofeborateure, pilotage du projet et contact avec les uNsatevs : telles sont vos princfoales missions. Vous 
pfotez votre projet, des spécifications fonctiomeUes jusqu'à la mise en place des applications, en venant à la quafité du travail 


la technique (A&, intégration de progiciels, stcj, vous êtes égafemstf à fatee sur les aspects fonettonoefe. Dispanitifl/té pour des 
déptecemerés poncteels à l'étranger et anglais aurait sont requis pour ces postes à haut niveau. 

Ingénieur Méthodologie et AGL 

Vous étudiez révolution des méthodes et oui3s de développement tels que L46, bases de données, AGL et autres générateurs de 
code et ce, en vue de leur mise en œuvre. Arec 5 à 8 ans d'expérience, votre profil est aujounTluil celui d'un consultant en 
matière de méthodes autant que celui d'un expert dans les domaines précités. Vous sotétaitez valoriser cdte expérience dans un 
grand Soupe en int e rvenant en tant que conseil aux équipes projet 

Ingénieur Systèmes et Réseaux Chargé de Progiciel 

Dans te cadre <Tim de nos plus grands projets Internationaux, vous participez à la mise en œuvre des senteurs et des bases de 
données. Vous partez tes ptetes-tarmes de test et la mise en production de progiciels de type SAP/R3. A environ 30 ans, vous 
avez me bonne maîtrise d'un système de type UèfiX ou Windows NT et vous souhaitez progresser dans votre compétence bases 
de données réparties. 


Ingénieurs d’Etudes Débutants 


b recette des applications. Vous participez également à des études techniques en environnement IWx, Windows et bases de 
(tonnées relationnelles. Jeune diplômé, vous disposez d'une première approche de Windows, d’environnements de 
développement ettou de rëseaa locaux. 


Pour chacun de ces différants postes, basés Tour Total à Parts-La Défense, uneformafion dTngénieur 
ou BAC + 5 est nécessaire. Outre la réussite dans un premier poste, la mobnRé géographique et la 
connaissance de l'anglais seront les éléments dés de votre évolution dans la société et dans le Groupe. 

Merci d'adresser votre lettre de motivation et CV complet à notre Conseil KEBERS PARE 
INTERNATIONAL 15 avenue Pierre ier.de Sertie. 7511 B Paris en indiquant su* l'enveloppe et en 
en-tête de lettre la référence IM/D7/1Q suivie des Jnffiales du poste choisi (exemple : CSE, ISU. 6 W. 4 . 

VOUS NE VIENDREZ PLUS CHEZ NOUS PAR HASARD 


TOTAL 


êt&'â'S 






m 


PORTSALUT 


MST 


Débutants ou première 
expérience courte. 

De formation ingénieur (CENTRALE, MINES, 
AGRO...) ou Gronde Ecole de Commerce (HEC, 
ESSEC, SUP de CO.. J nous vous proposons de 
prendbp part ou développement de nos projets 

Nous vous assurons une formation aux hases du 
méfier d'informaticien et à nas méthodes, dons 
un environnement performant : interconnexion 
de nas réseaux focaux européens, supportant 
ES/9000, AS/400 d micros avec des logiciels 
Temps Réel. Bases de Données, NOTES et 
INTRANET. 

Nous comptons sur votre enthousiasme, votre 
sens de fo rigueur, vos c cco d és relationnelles, 
d'écoute, d'adaptation et d'animetion d'équipe. 

Votre lieu de travail : PARIS • 
MADELEINE/CONCORDE. Des déplacements 
de courte durée sort à prévoir. 

Merci d'adresser CV, photo, lettre 
manuscrite avec prétentions a Mme IAMBERT 
FROMAGERIES BEL - DRH - 8P 292.08 
75361 PARIS Cedex 08 sous réf. ML/MH 


[i f LYONN> 

ttt COMMUNtC, 


// / LYONNAISE 

MM COMMUNICATIONS 

Filiale ■/(« Groupe Lyonnaise îles Bam. I' e’i pbùtam Je n^tuitv nîWrâ 
en France i*f opérateur île la < liaiue Pans > Première, recherche \on 

Responsable de la Planification 
et de l’Ingénierie 

POl'R TRAVAILLER EN DIRECT AVEC LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DU DEPARTEMENT TÉtÉCOMMUWCATlONS NOUVELLEMENT CRÉÉ 

r.mj serez Maître il' O h ira %c pour les iutv*ti»semeati ici /iniques Je 
('ensemble îles réseau* câblés Je Lyonnaise GmimumiWnmv en France, 
vous mire: n i c litre la responsabilité Je lu plmiificmion Je.\ réscuiu Je 
lélii-oninnuiicalioiis. Je la sélection tics fi<unusnm et Je T iusialhiiion Je\ 
investissements lélvcomniniiieaiions. 

Ingénieur rt'lét iviwittnù ario/ts mi lircironir ien. tour p,>ncJc: a JH ans 
cueirau. une exptrir/tt e confirmée tan mont* lu ans > Je la gestion Je 
projets techniques i lau\ le Joataiue Jes télécommuniii/lions et Je 
l'eiuatlrrmeai Jes s, ms-traitants. îles entreprises générales et Jes 
cOHSMhinm J éiptipiiwnis 
l iiiis nuulrise: parfaitement l'anglais. 

A une gra/nle rigueur naturelle vous atonie: Jes qualités J atnm, ttcur et Je 
grrtiatinaire Vota ace: le Jynautisnic et l'esprit J' équipé' utJispeiiMth/t s 
l»wr pouvoir piinniper a la crciition J me nam elle at licite. 

P oui t'e poste basé a Pans, nicrei if vnvocer \otre J’issier iO + /»lii >/» ■ + 
lettie utaiHtSiTiie + prêta sirél. W-W à mire Conseil 
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Informatique 

Réseaux Télécommunications 


Mazars & Guerard 


Quadrant 

D'origine française, Mazars & Guérard est un cabinet d'audit et de conseil 
indépendant qui a choisi de développer son propre réseau international. 
Présent aujourd'hui dans 36 pays, Mazars & Guérard intervient auprès 
d'entreprises françaises et internationales et de grandes administrations. 
Quadrant, le cabinet de conseil en management et organisation de Mazars 
& Guérard, renforce ses équipes pour accompagner sa croissance et un plan 
de développement ambitieux 

Consultants 


Diplômée) d'une grande école de commerce ou d'ingénieurs, une double formation 
étant appréciée, vous avez une première expérience de 1 à 2 ans en cabinet 
de conseil. Votre anglais est courant Vous souhaitez vous engager pleinement dans 
une profession qui vous offrira une grande ouverture sur des méthodes, des métiers 
et des secteurs économiques très variés et qui vous apportera un savoir-faire dans 
les techniques modernes de management et de conduite du changement 
La progression rapide de carrière et la rémunération seront à la hauteur 
de nos exigences en matière d'engagement personnel, d'esprit d'équipe, 
de rigueur et de mobilité. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature (lettre de motivation, CV 
et photo), sous référence GR0996, à Mlle Hennia, Quadrant, Tour Framatome, 
92084 Paris-La Défense Cedex 1 6. 


dams 


en 


A 


OBJECTIF 

■ 

ïCHNOLOGlE 


\) 


1er prix Qualité Ile -de-Franca 1S94 

INGENIEURS GRANDE ECOLE 


pour développement logiciel technique et scientifique à Pari» ou Lyon 
2 à 5 ans d'expérience C++. OMT. UNIX. Windows. 

Vous intégrerez une équipe projet autonome pour qui le respect des 
exigences clients et r intégration de technologies avancées sont 
essentiels. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et c.v. détaillé i Isabelle Bousquet, 
OBJECTIF TECHNOLOGIE V 28 villa Baudrao, 94742 Arcudi Cedex 


Responsable Etudes et 
Développements Logiciels 

(Software Lab Manager) 

Contribuez au développement d' une multinationale de très forte visibilité 
dans l’électronique grand public et le multimédia 


350/400 KF 

LA SOCIÉTÉ 

♦ Groupe international. 

♦ Remarquable savoir-faire technique dans les 
technologies porteuses d'avenir (TV numérique, 
interactivité, électronique de loisirs). 

LE POSTE 

♦ Vous êtes rattaché au centre de développement des 
produits numériques, d'envergure internationale. 

♦ Vous êtes entièrement responsable de l'ensemble 
des développements logiciels et encadrez une 
équipe de 30 ingénieurs, en forte croissance. 

♦ Véritable prestataire de services interne, vous êtes 
le garant de la qualité de la prestation et du respect 
des délais et des coûts. 


Rennes 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 35/40 ans, excellente formation supérieure, type 
grande école d’ingénieur, avec une spécialisation 
en génie logitieL 

♦ Expertise dans la conduite de développement de 
logiciels pour des applications temps réel et/ou 
embarquées- 

♦ Capacités prouvées à animer des équipes de 
développem en t. 

♦ Parfaire maîtrise des méthodes de développement 
et des ourils de test. 

♦ Une conn ai s sa nce des contraintes de l'industrie de 
grande série est vivement souhaitée. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle 
sous réf. LM/609 1 1 à N.ELS. , 44 me du Colisée, 75008 PARIS. 


N B SELECTION UD 
a BNBRoounxsptc company 


NBS> 


Paris . Lomlon » Aberdeen ■ Binninghsm 
BrisroJ ■ Chy * Efebugh • Gage» » Lads 
MaodKsm- Singh- Madrid 


THOMSON fîi 

THOMSON muhmédi/J, Uns groupe eTêkamxifue gmad puHüc, n°l aux Etats-Unis, rf 2 en Europe sur les mantes de b 
télévision a Jet magnitosapes, est aujoureTha premia fournisseur mondial de lâfoaion lumtnp» fbpàpa mexs de réception : 
décodeurs, atténua.. .). Nos produits tara vendus dans le monde entier sous des nuuqpa presti gieu ses tz&s que : Thomson, 
Tekfunken, Saba, RCA, GE. PraSœrs. Ib ont gêneri un chiffre d’cÿaira de 38 m32ûmh de Francs. 

Dans k cadre du nnfonement du Goitre Quotité du groupe (Thomson QuaEty Ctmetf, me ndsentems des: 

Ingénieurs Test Logiciel 

(Software Test Engineers) 

Rémunération motivante Angers 

LE POSTE 

♦ Vous dépendez du Responsable du groupe Tfest Logitid et a p par t en ez à une équipe de taiDc réduire, en 
création. Vous contribuez à la mise en place des procédures et méthodes de validation de test logiciel pour 
r ensemble des produits développés par le groupe ai Europe. 

PROFIL RECHERCHE 

♦ 30 ans environ, excellente formarian technique supérieure type ingénieur grande école. 

♦ Expérience réussie d’au moins 3 ans, dans la mise ai place des méthodes de test logiciel, notamment pour des 
applications embarquées, temps réel ou de grande série (Tdecotp, GSM, produits bruns, etc...). 

♦ Une expérience préalable de développement logiciel est indispensable. La connaissance de Fêkaiocique 
numérique sera un atout supplémentaire. 

♦ Excell e nt co mmun ic ate ur, vous êtes aussi reconnu p o ur v o tre capacnè A convaincre et a agir gur le y rwnrnFrréc 

♦ Anglais indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet avec photo et rémunération actuelle sous 
référence LM/60504B à NAS, 44 rue du CoBsée, 75008 PARIS. ' 



N B SELECTION LTD 
a BNB Kaouras pic cœnpmy 
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Pan» « L o n d on » Abenfoen . BttanBgfaa 
Bràttl -Caj • Edmboqjh* Ghsgtnr ■ Lmb 
MmcfamvSiongk>KaMI 


Pour en savoir plus sur les 2 cahiers Initiatives 

ii 

du Monde Publicité 
Tel. : 44-43-76-13 
Fax : 44-43-77-32 
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Ingénieur commercial 

Semi-conducteurs 

Sony France (3 000 personnes. 8,7 MDF de CA) produit et commercialise des 
équipements 1 l'usage du grand public et des professionnels. 

Au sein du département semi-conducteurs, vous êtes chargé de développer DOS ventes, 
d'analyser les besoins futurs et de faire des p ropos i tions de conception) de nouveaux 
circuits, principalement auprès des grands comptes du secteur industrie) français et 
également auprès des distributeurs. Afin d'atteindre l'ensemble de ces objectifs, votre 
action de conseil et votre compréhension technique des besoins du client sont des atouts 
déterminants pour mener à bien cette mission. 

A 27J30 ans, de formation ingénieur électronique ou généraliste (option électronique), 
vous possédez de réelles connaissances dans le domaine de la conception de circuits 
intégrés MOs. et idéalement une première expérience commerciale. Vous maîtrisez 
l»en sûr l'anglais. Autonome avant l’esprit d'équipe, vous êtes motivé par la vente et 
souhaitez intégrer une entreprise à la pointe de la. teeboofogie. 

H AW ivu) rarierrwnf ? ztfoxvr votre candidature (lettre, CV, pboto et prétendons) sous 
la réf- 34366 h Sony France; Eric Bastard, 15 me Floréal. BP 831, Paris Cedex 17. 


Hygiene high-tech 

Ingénieurs r&d 


/•'î/'UV yHGale d’tm 
£ j‘ epot^e Danoô, 
v • ' : ribfcte nouveau 


hn p fan té^ô Alsace. 
J^'pnxb&onsdes 
riop-tisséspour le 


, *fefis lés nouvelles 
‘ générations de 
produits d'hygiène 
(couches-culottes 
uhxa-minces pour 
bébés, produits 
d'hygiène féminine 
et d'incontinence 
pour adultes). 


Gestionnaire de projets, vous conduisez le développement 
dé nos nouveaux produits depuis leur définition jusqu'à 
leur Ind us tr ia lis a tion. A ce titre, vous serez chargé de 
♦' développer et adapter matières premières et produits 
aux évolutions des marchés, 

♦ suivre la planification et le déroulement budgétaire des 
opérations, - 

♦ soutenir nos commerciaux par votre technicité, 

♦ gérer brevets et marques. 

Possédant un bagage technique de type ingénieur (textile, 
chimie, polymères), vous aurez été préparé à assumer ces 
missions par une expérience réussie du développement de 
produits industriels, effectuée idéalement dans les secteurs 
des norvtissés, des fibres ou des produits finis. La pratique 
courante de l'anglais est indispensable. 

Merci de nous faire parvenir vos lettre manuscrite, cv, photo et 
prétentions en précisant la référence du poste chois à 


Jacob Holm Industries (France) SAS 

Zone Industrielle - 68360 SOULTZ 



f 


Ingénieurs Support Marketing 

Sony France (3 000 personnes, 8,7 Mds de CA) produit et commercialise des 
équipements de haute technologie à l’usage du grand public et des professionnels. 
Dans le secteur professionnel, Sony couvre l'ensemble des besoins en matière 
de communication audiovisuelle : reportage, montage, duplication, diffusion, 
systèmes de projection vidéo et informatiques... Sony commercialise aussi des 
applications spécifiques dans les domaines de l’imagerie médicale, la recherche 

j ^. pbo to numérique— . 

^5oOT Vo^-proposons^e-n^oin3re-îe^3éparterae&t- marketing^de cette activité * 
et de prendre la responsabilité d'une de nos lignes de produits : moniteurs, 
magnétoscopes. q ysthn e s démontage, imprimantes vidéo&figaales, caméras et enregig- 
treurs scientifiques. 

Rattaché au chef de produits, vous élaborez et proposez le plan marketing 
de votre ligne de produits. Vous effectuez les études de marché et de la concur- 
rence. Vous définissez et mettez en place les outils d’aide à la vente. Vous suivez 
et analysez les plans de ventes. Très proche des équipes commerciales, vous leur 
apportez également un support technique sur les produits. De formation ingénieur 
en électrorrique/infbrrriatique complétée d'un troisième cycle de gestion/m&rketing, 
vous êtes débutant ou vous possédez une première expérience commerciale ou 
marketing. Vos qualités d’analyse, de créativité, vos capacités d'andcipaâon et 
votre esprit d'équipe seront appréciés dans un environnement évolutif et à la 
pointe de la technologie. Üne collaboration étroite avec les entités européennes 
suppose une bonne maîtrise de l'anglais. 

sAfcu «Mi* rtmercwru ê'tùktAfcr votre candidature (CV lettre manuscrite, photo) sous 
la référence ISM/l 096 à Michèle Albertini. 15 rue Floréal, 75831 Paris Cedex 17. 


i W> cabinet beau de loménie 

ConseSs en propriété industrielle 

— 2 Ingénieurs Brevets H/F 

ayant une parfait© maîtrise de l'anglais écrit et parié. 

■ L’un, ayant une expérience confirmée dans le domaine de 
la mécanique et maîtrisant de plus ('allemand. 

■ L'autre, débutent fou ayant quelques anné es d ’expérience) 
dans les domaines de (a physique et de l’électronique 

Enuover CV. + lettre manuscrite, photo et prétentions au : Service du Personnel 
* ’ 158, rue de rUnh/ersfcé - 75340 PARIS CEDEX 07 


Découvre/ voire emploi de deivuiin avec Initiatives 

LUS RhNDL/AOLS DU MARDI 
PUUS/LL 

Or-ionLaiion yniiypn-cs 

( • eV'swr.UÀuiii! • JurLïc CRossou rces Humaine 

• MaiLriinj S: CoiïV.ïKWi-JMu-)!: • lVju-î.On Cornmoii. 

Le À ! oncle _( U'> Çifuro.s 
ÇiiiTiùrj'- J nicrnalioïKijc^- 

j j ; -ü = ( 'aiTUMVs 5 : .i:n >p jennv' on t'nireprke 


ESCOTA 


Autoroute ESTEREL COTE D’AZUR - PROVENCE 
ALPES - 1 500 personnes 


ESCOTA, société d'économie mixte ayant pour objet 
la construction et l'exploitation d’autoroutes recherche 


Chef de district 


Par délégation du directeur du réseau auquel il est 
rattaché et à la tête d’une équipe de 250 pereonnes, 
il anime, gère et contrôle un ensemble opérationnel 
portant su une partie du réseau ESCOTA. 

Participant activement à la défintoon et è la mise en 
oeuvre des procédures techniques, if a pour son 
propre cüstria la responsabilité des péages. Il a les 
yeux rivés sur la sécurté et sur le patrimoine pour 
lequel il assue la maintenance. 

Agé de 40 ans environ, le candidat idéal est 


obligatoirement diplômé bac + 4, de préférence 
école d'ingenkrure (TP, INSA, option génie civil ou 
l'équivalent). 

Il possède une expérience très probante de la 
gestion d'un centre technique dans un 
environnement similaire ( services techniques de 
ville, entreposes de travaux publics). 

Il a - obligatoirement - exercé opéraaonnellement 
des responsabilités hiérarchiques de personnel. 

Le poste est situé à Aièsayre (13). 




GMAO, GJSD 

La maintenance dans la gestion globale de V entreprise 

Groupe international N°1 mondial des solutions de maintenance intégrées à la gestion 
globale de l'entreprise (logiciels de GMAO à large fonctionnalité en environnement 
client/ serveur et workflow). Nous développons nos activités en France depuis 1 an et 
recherchons pour notre filiale située à St-Quentin-en-Yvelines (78) 

Responsable Commercial France 

Réf. 68.4286/LM 

Rattaché au Directeur Général, et avec une petite équipe (Ingénieurs d'affaires et support), vous serez 
chargé de conduire notre développement commercial aftiprès de Grands Comptes industriels et tertiaires. 

A 30-40 ans, de formation supérieure, vous avez une solide expérience de la vente de Jogidels ou de 
solutions informatiques dans des environnements industriels importants. Vous savez définir et mettre en 
oeuvre des stratégies de contacts et d'actions à haut niveau. Vous avez également' prouvé votre capacité à 
motiver une équipe; organiser le travail, fixer des objectifs et suivre leur réalisation. 

Ingénieur D’Affaires Confirmé 

Réf. 66.4287/LM 

Vous serez chargé de notre développement commercial sur un ou plusieurs secteurs de marchés industriels 
ou tertiaires. Fin stratège, vous saurez comprendre le métier de vos clients, identifier des besoins complexes, 
construire des propositions et négocier à haut niveau. 

A 27-35 ans, de formation supérieure, vous disposez d'une expérience (3 ans minimum) de la vente de 
solutions informatiques acquise chez un éditeur de logiciels, un constructeur ou en SSD. 

Pour ces 2 postes, la maîtrise de l'anglais est indispensable 

Nous vous offrons de participer à la conquête d'un marché au potentiel important, dans un cadre 
d'autonomie et de réelles responsabilités. Nous mettons à votre disposition un réseau international de 
compétences, un savoir-faire reconnu mondialement 

Merci d’adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre Conseil 
MERCURI LTRVAL, 95 avenue Victor Hugo, 92563 Rueii Malmaison Cedex, sous la référence choisie, 
portée sur lettre et enveloppe. Confidentialité assurée. MCfO.Hj UTVSli 












Notre Société, spécialiste du CREDIT-BAIL, appartient à l'un des premiers groupes 
bancaires européens. 

Nous mettons en place un nouveau Schéma Directeur Inf o rmatique pour améliorer notre 
organisation et proposer de meilleurs services à nos clients. 

Dans ce cadre, nous recherchons un Responsable Maîtrise d'Ouvrage en charge du projet 
«■entrepôt de données et outils de pilotage» (DATAWAREHOUSE), connaissant bien te 
CREDIT-BAIL 


Votre mission consistera à : 

• recueillir et structurer les besoins exprimés par les différents intervenants de la société 
(Direction Générale, Secrétariat Général, Directions de Marché, Directions Commerciales, 
Direction des Risques, Direction Financière). 

« valider la cohérence des besoins exprimés avec les impératifs techniques identifiés par la 
structure «MaRrise d'œuvre» (Direction Informatique), 

« participer, en liaison avec cette structure, à la recherche et au choix des solutions 
adaptées aux besoins exprimés, 

• piloter la mise en place des solutions retenues (recette, formation, assistance, conseil). 

De formation ingénieur ou Grande Ecole de Gestion ou DESS en organisation, vous avez 
une expérience de plusieurs années dans des responsabilités liées à l’organisation et/ou 
au contrôle de gestion, dans un environnement similaire au nôtre. 

Vous avez naturellement une bonne connaissance des métiers du CREDIT-BAIL, et êtes 
familiarisé avec l'informatique. 

Cette fonction exige une grande capacité relationnelle, beaucoup de méthode et de 
rigueur, de l’Imagination et ie sens de l'organisation, ainsi qu'une réelle volonté de 
s'impliquer dans une démarche aujourd’hui prioritaire pour notre Société. 

La réussite dans cette fonction vous ouvrira de réelles opportunités d'évolution. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (C.V. et prétentions) sous référence SL 20 à 
notre Conseil qui vous garantit une stricte confidentialité. 


Ingénieur 

ocooqDtion 

œntæ-mesures 


Noac groupe industriel de dimension m n a n a n o ta le (43 mîffiaids de CA. 5 800 pti w . T i n t r . i it 


son dvnarrrisne sur Lin pcsenàd technique ei humain de premier pian et rtxAenitf un îrtjçâikur 
çpnucpOQQ contre-maures. 

\bus contribuez au développement de cette activité en assurant les rnvaux de di m ensionnemair 
des produis pour avare-mesures, en axxdoaaatr les activités des ÆKrentsçédaEsttseienpanMjpiBit 
àbrtnscaup^aàFevoiudaadesmétbadobg^ 

Ingénieur diplômé débutant (Sup Aéro, ENSMA. ESTA. Causale lfon_l avec, à praihie. une 

t pTOrmrmw mfrgiAp i» du uni n» en rayo nnemen t . vous sOtAma VOUS Enragé dans p f uâ n BS 
fTt&rr-n«fte (a pfiyskpir pâcr à votre ouverture d'esprit. WQfciéaoivitégtOGC açxàudcau 
narail déqwpc. Une coure expérience en btraiu tfàades dans le domaine aeronautique (d éfa i re ) 
senàapprâije-rWircc posa basé dans le sud^xiescdeli fiance, la mûrisederÆçiiôs est irxfcpfiisjble 


COCEPLAI 


2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, rue Duquesne - $9006 LYON 


Mpn-i t fafegw vom- ringôw rie- fatyfcfannr «uk rlîl I à .Media Sysenx, 6 knpasre des Deux 

Cousins. 75B49 ftiris Codex 17. qui nammema. 
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Michael page, n°l du recrutement en France et en Europe, 
crée ht division Ingénieurs et Production pour le 
recrutement rf’ùiglfifeurs et de techniciens 
et recherche pour ce challenge un 


Piloter rinnovation. 


Consultant 


Ingénieur 


pour conquérir le marché 


orestieii 


européen... 


A 27/29 mis. de formation ingénieur, vous possédez 3 à 5 ans 
d'expérience opérationnelle au sein d'une entreprise 
industrielle ou d’un cabinet de conseil. 


Commercial, organisé et autonome, vous possédez une bonne 
connaissance des métiers de 1‘ industrie. 


Vous aimez les contacts de haut niveau et êtes attiré par une 
activité commerciale et de conseil. 


Après un cycle de formation spécifique, vous développerez 
votre propre portefeuille de clients et aurez la responsabilité 
globale de vos missions de recrutement. 


Vous devrez, dans le cadre 
d'un groupement forestier, 
assurer le suivi de la vie 
sociale des structures dont 
vous aurez la charge, et les 
rapports avec les associés. 
Vous participerez à (a 
conception et au contrôle de 
la bonne application des 
plans d'aménagement des 


forêts du groupement 
forestier, ainsi qu'au suivi 
des coupes, travaux... 
Ingénieur diplômé d'une 
école d'agronomie ou 
d'agriculture, vous avez 
impérativement acquis une 
première expérience de la 
forêt et possédez de bonnes 
qualités rédactionnelles. 


anD 


Groupe 


Koyo 


5YST0ÆS Œ DIRECTION 


KOYO est le Numéro 2 mondial des 
systèmes de direction automobile. Nous 


Au sdn de cette Direction (80 personnes), 
vous aurez i manager directement la 
fonction études 05 ingénieurs et 
Techniciens). Vous coordonnez leurs 
travaux, orientez, si nécessaire, les 
choix techniques grâce à l'expérience 
significative que vous avez acquise (de 
préférence dans l’univers automobile] 
en développement d’organes et de sys- 
tèmes mécaniques et/ou hydrauliques à 
fort niveau d'exigence. 


Doté d’une, forte personnalité, vous possédez un excellent 
relationnel et souhaitez intégrer une structure très évolutive et 
dynamique. 


sommes Sa filiale pour l'Europe. Notre 
croissance qui a été de 40% sur les 2 
dernières années (CA 95 : 1,15 MDR 
restera à un niveau élevé. 


Le caractère international de notre activité exige un anglais 
courant 


Merci d’adresser CV + photo + a" de tél. + rémunération 
actuelle à Frédéric Pommier, Michael Page Ingénieurs & 
Production. 3 bld B ineau. 92594 Levailois Perret ou de taper 
votre CV sur 3617 MPage sous réf. POM009 
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Le site européen, près de Lyon, emploie 
environ I 000 personnes. NcKre Direction 
des Etudes et Essais au coeur du processus 
de développement et d'innovation a 
doublé ses effectifs en quatre ans. Elle 
recherche son 


Agé de 35 ans ou plus, pariant couram- 
ment l’anglais et si possible l'allemand, 
vous avez un potentiel technique et 
humain indiscutable qui vous ouvre 
des perspectives d'évolution dans notre 
société. 


,;..v W;*»È 
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Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement pour VIndustrie 




Si cette proposition vous intéresse, merci d'adresser votre 
dossier de candidature (lettre manuscrite et CV) en précisant 
sur l'enveloppe la réf. 563 à Communiqué. 50.'54 rue de Silly. 
92513 Boulogne Billancourt Cedex qui transmettra. 


ADJOINT AU 
DIRECTEUR DES 
ETUDES ET ESSAIS 


Mari de transmettre voue candidature 
diéL 4067/Mà notreconsal BJBOPACT 
qui vous garantit une totale confiden- 
tialité - 57, Soulevât! Vivier Merie 
69429 LYON CEDEX 03. 


* * * 

* * 


EUROPACT 


'L'OUVERTURE 


La Caisse Nationale de P Assurance Maladie 
recrute pour sa Direction des Risques Professionnels à Paris 


UN INGENIEUR EXPERIMENTE 


Ingénieur 


Ses laissions : - Imaginer et promouvoir des actions de prévention des Accidents du Travail et des Maladies 

Professionnelles notamment dans les industries de la Métallurgie et du Bois 

- Animer des Comités Techniques paritaires et des groupes de travail 

- Coordonner l’action des services prévention des Caisses Régionales d 'Assurance Maladie dans 
sesdomaiDCs de compétence - Contribuer à l’élaboration des nonnes européennes. 

Ses compétences : - Rigueur, organisation, disponibilité - Sens des respoieabitttés 

- Capacités rdat formelle et rédactionnelle, aptitude à négocier 
-Ajxtiude à conduire des pro jets - Allemand et/ou anglais indispensable. 

Sa formation : - Ingénieur diplômé - Forte expérience dans la gestion d'affaires ou de projets. 


d’Aflaires 


r wa (H/F) 

aluehand cmuwt 


Dès h signature rfun contrat, vous en sssure- 
n* re*onabKté technique et frondère 
bout, tant vis i vis du citent qu* 
de* prestataires extérieurs avec lesquels 
vous négocierez. 

[ a “ tonn * h teehniqu*. mus tas un 
nomme de contact dont les capacités 
de comm unication . de rédaction ee de 

tTBna g Bn ^vt M pCT 


ALC 


Envoyer lettre manuscrite de camSdatura + CVà la CNAMTS, 

66, avenue du Maine - 75694 PARIS Cedex 14 à Patterttkm de Mme Walkowiak. 


D-piflmé (fune Grande Ecole, «us possédez 

aumr*Tun3anscf®çérwic8<feradesaafrtÉi 
pétrolières, chimiques ou thermiques. 

Vbus tramiez fadement en ABurand 
et enAtiglatSL 


« vos dostfere par Pôoouie eth dbcuBtoa 


vous »nt (tiens des prioriris es 
de grandeurs financières « ^ 
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CONSEIL EN ORGANtSATiON ET EN r.ccT^K. 


f^ C ° r Fnb*tion - 8, av. de b RénMaue 


PE VOS RESSQllPrgç HUMAINES 
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NMR/ MRI Spécialisé 
(Theorist) 

USA basêd 

pfubitshed international high technology company, tim 
leader în Hs field afadwily, seeb a professiond wîih 
speoaTtsatian in NMR (nudear magnefic résonance) 
spedtoscapy or MRI (magnefic résonance imaging} 
technology întarsstad- în work on fndusirial NMR 
applications in a dynamic, nèw.grawih area auiside the 
medical field. We are espedally loolring for a saentid 
vnth a theareticd or compototionaJ orientation who Scs 
demonstroJad innovativç contributions in (he field af NMR. 
The successful candidate mus* hâve earned Sis or her 
doctorale in a relevant field (physîcs, physical chemistry, 
dedrictd engineering) and shoùld herro 3-10 years 
expérience woria'ng în - NMR/ MRI research or 
applications. Applicatifs should be able ta work both 
mdependendy and i n teradîvely wfthin a mùlti- 
disciplïnary R&D workgroup. 

The job site u loaated în the USA. Compensation and 
beneras aie highly compétitive. Opparfuntties for long- 
terni professionai development (boih inside and autside 
rfie field) are excellent. 

Interviews wffl take place in Europe in lait September 
or earfy Odober. 

Mease forward a lutter of application, aimcuhuu vHcm 
and a Rst af publications and prpfanonai référencés ta 
Caroline BrodfieJd, BradfieU Associates, 1 BenaeB Court, 
West Street, Comber tan , Cambs CB3 7DS, Engktnd. 
Référencé IM/TO . 


Automotive Systems 


A UTO MOTIVE SYSTEMS is tiieworid's most diversified automotiro Systems and campements supplier. We employ over 178.000 
pe^le, operate morelhan 190 manuraduring forinties in over 32 countries, and maintaîn 17 state-of-the-art technical centers worldwide, 
wtiie division of Delphi Interior & Lighling Systems at the Wuppertal location in Gemxmy and for other technical centers in Europe we are 


CAD Engineers 
CAD Designers 
Detailers 


Yourjrawnal nssgnment couldhndude on® or more of the folfowing: prépare design layouts, FMEA, packaging studies, concept design. 

Idéal œjplrcontswill hâve 3 or more years of expérience in the autamotive îndustiy. Extensive 3 D CAD expérience is n ecessa iy. Unigraphîcs 
ïs prefered Gjdds or Çatia expérience is désirable. Expérience with plastic design, sheet métal Ibrming, die cœting, foam design, textile 
patterns and tastener design wouldbe désirable. 

A good eommand of the Englïsh language îs requîred for some positions, but not for a! Suifableapplicants wiH be offered English traîning 
as requîred. PC-sIdlb are necessary ta be-efficient. 

if you are flexible and înterested in one of fhese positions, ladies and Gentlemen, ïf you haro a lot of your awn initative, communication skills 
and teiani spirit and you are used ta warldng with your goal and performance in rrand, please send your complète application papers with 
curriculum vHne in English, certificates and credenfiak, photo and expectation of incarne. 

Ih addition you haro the ppssîbïfîly te visit us atthe Paris Auto Show 'Mondial de l' Automotive 1 996'. The show will be held at Porte de Ver- 
sailles. You find us at fhe folfowing location: Hall 1, Alleé'G, Stand 781 . 

DELPHI Automotive Systems Deutschland GmbH 

Personnel Department* RanshagenstraBe 1 • 042369 Wuppertal 


r 
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Sciences et Santé 



Diplômé(e)s 
en Pharmacie 

Temps Partiel 
Temps Complet 


\iui — oult.iiir/ iV.inOur iiim- « lape. "Non- :ut>- 



Aix-les-Bains 

Epûial 

Aies 

Paris RP 

Bayonne 

La Rochdle 


Vouh avez envie de valoriser votre expérience, dans un univers 
rirhp d' opportunités an sein du Gronpr Pmauïï-Prinletnps- 
Redoule. Nous vous proposons de vous investir dans un 
challenge original et formateur : conseiller, fidéliser et 
développer la clientèle des espaces ‘‘Santé-Beau té 1 ” que nous 
ouvrons au sein de nos magasins. Vos qualités d’écoute et de 
communication, votre sens commercial sont vos atouts pour 
réussir dans cette mission. Ces postes évolutifs sont assortis 
d'une formation à nos méthodes. 

Adressez sans plus attendre CV, photo et prétentions en précisant 
la réference PAP/96 et la ville choisie à Monique Beaufort 
Siège Social Prisunic - DRHCI 
69 boulevard du Général Leclerc 
92110 Cfichy. 


prtswïc 


NSI, an unrivaled feehnieal expérience in wirelees technologies ! 

Mobile Systems International offers a wide range of 
services to assit her clients from business planning to fut! 
turnkey design and development ail over the worid. 

MSI recrute : 

EXPERT ENGINEERS 

IN GSM, COMA, PCS TECHNOLOGIES, BSEEfflSEE PEOREE OR EQUIVALENT 



INTERNATIONAL 


• ASSOOATE LEVEL CONSULTANTS 

Réf. ALC 

Knowledge of Communication system/RF 
background. Cellular training and 
working. Able to use RF design 
toois/testing and measurement 
Equipment... 

• RF DESIGN CONSULTANTS 

Réf. RF 

1/3 years of cellular expérience with base 
line operating System expérience. System 
design, dimensïonning, cell site 
évaluation... 


Salaries S35K to S80K 


• SENIOR RF DESIGN CONSULTANTS 

Réf : SRF 

3 + years of cellular expérience (Digital 
technologies prefered). System 
expansion, tuning, optimisation... 
Leadership capabilities, report writing 
expérience requîred. 


• RF PROJECT MANAGERS 

Réf. RFP 

3/5 years of cellular expérience (1/3 of 
team management). Responsible for 
technical design, lead RF activities, 
develop and monitor technical process, 
client interfaces. 


Please send application fetter and CV in english with the selected reference to MSL 
Françoise BAUDRY, 257 av Georges Oémenceau . 92745 NANTERRE Cedex, FRANCE. 


Découvrez votre emploi de demain avec Initiatives 

L.ES RENDEZ- VOL S DU MARDI 
Dirigeant* 

Orga nisation ù .gestion des eiKr enri$e.< 

• G-asiion/Hinances • Con sa; l/Audii • JariucVRe^ouroes Humaines 
• Marketing Commun icaiir.n • Fonction Commerciale 

L e Monde des Cadr es 
Carrières In tcmationalcs 

Don, Carrières Européennes on Entreprises 





Informatique 

Réseaux Télécommunications 
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La fonction marketing à Hewlett Packard Grenoble : 

“Ce sont les besoins des clients 
qui motivent nos innovations 


NOS OPPORTUNITÉS ^ 

FOCB DES CONFIE MHS J 


MARKETING 


Chefs de produit 

Resp on sa blés I) év elopp <■ me ru 
des Ventes 

Ingénieurs Support Technique 


3LV\ UFACTCRING 


Ingénieurs Produit 
Ingénie u rs Ae h ete u rs 
Ingénieurs Composants 
Ingénieurs Planification 


Après ÏTtalie, PAUemagne et 
la Suisse, KndHo entame chez 
HP (henoUe la quinzième 
année d*un parcours 
européen à forte dominante 
vente. Désormais directeur 
du marketing, ce transalpin 
pragmatique possède 
plusieurs langues mais 
un seul credo :1e contact 
direct avec le client. 


avec ce dont nous ne disposons pas 
encore... D’où le rôle crucial de l'innova- 
tion darm notre démarche de satisfaction 
client. 


comme di^g im à HP Grenoble : je cherche, 
TmtmAu>n«>nimt et en équipe, comment 
satisfaire les besoins de nos cbente- 


I n génieurs Eloctronicie ns 
Ingénieurs Logiciel 
C<»iu.v/heu.i.\s de Circuits. Intégrés 
I ngé ni e u r s Mé c an ic i eus 
Ingénieurs Graphique 
Ingénieurs Qualification Produit 


■ La quasitotalité des postes que tous 
avez o ccup és ai 14 ans chez HP rele- 
vait de la fonction vente. Vous voici, à 
une res p ons abi l it é mondiale, direc- 
teur marketing pour les PC p i o fos - 
« jo nn e l a. Pang qu ol cette évoih ithm ? 

S RmîHn. Exercer des rw y m MKîiîtfn 
dans une compagnie q*u*»n 
axée que la. nôtre sus: la satisfaction du 
dient oanstitqe.Txn Ç^tepr.pjûvüégié d’açr 
cès à des fimctio nardé s. Cas; en un sens, 
chaque acteur d’HP set un vendeur. 
Quoiqu’il fasse, fl doit comprendre ce que 
veut un dient et hn apporter nos réponse 
avec ce dont nous disposons. Hais aussi 


B Coamit cette démar ch e 
rîünstre-t-efie cancrètenuext ? 

• Deux exemples. HP a été parmi les toutes 
premières à introduire des ocdmstanz* por- 
tables sur le marché professionnel. Plus 
tard, HP a inventé l'imprimante laser 
Desktop. Auparavant, les imprimantes 
laser étaient d’énormes machina s qui 
coûtaient des fortunes (...) Je suis chez HP 
depuis 14 ans parce que cette compagnie 
n’est jamais tombée dans le piège de la 
fayfrnnlngiq pour la tsdmfljogja. TTn prodnit 

n’est pas une Su ou soi mais la réponse à 
Tatimite d’un dient donné. An mefllexir prix 
possible. 


a rnn niMiJl t t iuiyw mu I» l»n m<«îüm W » 

du. terrain quand on occupe un poste 
de manager intes nscoonal ? 

B Le plus simplement du monde : en pas- 
sant beaucoup de temps avec ses clients et 
sqs prospects. Je consacre presque la 
moitié de mon temps ***** contacts directs 
avec notre clientèle, nos ingénieurs com- 
merciaux et nos réseaux de distributeurs 
— ceux qui vendent nos produits à l’utili- 
sateur final. Le reste du tempe, je fais 


■ Vous mste-t-fldn temps pour 
recruter? 

•Toujours ! La division FC doit posséder 
les ressources humaines nécessaires 
pour soutenir sa croissance ; 60 % en 
moyenne sur les cinq dernières années. 
Nous recrutons des segment managers, 
c’est-à-dire des «super» product managers 
dotés d’une vision globale de leur 
segment de marché et responsables de la 
satisfaction dient sur l’ensemble du 
segment. Nous cherchons également 
des ingénieurs marketing. Ce sont des 
stratèges, impliqués dans tout ce qui 
peut nous aider à mieux connaître notre 
business : études de marchés, prévision- 
nels Ils calibrent les besoins actuels et 

futurs des clients. C’est la qualité de 
leurs p rospec ti v e s qui permet aux ingé- 
nieurs du Lab [la R & D, ndlr) et de la 
production «Turnover avec toujours plus 
de pertinence, c’est-à-dire de concevoir les 
produits dont nos clients ont besoin (—) 
Nous sommes en permanence à la 
recherche de nouveaux talents. Nous atta- 
chons certes un grand prix à Inexpérience^ 
mais nous pensons surtout à ce que nous 
allons construire avec un-candidat 


Pour tous ces postes la maîtrise de l'anglais est indispensable. Merci df adresser votre candidature, 
sous la réf. GPCD6, à Hewlett-Packard, Service Recrutement, 38053 Grenoble Cedex 09. 

Du 03 Septembre au 22 Octobre 1996, Hewlett Packard oous présente les métiers de ses sites industriels 
Cette semaine, rendez-vous avec le Marketing. La semaine prochaine : la R&D 


HEWLETT 

PACKARD 




RADIOCOM / RESEAUX HAUT-DEBIT 


Nous sommes une Société de Conseil er TéMoamrnuntaatons apédcBséa «tans 
l«s réseaux cellulaires et haut-débit Notre forte croissance an France comme à 
VMvwaanU (3096 du CA}, nous amène ù recruter de futurs mssponscMas dVMUrss. 


MARBEN 


œNSÜLTING TECHNOLOGIES 






Vous fttss cSptdmé d'uno grands école d'ingénieurs et pas si onné per notre secteur 
d'activités. Noua vous proposons, an France comme à r Etra nger de : 


ÈM 






-diriger au participer au dévafoppemerd d’équipements GSM et AFM, 

-concevoir ou déployer de nouveaux réseaux GSM, DCS, COMA, 

-coordonner ou répondra é des a p pel » d’offres Intern a t i onaux sur les standards de 
radiotéléphonie du prochain mKénafre (UMTS, et de téléphonie par aateUte 
(Iridium, Globaistar, Odyssey, 

•développer nos parts de marché auprès de nos clients. 




Mwd de bien vouloir t ransm ett ra votre candidature à : 

Melle Grillon - Service du Personnel 

98. Av. du Général Locforc - 92100 BOULOGNE 


LORRIS 


Jeune société du groupe SUGOS, notre activité s'exerce 
dans le consaB de haut rtiveau en nouveüem technologies de 
^Information. Nous atome les Dhectkm Générales , el les 
Directions Opérationnelles de grands comptas i c ons tr ui re, 
sssÊtrlasr et accompagner les évolutions stratégiques et 
technotogqoes de hors systèmes d'information. 

Nota appuyons notre réussite sur me approche prrénsskMatokj 
quafftsttvo et pragmatique. Pour accompagner notre forte 
croissance, nous cherchons on 


CONSULTING 


Une “tête bien faite” pour des projets ambitieux I 


Consultant 

motivé par l'évolution des 
systèmes d'information 


Importante société du secteur tertiaire PARIS recherche 


Z JEUNES ANALYSTES CHEFS DE PROJETS 


220KF+ 


Vous avez une formation supérieure de type ingénieur ou équivalent, une réelle expérience de 2 ans 
minimum dans l'élaboration et la réalisation du cahier des charges (orientation gestion}, 
de l'autonomie. le sens du dialogue. 


Possibilité de recrutement en CDD et CDI. 


Adresser C V. détaillé, lettre manuscrite et prétentions en précisant ta référence 2234/M 
a notre conseil : PL CONSULTANTS - 18/20. rue Claude Tritier - 75012 PARIS. 


f î 


Ingénieur grande école, vous avez acquis, comme Consultant 
ou Directeur de Projets, dans le conseil ou auprès de grands 
comptes, 5 à 10 ans d’expérience en matière d’architecture 
ou d'organisation de systèmes d’information. 

Pour avoir conçu et mis en oeuvre des architectures techniques, 
vous possédez déjà un savoir-faire éprouvé sur les nouvelles 
technologies (Télêcoms, architectures distribuées, Intranet, 
Workflow...). 

Vos compétences et votre ambition 
vous permettront d’être partie 
prenante de notre développement. 

Menti d'écrire à 

notre Conseil sous réf. 6227/M 


ALEXANDRE TTC SA 

imuKinGusEfaMnouïssnis 
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